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CHAPITRE  I 
Le    problème. 


Ce  qu'il  faut  entendre  par  «  les  peuples  ».  —  Les  «  races  histori- 
ques ».  —  Les  types  nationaux  :  leur  formation  et  leur  per- 
manence. —  «  Le  socialisme  »  :  critique  de  quelques  défini- 
tions et  de  quelques  essais  de  classification.  —  Impossibilité 
d'une  définition  objective  du  socialisme  et  raisons  profondes 
de  cette  impossibilité. 


«  Le  socialisme  suivant  les  peuples  »  :  ces  quelques 
mots  suffisent  à  définir  un  problème.  Le  socialisme 
est-il  un  système  d'idées  rigoureusement  liées  les 
unes  aux  autres,  système  partout  et  toujours  iden- 
tique à  lui-même  dans  ses  éléments  constitutifs,  dans 
l'agencement  et  la  hiérarchie  de  ces  éléments?  Ou 
bien  représente-t-il  un  ensemble  assez  mal  délimité  de 
tendances  sociales,  politiques,  religieuses,  hétérogènes 
quant  à  leur  origine,  contraires  souvent  par  les  fins 
qu'elles  poursuivent,  variables  essentiellement  selon 
les  temps,  selon  les  milieux  sociaux,  et  avant  tout 
selon  le  caractère  des  peuples,  selon  la  constitution 
psychologique  des  races? 
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La  question  que  nous  nous  posons  au  sujet  du  socia- 
lisme, et  à  laquelle  l'aspect  «  international  »  du  mou- 
vement socialiste  contemporain  donne  peut-être  un 
particulier  intérêt,  peut  se  poser  à  propos  de  n'im- 
porte quel  système  d'idées.  Qu'il  s'agisse  de  doctrines 
politiques,  de  conceptions  juridiques,  de  théories  reli- 
gieuses, il  y  a  toujours  lieu  de  se  demander  s'il  existe 
quelque  lien  déterminable  entre  ces  idées  et  la  nature 
des  peuples  qui  les  adoptent  ou  la  structure  des 
sociétés  qu'elles  dominent;  si  elles  sont  susceptibles 
d'être  à  volonté  produites,  exportées,  importées,  expé- 
rimentées, appliquées  n'importe  où,  n'importe  quand, 
par  n'importe  quelle  nation,  ou  si  au  contraire  elles 
subissent  l'empreinte  des  races  qui  les  ont  créées 
comme  de  celles  qui  les  accueillent  et  si,  dans  leurs 
migrations  mêmes,  elles  sont  modifiées  dans  leur 
esprit  et  dans  leur  substance  par  les  peuples  chez  qui 
elles  pénètrent. 

L'idée  qui  vient  d'abord  à  l'esprit,  c'est  qu'il  n'y  a 
à  tenir  nul  compte  du  lieu  d'origine  et  de  la  marche 
des  théories,  qu'elles  sont  ce  qu'elles  sont,  vraies  ou 
fausses  ;  que  l'on  n'a  pas  à  rechercher  leur  acte  de 
naissance,  mais  seulement  leurs  titres  de  validité.  On 
veut  bien  admettre  que  dans  la  littérature  et  dans 
l'art  les  œuvres  les  plus  grandes,  plus  encore  que  les 
médiocres,  portent  la  marque  du  génie  national,  que, 
par  exemple,  le  Parthénon  est  comme  l'Iliade  un 
moulage  du  cerveau  grec.  Mais  l'on  croirait  faire  tort 
à  la  dignité  des  philosophies,  des  religions  et  des 
systèmes  sociaux  si  l'on  y  recherchait  et  si  l'on  y 
retrouvait  également  la  marque  des  races  parmi 
lesquelles  ils  ontpris  naissance,  avec  les  particularités 
et  les  limitations  inséparables  de  leur  origine  déter- 
minée dans  le  temps  et  dans  l'espace. 

Nous  essaierons  de  faire  saisir,  par  des  exemples 
précis,    les    variations   du    socialisme    suivant    les 
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peuples.  La  même  démonstration  pourrait  être  tentée 
pour  un  certain  nombre  de  notions  juridiques  et 
politiques  essentielles,  et  plus  aisément  encore  pour 
les  grands  systèmes  religieux.  Même  dans  la  religion 
chrétienne,  qui  prétend  régler  la  vie  spirituelle  bien 
plutôt  que  la  vie  temporelle  des  hommes,  les  diffé- 
rences des  tempéraments  ethniques  ont  fini  par  abou- 
tir au  schisme  de  TEglise  d'Orient  et  de  l'Eglise 
d'Occident.  Les  causes  politiques,  passagères  et 
essentiellement  contingentes  par  lesquelles  on  a  sou- 
vent voulu  rendre  compte  de  ce  grand  événement  ont 
depuis  longtemps  disparu  sans  que  le  schisme  ait 
aucune  tendance  à  s'atténuer  ;  les  efforts  vers  l'Union 
des  Églises,  si  souvent  répétés  et  menés  avec  tant  de 
zèle  n'ont  guère  abouti  :  les  divergences  dogmatiques, 
la  plupart  fort  superficielles  et  quelques-unes  mêmes 
artificiellement  suscitées  pour  justifier  le  schisme 
sont,  certes,  pour  beaucoup  moins  dans  cette  situa- 
tion que  les  profondes  incompatibilités  d'humeur  que 
la  nature  et  l'histoire  ont  constituées  entre  les  races 
et  les  peuples. 

Ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'à  un  moment  où  l'unité 
dogmatique  et  disciplinaire  de  l'Eglise  n'était  point 
encore  menacée,  les  types  différents  du  christianisme 
grec  et  du  christianisme  latin,  du  monachisme  grec 
et  du  monachisme  latin  étaient  déjà  fort  nettement 
accusés. 

Nous  pouvons  nous  attendre  à  voir  plus  forte- 
ment marquée  encore  l'influence  des  individualités 
ethniques  dans  le  socialisme  contemporain,  qui  pré- 
tend régler  précisément  et  directement  cette  vie 
matérielle  et  sociale  dont  l'influence  indirecte  et  en 
quelque  sorte  réfractée  a  suscité,  à  travers  l'histoire, 
tant  de  divergences  doctrinales  et  d'irrémédiables 
conflits  d'idées. 

Il  y    a   longtemps   déjà,    un   socialiste    français, 
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Victor  Considérant  se  proposait  *  de  «  déterminer  par 
l'histoire  si  les  diversités  physiologiques  des  peuples 
sont  entre  elles  comme  les  diversités  des  systèmes 
sociaux  auxquels  ces  peuples  appartiennent  »,  d'exa- 
miner «  les  corrélations  historiques  entre  les  diver- 
sités des  races  et  les  diversités  des  systèmes  sociaux  ». 
L'œuvre  était  trop  vaste  et  trop  ardue  pour  ne  point 
excéder  les  forces  de  l'ouvrier  :  et  l'on  n'est  point  trop 
étonné,  en  lisant  l'opuscule  de  Considérant,  de  cons/- 
tater  que  le  contenu  n'accomplit  pas  la  promesse  di:| 
titre.  Du  moins  le  problème  posé  était  du  plus  haui 
intérêt.  C'est  celui-là  même  que  nous  essayons  a 
notre  tour  d'aborder  sous  un  aspect  particulier. 

La  question  que  nous  posons  met  en  rapport  deuxU 
termes  —  le  socialisme  et  les  ]peuples,  —  Il  importe, 
au  seuil  de  cette  étude,  de  donner  sur  l'un  et  l'autre, 
dont  il  sera  fait  dans  la  suite   un   constant  usage, 
quelques  explications. 

Et  d'abord  qu'entendrons-nous  ici  par  les  peuples^. 
On  sait  que  le  mot  n'est  exactement  synonyme  ni  de 
race  ni  de  nation,  bien  que  la  réalité  qu'il  désigne  ait 
avec  Tune  et  l'autre  les  plus  étroits  rapports.  Pour 
notre  part  nous  userons  librement  de  tous  ces  mots 
parce  que  nous  ne  donnons  pas  'à  celui  de  race  un 
sens  absolu  et  rigoureux.  Nous  les  emploierons 
comme  le  faisait  John  Stuart  Mill  lorsqu'il  écrivait^  : 
«  Toute  la  question  des  races  humaines,  de  leurs  traits 
caractéristiques,  des  lois  de  leur  mélange,  est  plus 
importante  qu'on  ne  l'avait  pensé  jusqu'à  un  temps 
récent  »,  et  encore ^  :  «  Des  nations  différentes 
peuvent  progresser  et  en  réalité  progressent  par 
différentes  voies  ;  les  nations  et  les  hommes,  bien 

1.  Discours  prononcé  au  Congrès  historique  le  11  décem- 
bre 1835.  —  2.  Lettre  à  E.  d'Eichthal,  17  juin  1840.—  3.  Lettre  à 
E.  d'Eichthal,  7  novembre  1829. 
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qu*à  peu  près  au  même  degré  de  civilisation,  peuvent 
cependant  être  de  caractères  très  variés  ». 

Il  est  des  controverses  ardues  dont  il  nous  est 
heureusement  possible  de  faire  ici  l'économie  :  nous 
n'avons  pas  à  rechercher  si  tous  les  hommes  ont  une 
commune  origine  ou  si  dès  l'origine  ils  se  rattachaient 
à  des  souches  diverses  ;  l'adoption  de  l'une  ou  l'autre 
hypothèse  ne  modifierait  en  rien  la  formule  de  notre 
problème. 

Aucun  des  peuples  actuellement  vivants  ne  nous 
présente  un  exemplaire  de  race  pure  :  cela  est  abso- 
lument certain  pour  tous  les  peuples  civilisés,  infini- 
ment probable  même  pour  les  plus  primitifs.  D'aucun 
on  ne  peut  dire  avec  la  moindre  apparence  de  vérité 
que  tous  ses  membres  sont  les  descendants  d'un 
ancêtre  commun.  Même  pour  les  Juifs,  qu'un 
ensemble  de  raisons  particulières  et  tragiques  contri- 
buèrent longtemps  à  isoler  parmi  les  nations,  on  sait 
aujourd'hui  avec  certitude  que  beaucoup  d'entre  eux 
ne  sont  nullement  de  souche  sémitique,  qu'  «  ils 
n'ont  d'hébreu  que  leur  conviction  de  l'être  »  *  et  que 
ce  sont  seulement  des  circonstances  historiques  qui 
en  ont  fait  une  sorte  d'  «  équivalent  de  race  ». 

Scientifiquement  Ton  n'a  pas  le  droit  d'appeler 
races  des  types  tardifs,  composites  et  sans  pureté. 
Pratiquement,  nous  n'avons  pas  à  tenir  compte  de 
races  dJ origine^  mais  seulement  de  «  races  historiques  », 
selon  l'heureuse  expression  de  Gustave  Le  Bon,  c'est- 
à-dire  d'individualités  ethniques  ^nodiiiles  par 
r  histoire. 

Seulement  ces  individualités  «  formées  suivant  les 
hasards  de  l'histoire,  finissent  par  acquérir  des 
caractères    psychologiques  aussi   stables   que   leurs 

1.  René  Johannet,  Le  principe  des  nationalités,  p.  299  et 
S.  Reinach,  La  prétendue  race  juive  dans  la  Revue  des  Etudes 
juives,  oct.-nov.    1903. 
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caractères  anatomiques  ».  Il  est  inutile  de  postuler 
pour  elles  on  ne  sait  quelle  immuiaib'ûiié  inétaphysique  : 
leur  constitution  mentale  n'en  apparaît  pas  moins  en 
fait  aussi  constante  qu'elle  pourrait  l'être  si  elle  tra- 
duisait la  structure  physiologique  d'une  race  pure.  Il 
n'y  a  plus  de  races  au  sens  rigoureux  du  terme,  et  pour- 
tant tout  se  passe  comme  si  les  races  avaient  survécu 
dans  leur  intégrité  à  toutes  les  vicissitudes,  à  toutes 
les  migrations  et  à  tous  les  croisements. 

Par-dessus  les  controverses  d'école  le  fait  de  Ja 
permanence  des  types  ethniques  subsiste  comme  une 
base  solide  d'investigation  et  une  incontestable  vérité. 
Depuis  les  apôtres  de  la  philosophie  des  races 
jusqu'aux  plus  ardents  adversaires  de  la  notion  de 
race,  ce  fait  s'impose  d'abord  à  tous  les  chercheurs 
de  bonne  foi  ;  on  n'essaie  pas  de  le  contester  ou  d'en 
diminuer  l'importance,  mais  seulement  d'en  rendre 
compte. 

«  La  transmission  intégrale  du  type  dans  les  différents 
individus  n'indique  pas,  selon  Gobineau  ^  la  pureté 
de  la  race,  mais  seulement  ceci  :  que  les  'éléments 
plus  ou  moins  nombreux  dont  cette  race  est  composée 
sont  arrivés  à  se  fondre  parfaitement  ensemble,  de 
manière  à  ce  que  la  combinaison  en  est,  à  la  Tin, 
devenue  homogène^  et  que  chaque  individu  de  l'espèce 
n'ayant  pas,  dans  les  veines,  d'autre  sang  que  son 
voisin,  il  n'y  a  pas  moyen  qu'il  en  diffère  physique- 
ment. De  mêmes  que  les  frères  et  les  sœurs  se 
ressemblent  souvent,  comme  provenant  d'éléments 
semblables,  ainsi,  lorsque  deux  races  productrices 
sont  parvenues  à  s'amalgamer  si  complètement  qu'il 
n'y  a  plus  dans  la  nation  de  groupes  ayant  plus  de 
l'essence  de  l'une  que  de  l'autre,  il  s'établit  par 
équilibre  une  sorte  de  pureté  fictive,  un  type  artifi- 

1.  Essai  sur  i inégalité  des  races  humaines,  I,  12. 
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ciel,    et   tous    les    nouveau-nés    en    portent    l'em- 
preinte ». 

Le  type  ethnique  se  caractérise  d'ailleurs  autant  et 
plus  par  des  éléments  psychologiques  que  par  des 
particularités  physiques.  «  Des  races  historiques  se 
forment,  dit  Gustave  Le  Bon*,  lorsqu'un  peuple, 
comprenant  parfois  des  éléments  d'origines  fort 
diverses,  a  été  soumis  pendant  des  siècles  à  des 
conditions  semblables  de  milieu,  à  un  genre  de  vie 
commun,  à  des  institutions  et  à  des  croyances 
communes,  à  une  éducation  identique.  A  moins  que 
les  populations  en  présence  ne  soient  d'origines  trop 
différentes,  elles  fusionnent  et  acquièrent  une  âme 
nationale,  c'est-à-dire  des  sentiments,  des  intérêts, 
des  modes  de  penser  semblables.  Ce  n'est  pas  en  un 
jour  que  s'accomplit  une  telle  œuvre,  mais  un  peuple 
n'est  formé,  une  civilisation  n'est  constituée,  une  race 
historique  n'est  formée  que  lorsque  la  création  d'une 
âme  nationale  est  terminée.   » 

«  Comment,  demandait  Fouillée  au  seuil  de  son 
Esquisse  psychologique  des  peuples  européens  2,  com- 
ment les  divers  peuples,  qui,  depuis  des  siècles,  ont 
une  vie  à  la  fois  propre  et  générale,  des  mœurs  et  des 
règles  collectives,  des  intérêts  communs,  des  passions 
et  idées  communes,  même  langue,  même  climat, 
même  position  géographique,  même  histoire, 
comment  ces  peuples  n'auraient-ils  pas  une  com- 
plexion  mentale  différente,  un  type  national  auquel 
viennent  se  surajouter  les  variations  individuelles?  » 

James  Darmesteter  ôtait  à  peu  près  toute  signifi- 
cation à  l'idée  de  race,  mais  il  reconstruisait  d'une 
main  ce  qu'il  détruisait  de  l'autre  ^  :  «  Le  mot  de 
race  est  le  plus  vide  et  le  plus  creux   de  tous    les 

1.  Psychologie  du  socialisme,  p.  152.  —  2.  Page  ix.  --  3.  Les 
prophètes   d'Israël,  p.  244,  255,  260-1. 
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mots  quand  il  s'agit  des  choses  de  l'esprit. ..  L'hu- 
manité vient  de  si  loin,  et  l'histoire,  en  essayant 
de  la  remonter,  s'arrête  si  vite  que  dans  aucune  civi- 
lisation elle  n'atteint  l'œuvre  de  la  race  ;  elle  n'atteint 
que  les  résultantes  d'action  de  dix  races  superposées] 
et  fondues  et  qui  ont  assez  appris  les  unes  des  autres 
et  assez  oublié  pour  donner  l'apparence  d'une  unité 
de  pensée  irréductible.  Là  où  nous  voyons  la  pensée  i 
de  la  race,  il  n'y  a  qu'une  tradition  transmise  et 
modifiée  de  race  en  race...  Israël  n'est  point  le 
produit  d'une  race,  mais  d'une  tradition,  élément  bien 
autrement  puissant  et  résistant  ». 

Mais  on  ne  fait  guère  de  place  à  l'arbitraire  en 
mettant  ainsi  l'accent  sur  les  particularités  psycho- 
logiques. Si  la  propriété  essentielle  d'un  peuple  est 
une  âme,  l'individualité  ethnique  n'y  perd  rien,  au 
contraire.  Car  ce  qui  nous  apparaît  le  plus  fixe 
dans  l'histoire  d'un  peuple,  c'est  précisément  son 
caractère  national.  Un  peuple,  avons-nous  dit,  n'est 
point  une  réunion  d'hommes  auxquels  on  puisse 
assigner  une  même  origine  ;  tous  les  peuples  modernes 
sont  formés  de  races  différentes,  souvent  très  éloignées 
les  unes  des  autres  au  point  de  vue  ethnographique  : 
les  Français  dérivent  des  Gaulois,  des  Celtes,  des 
Romains,  des  Germains,  des  Grecs,  des  Sarrasins,  etc.; 
le  type  physique  classique  des  Gaulois  n'est  guère 
reconnaissable  aujourd'hui  dans  la  majorité  des 
Français.  Mais  les  portraits  psychologiques  que 
traçaient  des  Gaulois  un  César,  des  Germains'  un 
Tacite,  des  Ibères  un  Strabon,  gardent  une  saisissante 
vérité  au  cours  de  toute  l'histoire  de  France,  d'Aile-  ' 
magne  ou  d'Espagne. 

La  combinaison  déterminée  de  caractères  qui 
constitue  un  type  peut  ne  pas  être  immuable  :  mais 
si  elle  se  modifie,  c'est  si  lentement  qu'une  période 
de  mille  ou  de  deux  mille  ans  ne  fait  guère  apparaître 
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de  telles  modifications  :  or  une  période  de  cette 
amplitude,  absolument  négligeable  dans  les  compu- 
tations  géologiques  ou  les  calculs  de  la  préhistoire, 
suffit  à  remplir  une  ou  plusieurs  époques  historiques. 
De  plus,  les  modifications  mêmes  du  type  national, 
sous  l'action  des  circonstances  extérieures,  ne  sont 
pas  arbitraires  et  ne  s'opèrent  ni  à  volonté  ni  en  un 
sens  quelconque.  C'est  une  individualité  préexistante, 
préformée,  qui  réagit  contre  les  pressions  du  dehors. 
Si  elle  change,  elle  change  selon  sa  nature  jiropre. 
Elle  subit  l'action  extérieure,  mais  ce  peut  être  pour 
la  repousser  comme  pour  l'accueillir  :  on  a  vu  au 
XVI®  siècle  certains  peuples  adopter  avec  enthousiasme 
la  Réforme,  d'autres  la  rejeter  énergiquement  ; 
certaines  populations  de  l'Afrique  paraissent  aussi 
prédisposées  à  recevoir  les  missionnaires  de  l'Islam 
que  réfractaires  à  la  christianisation. 

L'adaptation  au  milieu,  en  elle-même  et  par  elle- 
même,  n'explique  rien.  Car  il  y  a,  d'abord,  des  peuples 
comme  des  individus  qui  ne  s'adaptent  pas.  Ceux  qui 
s'adaptent,  s'adaptent  plus  ou  moins  :  le  degré  et  la 
méthode  d'adaptation  dépendent  de  la  nature  même 
de  l'individualité  ethnique  ;  le  sens  de  l'adaptation  est 
déterminé  par  la  structure  mentale. 

L'élément  ultime  que  l'analyse  ne  peut  dégager  est 
donc,  ici  comme  ailleurs,  celui  dont  rien  ne  rend 
compte  et  qui  rendrait  compte  de  tout  si  l'on  pouvait 
le  saisir.  Cet  élément,  c'est  celui  qui  réagit  selon  sa 
nature  propre^  qui  ne  reçoit  du  dehors  que  ce  qui  lui 
convient,  qui  transforme  les  apports  extérieurs,  qui 
les  combine  et  qui  y  met  sa  marque. 

L'infiuence  de  la  race,  partout  active,  partout  sentie, 
n'est  point  toujours  exactement  définissable.  Elle 
reste,  malgré  tout,  l'agent  déterminant  de  l'évolution 
générale  d'un  peuple.  Les  mélanges  mêmes  ne 
peuvent  empêcher  que  dans  bien  des  cas  une  des 
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races  composantes  ne  joue,  par  son  prestige  ou  par  j 
son  intrinsèque  supériorité  intellectuelle  et  morale  ce 
rôle  décisif  :  par  exemple  en  modelant  le  système  i 
d'idées,  l'idéologie  rectrice  de  la  nation.  Cette  idéo-ll 
logie  n'est  point  le  produit  d'une  fantaisie  arbitraire  ; 
elle  est  en  rapport  avec  le  fond  même  de  la  nature 
de  ce  peuple  ;  les  idées  importées  et  que  ne  favorise 
pas   une    certaine    affinité    naturelle    avec   la  race 
restent  sur  elle   sans  action  profonde   et  périssent 
bientôt  sans  avoir  porté  de  fruits.  Mais  cette  idéologie,  : 
à  son  tour,  agit  sur  le  peuple  qui  l'a  élaborée  ;  elle 
sanctifie  ses  gestes,   systématise   sa  vie,    et   par  là 
même  le  transforme  :  comme  l'a  dit  le  philosophe 
portugais  Teofilo  Braga,  «  le  développement  historique 
de   chaque   peuple    s'accompagne    d'un    travail   de 
coordination  plus  ou  moins  conscient  de  toutes  ses 
énergies  pour  conformer  ses  actes  à  ses  sentiments 
et  à  ses  idées  prédominantes  ». 

Parmi  ces  idées,  les  conceptions  religieuses  ont 
très  longtemps  joué  le  rôle  essentiel.  Mais  depuis 
longtemps  des  idées  politiques  ou  proprement 
sociales,  toujours  mêlées  au  surplus  d'éléments  reli- 
gieux, ont  passé  au  premier  plan  de  la  scène.  Les 
doctrines  et  les  tendances  dites  socialistes  sont 
aujourd'hui  les  plus  agissantes,  celles  qui  attirent 
l'attention  générale  et  dans  tous  les  pays  suscitent  les 
plus  vifs  enthousiasmes  et  les  attaques  les  plus 
passionnées.  Tout  comme  un  mythe  religieux,  «  une 
utopie  sociale  est  un  idéal  de  race  qui  inspire  l'acti- 
vité )>^.  C'est  cette  définition  dont  Tétude  du  socia- 
lisme suivant  les  jjeuples  nous  fera  saisir  l'exactitude 
et  comprendre  la  signification  en  mettant  en  lumière 
les  rapports  qui  existent  entre  les  diverses  formes  du 


1.  Simon  Patten,  The  development  of  English  thought,  New- 
York,  1899,  p.  373. 
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socialisme  et  ce  que  Montesquieu  appelait  V esprit  gêné- 
ml  de  chaque  nation*. 

Il  semblerait  qu'une  étude  du  «  socialisme  suivant 
les  peuples  »  dût  commencer  par  une  définition 
générale  du  socialisme  :  avant  de  parler,  il  convient 
de  savoir  de  quoi  l'on  va  parler.  Toutefois,  il  n'en 
sera  point  fourni  ici  parce  qu'il  est  impossible  de 
définir  d'une  manière  uniforme  une  quantité  consi- 
dérable de  doctrines  et  de  tendances  fort  variées  et 
essentiellement  variables. 

L'objet  de  notre  étude  comporte  cependant  une 
certaine  délimitation.  En  premier  lieu  il  sera  unique- 
ment question  ici  de  doctrines  et  de  tendances  dont 
l'ambition  est  de  transformer  les  sociétés.  Nous 
n'aurons  donc  pas  à  parler  des  sociétés  primitives 
ou  semi-civilisées  qui  pratiquent  inconsciemment  un 
régime  économique  et  social  où  l'on  retrouve  cer- 
tains traits  du  communisme  ou  du  «  socialisme  ». 
Nous  n'aurons  à  y  faire  allusion  que  dans  les  cas  où 
le  souvenir  plus  ou  moins  précis  de  ces  communautés 
anciennes  a  agi  sur  des  réformateurs  modernes  en 
leur  présentant  dans  le  passé  lointain  le  modèle  qu'ils 
se  proposent  de  réaliser  dans  le  proche  avenir. 

Les  ardentes  controverses  où  se  sont  engagés  par- 
tisans et  adversaires  du  socialisme  sur  cette  question 
de  la  réalité  et  de  Tuniversalité  du  communisme 
primitif  sont  assez  surprenantes.  Quel  argument 
sérieux  les  socialistes  pouvaient-ils  tirer  de  la 
démonstration  que  la  communauté  des  biens  et  des 
terres  aurait  été  le  régime  général  des  sociétés  pri- 
mitives? N'aurait-on  pas   pu   le  leur  accorder  sans 

1.  Esprit  des  Lois,  livre  XIX,  chapitre  v  :  Ce  que  c'est  que 
l'esprit  général. 
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réserves  pour  prouver  que  la  communauté  est  un 
régime  arriéré  dont  le  progrès  a  tiré  l'humanité  et 
que  seuls  de  forcenés  réactionnaires  pourraient  avoir 
l'ambition  de  faire  revivre?  Et  inversement  quel 
argument  les  individualistes  pourraient-ils  tirer  de  la 
démonstration  de  l'existence  primitive  de  la  propriété 
individuelle,  contre  l'instauration  du  régime  collecti- 
viste dans  l'avenir?  La  recherche,  pour  passionnante 
qu'elle  fût  au  point  de  vue  archéologique,  était 
dépourvue  de  toute  portée  politique  et  sociale,  et  il 
est  étrange  que  l'on  ait  si  longtemps  prétendu  lui  en 
attribuer  une. 

Notre  étude,  d'autre  part,  porte  sur  le  socialisme  et 
non  pas  sur  le  mouvement  ouvrier.  La  confusion  est 
assez  souvent  commise  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'y 
insister.  Le  socialisme  est  une  chose,  le  mouvement 
ouvrier  en  est  une  autre  :  qu'ils  soient  liés  dans 
certains  cas,  et  que  ces  cas  soient  les  plus  impor- 
tants et  les  plus  intéressants,  cela  n'est  pas  douteux  : 
mais  cela  n'empêche  pas  la  distinction  de  rester 
légitime  et  nécessaire.  Historiquement  on  rencontre 
des  doctrines  socialistes  avant  que  se  dessinent  les 
premiers  linéaments  d'un  mouvement  ouvrier.  Prati- 
quement, dans  beaucoup  de  pays  le  mouvement 
ouvrier  s'est  constitué  en  dehors  de  toute  influence 
doctrinale  :  l'exemple  des  Trade-Unions  anglaises  et 
de  la  Fédération  of  Labor  américaine  est  décisif. 
Lors  même  qu'elles  se  rattachent  à  une  doctrine,  les 
organisations  professionnelles  n'ont,  pas  toujours 
pour  centre  de  ralliement  la  doctrine  socialiste  :  que 
l'on  songe  aux  puissants  syndicats  chrétiens  d'Alle- 
magne, aux  syndicats  catholiques  de  Belgique.  Quand, 
dans  une  étude  sur  «  ce  qu'il  y  a  de  substantiel  et 
d'accidentel  dans  le  socialisme  ))^,  Arturo  Labriola 

1.  Arturo  Labriola,  //  sostanzialc  e  Vaccidentale  nel  socia- 
lis7no,  Naples,  1914,  p.  55. 
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écrit  que  «  le  fait  vraiment  substantiel  dans  le  Socia- 
lisme contemporain  est  l'organisation  professionnelle 
des  travailleurs,  que  le  socialisme  contemporain  se 
réduit  au  fait  de  l'existence  des  organisations  pro- 
fessionnelles, et  qu'être  socialiste  cela  ne  veut  pas  dire 
autre  chose  que  de  favoriser  les  organisations  de 
travailleurs  et  leurs  initiatives  »,  le  théoricien  italien 
définit  une  conception  particulière  du  syndicalisme 
bien  plutôt  que  le  socialisme  en  général.  Le  socia- 
lisme déborde  infiniment  les  cadres  de  l'activité  des 
syndicats,  et  l'on  peut  juger  celte  activité  supplé- 
mentaire stérile  et  même  nuisible  (ce  qui  est  le  point 
de  vue  des  syndicalistes  révolutionnaires),  mais  on 
ne  peut  en  nier  l'existence.  D'autre  part  on  peut 
«  favoriser  les  organisations  professionnelles  et  leurs 
initiatives  »,  tout  en  se  maintenant  très  fermement 
sur  le  terrain  de  l'ordre  social  existant  et  en  ne 
manifestant  pas  la  moindre  indulgence  pour  le  socia- 
lisme. 

Nous  laissons  donc  en  dehors  de  notre  étude  les 
organisations  professionnelles  et  le  mouvement 
ouvrier  pris  en  eux-mêmes.  Mais  les  rapports  entre 
les  syndicats  et  le  mouvement  socialiste  sont  extrê- 
mement variables  selon  les  pays  et  sont  du  plus  haut 
intérêt.  Ici  les  syndicats  et  le  parti  socialiste 
marchent  séparés  et  entretiennent  des  relations  dis- 
tantes quand  ils  ne  sont  pas  en  hostilité  ouverte  : 
ainsi  en  France  et  en  Italie.  Tantôt  les  syndicats  et  le 
parti  marchent  en  liaison  étroite,  tout  en  restant  bien 
distincts  :  ainsi  en  Allemagne.  Ailleurs  ils  sont  fondus 
dans  une  organisat^n  unique,  comme  en  Belgique. 
Tantôt  les  idées  socialistes  préexistent  au  mouvement 
ouvrier  et  suscitent  la  création  des  organisations 
professionnelles.  Tantôt  les  syndicats  constituent  des 
puissances  considérables  et  réunissent  d'énormes 
effectifs  avant  que  les  idées  socialistes  commencent 
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seulement  à  y  pénétrer.  Ce  sont  ces  rapports,  si 
différents  selon  les  peuples,  entre  les  syndicats  et 
les  groupes  socialistes,  entre  la  classe  et  le  parti,  qui 
constituent  pour  une  part  ce  que  Ton  a  pu  appeler  le 
«  type  français  »,  le  «  type  anglais  »,  le  «  type  alle- 
mand »  du  mouvement  ouvrier. 

Reste  la  difficulté  de  donner  du  socialisme  une 
définition  précise  et  objective^  qui  convienne  à  tout 
l'objet  défini  et  au  seul  objet  défini;  qui  définisse 
l'objet  et  non  les  conceptions  et  les  préférences  par- 
ticulières de  celui  qui  définit.  Il  n'existe  à  notre 
connaissance  aucune  définition  du  socialisme  qui 
réponde  à  ces  exigences. 

«  Qu'est-ce  que  le  socialisme?  se  demandait  il  y  a 
trente  ans  Emile  de  Laveleye*.  Je  n'ai  jamais  ren- 
contré ni  une  définition  claire  ni  même  une  détermi- 
nation précise  de  ce  mot.  On  est  toujours  le  socialiste 
de  quelqu'un.  »  Depuis  l'ouvrage  de  Laveleye,  comme 
avant  lui,  on  a  apporté  beaucoup  de  formules  qui 
répondent,  chacune  à  sa  manière,  à  sa  question  : 
aucune  ne  s'impose,  la  plupart  même  ne  soutiennent 
point  l'examen. 

Il  en  est  qui  sont  manifestement  trop  larges.  Après 
les  journées  de  juin  1848,  P.-J.  Proudhon,  interrogé 
par  le  Président  du  Tribunal  correctionnel,  déclare 
qu'il  est  allé  «  contempler  les  sublimes  horreurs  de 
la  canonnade  ».  Et  le  dialogue  suivant  s'engage  entre 
le  magistrat  et  le  prévenu  :  «  N'êtes-vous  pas  socia- 
liste? —  Certainement,  Monsieur  le  Président.  — 
Mais  alors,  qu^est-ce  donc  que  le  socialisme  ?  —  C'est, 
répond  Proudhon,  toute  aspiration  vers  Vamélioration 
de  la  société.  —  Mais  dans  ce  cas,  s'écrie  le  Président, 

1.  Le  socialisme  contemporain^  Paris,  Germer-Baillière,  1883, 

p.  IIMV. 
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nous  sommes  tous  socialistes.  —  C'est  bien  ce  que 
je  pense,  conclut  l'auteur  des  Contradictions  écono- 
miques  ». 

Il  n'est  pas  possible  de  démontrer  que  «  toute 
aspiration  vers  l'amélioration  de  la  société  »  n'est 
point  nécessairement  socialiste,  puisque  les  défini- 
tions sont  libres.  Aucune  argumentation  historique 
ne  peut  empêcher  l'emploi  de  ce  vocabulaire  ;  car 
c'est  de  toute  évidence  la  notion  préalable  que  Ton 
s'est  faite  du  socialisme  qui  permet  de  retrouver,  au 
cours  de  l'histoire,  des  précurseurs,  des  formes  plus 
ou  moins  frustes  ou  achevées  du  socialisme  :  selon 
que  la  définition  est  plus  ou  moins  large,  la  préhis- 
toire du  socialisme  est  aussi  plus  ou  moins  riche. 

Les  formules  larges  ont  l'avantage  de  rendre 
compte  du  fait  que  dans  le  passé  comme  dans  le 
présent  des  doctrines  notablement  divergentes  se 
réclament  en  fait  du  socialisme.  Il  ne  faut  point  que 
des  faits  communément  classés  dans  l'histoire  du 
socialisme  en  soient  tout  à  coup  arbitrairement 
écartés.  Une  définition  qui  fait  à  peu  près  évanouir 
l'objet  n'est  pas  un  bon  instrument  de  travail  ;  or 
une  définition  n'est  pas  autre  chose  qu'un  instrument 
de  travail.  Si  elle  gêne  au  lieu  d'aider,  elle  ne  vaut 
rien. 

Toutes  les  définitions  du  socialisme  qui  ont  la 
prétention  justifiée  d'être  plus  précises  que  celle  de 
Proudhon  ont  le  défaut  d'être  partielles  et  partiales. 
Nous  ne  saurions  les  énumérer  toutes  :  il  y  faudrait 
un  volume.  Mais  il  ne  sera  pas  inutile  d'en  citer 
quelques-unes  :  en  même  temps  que  l'on  en  saisira 
le  vice  commun,  on  comprendra  la  complexité  et  la 
variété  des  phénomènes  que  l'on  réunit  sous  le 
vocable  unique  de  socialisme  et  dont  ce  vocable 
unique  conalitue  la  seule  vnité. 


22  LE  SOCIALISME   SUIVAIT  LES  PEUPLES 


*    * 

On  a  essayé  de  définir  le  socialisme  en  l'opposant 
à  d'autres  doctrines  ou  tendances  fon4amentales, 
notamment  à  l'invidualisme  et  àl'anarchisme.  «  L'an- 
tithèse de  l'individualisme  est  le  socialisme,  écrit  un 
auteur  américain^  ;  la  forme  et  l'évolution  de  la 
société  humaine  ont  toujours  gravité  vers  Tun  de 
ces  deux  pôles.   » 

L'opposition  ainsi  instituée  n'est  ni  instructive  ni 
claire.  Le  terme  d'indiA^idualisme  est  à  peine  moins 
obscur  que  celui  de  socialisme  et  a  reçu  des  accep- 
tions à  peine  moins  variées-.  Sur  la  doctrine  d'un 
Proudhon,  sur  celle  d'un  Stuart  Mill  on  discute 
depuis  de  longues  années  pour  savoir  si  elles  relè- 
vent du  socialisme  plutôt  que  de  l'individualisme. 
Le  nom  de  Fourier  ne  manque  dans  aucune  histoire 
du  socialisme  :  pourtant  les  critiques  les  plus  com- 
pétents le  considèrent  à  bon  droit  comme  un  indivi- 
dualiste et  un  libéral. 

L'antithèse  entre  les  deux  doctrines  serait  très 
nette  si  l'idéal  du  socialisme  était  toujours  la  subor- 
dination de  l'individu  à  la  Société  et  à  l'Etat,  celui 
de  l'individualisme  étant  au  contraire  la  libération 
complète  de  ^individu.  Mais  quel  est  celui  des  socia- 
listes modernes  qui  se  montre  disposé  à  dénier 
tous  droits  à  Tindividu  pour  les  réserver  à  la 
Société?  C'est  bien  plutôt  le  point  de  vue  d'un  con- 
servateur comme  Bonald,  d'un  positiviste  comme 
Auguste  Comte  :  les  socialistes  prétendent  faire  servir 
leurs  projets  à  «  l'émancipation  intégrale  de  l'indi- 
vidu,    enfin    affranchi     de    toutes    les    contraintes 

1.  W.  B.  Guthrie,  Socialism  bcfore  the  French  Révolution^ 
New-York,  Macmillan,  1907,  p.  9.  —  2.  Cf.  Albert  Schalz,  Vin- 
dividualisme  économique  et  social. 
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sociales  »  ;  ils  présentent  généralement  l'individua- 
lisme comme  la  fin  en  vue  de  laquelle  tout  le  socia- 
lisme ne  serait  qu'un  moyen. 

D'un  autre  côté,  si  l'on  excepte  les  purs  anar- 
chistes, quel  individualiste  libéral  revendique  pour 
l'individu  une  liberté  complète  et  absolue,  conteste 
la  légitimité  de  l'Etat,  des  lois,  de  la  police,  de  tout 
l'appareil  de  gouvernement  social? 

L'antithèse  perd  beaucoup  de  sa  netteté  dès  que 
l'on  veut,  par-dessous  les  oppositions  verbales,  saisir 
des  réalités  et  des  doctrines  précises. 

S'agit-il  du  rôle  que  le  socialisme  veut  faire  jouer 
à  l'Etat  dans  le  progrès  social,  des  fonctions  qu'il 
lui  attribue?  C'est  une  des  caractéristiques  que  relève 
en  effet  Emile  de  Laveleye  :  «  Toute  doctrine  socia- 
liste vise  à  réaliser  les  réformes  par  l'action  de  la 
loi  de  l'Etat  w^.  Mais  le  socialisme  n'est  pas  la  seule 
doctrine  ni  la  seule  tendance  qui  essaie  de  modeler 
la  société  selon  ses  vues  au  moyen  de  la  législation 
et  de  la  puissance  publique.  Et  plus  d'une  doctrine 
socialiste  compte,  pour  conquérir  la  justice  sociale, 
bien  moins  sur  la  loi  et  l'Etat  que  sur  l'associa- 
tion libre  :  ainsi  le  fouriérisme  français,  l'ovs^enisme 
anglais.  Le  socialisme  proudhonien  est  aussi  hostile 
que  possible  à  l'intervention  législative  et  à  la  tutelle 
étatiste. 

Ce  serait  en  outre  une  grave  erreur  de  s'imaginer 
que  c'est  seulement  en  régime  socialiste  que  l'action 
de  l'Etat  serait  partout  présente.  Il  n'en  va  pas  autre- 
ment en  régime  individualiste  et  dans  un  système 
dominé  par  la  propriété  privée  et  la  concurrence. 
Tout  l'agencement  social  ne  se  maintient  que  par  une 
continuelle  invocation,  explicite  ou  tacite,  à  la  puis- 
sance publique.  Que  l'on  songe  seulement  à  la  for- 

1.  Le  socialisme  contemporain,  p.  4. 
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mule  exécutoire  dont  sont  revêtus  les  jugements  et 
qui  met  au  service  du  porteur  de  la  sentence  tous 
les  magistrats  et  toute  la  force  armée  disponible  sur 
le  territoire. 

Il  faut  renoncer  à  toute  tentative  faite  pour  définir 
le  socialisme  par  «  son  contraire  »,  l'individualisme. 
Tout  au  plus  peut-on  dire,  avec  un  homme  d'Etat  qui 
est  aussi  un  profond  penseur^  que  «  le  socialisme 
et  l'individualisme  sont  des  principes  opposés  qui 
entrent,  dans  des  proportions  variées,  en  la  consti- 
tution de  chaque  société  civilisée;  que  c'est  là  une 
simple  question  de  degré;  qu'une  société  déterminée 
est  plus  socialiste  qu'une  autre,  et  plus  socialiste  à 
un  moment  qu'à  un  autre  ». 

On  a  aussi  prétendu  définir  le  socialisme  en  l'op- 
posant à  Vanarchisme.  Ici  encore  la  tentative  appa- 
raît désespérée.  Le  socialisme  de  Babeuf  n'est  point 
celui  de  Fourier,  qui  n'est  point  celui  de  Robert 
Owen,  qui  n'est  point  celui  de  Karl  Marx  ;  de  même 
l'anarchisme  de  Bakounine  n'est  pas  celui  de  Max 
Stirner,  qui  n'est  point  celui  de  Tolstoï.  Proudhon 
est  également  revendiqué  par  le  socialisme  et  par 
l'anarchisme. 

Pendant  de  longues  années,  les  anarchistes  et  les 
socialistes  ont  participé  aux  mêmes  Congrès,  sous- 
crit aux  mêmes  programmes.  Lorsque  les  Congrès 
socialistes  internationaux  exclurent  les  anarchistes, 
ce  fut  uniquement  sur  une  question  de  tactique  que 
portait  le  différend  :  il  ne  s'agissait  point  de  savoir 
quelle  serait  la  constitution  de  la  société  future,  mais 
si  l'action  électorale  et  parlementaire  devait  être 
considérée  comme  nécessaire  à  l'émancipation  du 
prolétariat  et  obligatoire  pour  les  partis  adhérents 

\.  Lord  Milner,  The  nation  and  the  Empire,  Londres,  1913, 
p.  214. 
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à  rinternationale  ^  Telle  fut  la  ligne  de  clivage  entre 
«  socialistes  »  et  «  anarchistes  »  :  personne  ne  sou- 
tiendra qu'il  y  ait  là  le  principe  d'un  critérium  doc- 
trinal. 

A  notre  sens  ce  critérium  n'existe  pas.  On  peut 
bien  dire  que  «  l'anarchisme  est  l'antipode  du  socia- 
lisme centraliste  ))2,  mais  comme  il  est  des  doctrines 
socialistes  qui  sont  aussi  hostiles  à  la  cantralisation 
et  au  régime  autoritaire  que  peut  l'être  l'anarchiste 
le  plus  décidé,  on  n'a  pas  avancé  d'un  pas.  Plus  d'un 
socialiste  ne  se  cache  pas  pour  proclamer  son  adhé- 
sion à  l'idéal  de  l'anarchie  :  «  Le  monde  anarchiste 
est  notre  rêve,  écrit  Wells  3,  mais  le  moyen  d'y  par- 
venir, c'est  l'éducation,  la  discipline,  la  loi.  Le 
socialisme  est  l'école  de  l'anarchisme  vrai  et  noble, 
où  par  l'éducation  et  le  sacrifice  nous  ferons  des 
hommes  libres  ».  Si  l'on  entend  par  anarchisme  un 
idéal  précis  de  société,  l'idée  d'une  société  sans 
autorité,  sans  organisation  politique,  sans  force 
publique  et  sans  aucune  sanction  légale,  le  marxisme 
lui-même  a  pu  être  tenu  pour  une  doctrine  anar- 
chiste puisqu'il  enseigne  que  l'Etat  n'est  autre  chose 
que  l'organisation  coercitive  créée  par  la  classe  pos- 
sédante, et  qu'il  s'évanouira  en  même  temps  que  les 
classes  au  jour  de  la  Révolution  victorieuse  :  pour- 
tant les  marxistes  ne  cessent  de  faire  à  l'anarchisme 
une  guerre  acharnée. 

L'anarchisme  lui-même  est  bien  moins  un  système 
qu'un  tempérament,  une  doctrine  qu'un  état  d'es- 
prit. M  L'anarchisme,  a-t-on  dit  excellemment*,  n'est 
point   une    révolte  déterminée,  mais   la  révolte  au 

1.  Cf.  E.  Laskine,  V Internationale  et  le  Pangermanisme^ 
ch.  Il  et  in.  —  2.  Tougan-Baranowski,  Vévolution  historique  du 
socialisme  moderne,  Irail.  fr.  p.  180.  —  3.  New  worlds  for  old, 
p.  257-8.  —  4.  Libero  Tancredi,  Vanarchismo  contra  Vanarchia, 
p.  476-7 
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sens  le  plus  général  et  moral  du  terme  ;  toutes  les 
rébellions  passées  et  futures,  tous  les  idéals  dans 
leur  signification  dynamique  en  furent  et  en  seront 
les  manifestations.  Il  comprend  l'athéisme  dans  la 
mesure  où  celui-ci  libère  l'homme  du  dogme  divin 
sans  lui  substituer  un  autre  dogme  scientifique  ou 
humaniste;  mais  il  comprend  aussi  la  révolte  reli- 
gieuse d'une  race  contre  la  domination  religieuse 
d*une  autre  ;  de  même  que  la  rébellion  nationale  d'un 
peuple  contre  l'étranger;  de  même  qu'aujourd'hui  la 
révolte  d'une  classe  contre  le  privilège  capitaliste  ; 
comme  enfin  la  lutte  de  l'individu  pour  affirmer  sa 
propre  individualité  contre  le  parti,  contre  le  groupe 
et  contre  la  société  entière...  L'anarchisme  n'est 
point  un  parti  ou  un  idéal  qui  ferait  partie  de  l'idéal 
socialiste;  mais  il  embrasse  le  nationalisme,  le  socia- 
lisme, l'individualisme  en  ce  qu'ils  ont  de  révolu- 
tionnaire, tout  en  se  déclarant  leur  ennemi  absolu 
dans  ce  qu'ils  ont  de  conservateur  ». 

Les  rapports  du  socialisme  et  de  ranarchis*me  sont 
donc  bien  loin  de  pouvoir  se  réduire  à  une  simple 
opposition.  Gomme  conception  économique,  l'anar- 
chisme ne  présente  aucune  originalité  et  peut  être 
ramené  au  socialisme.  Mais  il  est  toute  autre  chose 
qu'une  doctrine  de  critique  et  d'organisation  écono- 
miques :  une  philosophie,  une  religion,  et  en  ce  sens 
le  socialisme,  dans  quelques-unes  de  ses  manifesta- 
tions notables,  peut  au  contraire  être  ramené  à 
l'anarchisme. 

On  n'a  donc  point  réussi  à  définir  le  socialisme  en 
l'opposant  à  l'individualisme  ou  à  l'anarchisme. 

*  * 

Examinons,  pour  nous  convaincre  rapidement  de 

leur  stérilité,  quelques  essais  de  définition  directe. 

Certains  ont  employé  une  méthode  qui  refait  l'his- 
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toire  au  lieu  d'en  rendre  compte.  «  Lp  socialisme, 
dit  Arturo  Labriola  ^  est  un  fait  de  nature  purement 
économique,  qui  ne  peut  émettre  d'opinions,  sans 
dégénérer  en  sectarisme,  sur  des  questions  qui  ne 
sont  point  économiques  au  sens  strict  du  mol...  Le 
socialisme  n'est  ni  une  philosophie,  ni  une  religion, 
ni  une  révélation,  ni  une  science,  mais  un  pur  fait 
économique  dont  l'efficacité  se  révèle  dans  le  domaine 
économique  et  nulle  part  ailleurs  ». 

Ici  M.  Labriola  définit  non  point  le  socialisme, 
mais  son  socialisme.  Aucun  historien  du  socialisme, 
et  même  aucun  observateur  du  mouvement  socia- 
liste contemporain  ne  lui  donnera  raison.  Si  l'on  fait 
le  départ,  dans  l'œuvre  des  Saint-Simoniens,  des 
fouriéristes,  de  Proudhon,  des  socialistes  anglais,  de 
ce  qui  est  théorie  économique  pure  et  de  ce  qui  est 
philosophie  générale  ou  religion,  ce  n'est  certaine- 
ment pas  la  partie  économique  qui  prédomine.  Même 
dans  la  vie  de  Marx  il  est  certain  que  la  spéculation 
philosophique  et  l'activité  politique  tiennent  autant 
de  place  que  la  recherche  économique.  Dans  les 
partis  socialistes  de  tous  les  pays,  dans  leurs  Con- 
grès nationaux  et  internationaux,  les  préoccupations 
économiques  sont  au  second  plan  derrière  les  ques- 
tions de  politique  intérieure  et  plus  encore  de  poli- 
tique extérieure.  On  peut  le  regretter,  si  l'on  veut, 
mais  il  n'importe.  Kn  fait  le  socialisme  n'est  jamais 
encore  apparu  comme  un  «  pur  fait  économique  ». 
Il  faut  le  prendre  comme  il  est,  comme  un  mouve- 
ment qui  de  toutes  parts  déborde  l'économie  et  qui 
s'étend  à  la  vie  sociale  tout  entière. 

Pour  celte  raison  plus  d'une  autre  formule  pèche 
par  insuffisance.  Lorsque  von  Scheel  définissait  le 
socialisme   «  l'économie  politique  des  classes  labo- 

1.  //  soslanziale  e  l'accideniale  nel  socialismo,  p.   11-12,  64. 
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rieuses  »  ^,  il  oubliait  à  la  fois  que  le  socialisme  est 
pour  les  classes  laborieuses  beaucoup  plus  qu'une 
économie  politique,  et  qu'il  se  présente  dans  l'his- 
toire bien  avant  que  les  classes  laborieuses  fussent  en 
mesure  d'élaborer  ou  même  d'adopter  une  doctrine 
économique. 

Un  autre  Allemand,  dans  un  ouvrage  spécialement 
consacré  à  déterminer  les  notions  de  socialisme,  de 
communisme  et  d'anarchisme  -,  enseigne  «  que  le 
socialisme  est  dans  la  science  économique  la  direc- 
tion qui  considère  comme  souhaitable  l'abolition  de 
la  propriété  privée  des  moyens  de  production,  et 
qui  estime  que  l'évolution  conduit  à  un  tel  état  so- 
cial ».  Cette  définition  est  défectueuse  à  tous  points 
de  vue.  D'abord  nous  savons  que  le  socialisme  n'est  ni 
exclusivement  ni  principalement  une  doctrine  écono- 
mique. En  second  lieu,  l'abolition  de  la  propriété 
privée  des  moyens  de  production  peut  servir  à  définir 
une  école  socialiste  parmi  beaucoup  d'autres,  l'école 
marxiste  ;  mais  il  est  des  doctrines  socialistes  qui 
n'abolissent  pas  la  propriété  privée  des  moyens  de 
production  (par  exemple  le  mutuellisme  proudhonien), 
et  il  en  est  d'autres  qui,  au  contraire,  s'en  prennent, 
non  seulement  à  la  propriété  privée  des  moyens  de 
production,  mais  aussi  à  celle  des  objets  de  consom- 
mation: c'est  la  distinction  que  l'on  établit  habituel- 
lement entre  le  collectivisme  (qiji  socialiserait  la  pro- 
duction seule  en  laissant  libre  la  consommation)  et 
le  communisme  (où  seraient  possédés  en  commun 
les  objets  d'usage  aussi  bien  que  les  instruments  de 
production). 

La  classification  des  systèmes  socialistes  parti- 
cipe de  la  confusion  qui  règne  dans  les  définitions, 

1,  Handbuch  der  politischen  Œhonomie  de  Schonberg,  vol.  I, 
p.  107.  —  2.  Karl  Diehl,  Vber  Sozialismus,  Kornmunismus  und 
Anarchismus,  1906,  p.  4. 
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et  n'est  pas  moins  arbitraire.  Ou  bien  elle  est  fondée 
sur  des  principes  très  généraux  et  abstraits,  et  les 
doctrines  concrètes  n'y  peuvent  entrer,  ou  bien 
elle  fait  entrer  dans  la  caractéristique  des  systèmes 
des  buts  et  des  projets  concrets  :  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  les  doctrines  socialistes,  telles  qu'elles  se  pré- 
sentent en  fait  dans  l'histoire,  ne  trouvent  point  de 
place  assurée  dans  les  cadres  de  la  classification. 
C'est  ainsi  qu'on  n'a  pu  se  mettre  d'accord  sur  la 
question  de  savoir  si  le  socialisme  de  Gabet  est  cen- 
traliste ou  fédéraliste.  C'est  ainsi  encore  que  pour 
M.  Diehl,  le  socialisme  et  le  communisme,  espèces 
d'un  même  genre,  s'opposent  à  l'individualisme,  tan- 
dis que  pour  M.  Dietzel,  le  communisme,  l'anarchisme 
et  le  libéralisme  représentent  les  trois  espèces  du 
genre  «  individualisme  ». 

L'échec  de  tant  d'essais  pour  classer  les  doctrines 
socialistes  par  leurs  caractères  intrinsèques,  comme 
des  plantes  dans  un  herbier,  doit  avoir  quelque  rai- 
son d'être  profonde  que  l'on  soupçonne  déjà. 

«  Le  mot  de  socialisme,  écrit  un  pénétrant  cri- 
tique ^  est  fort  vague,  et  ne  représente  pas  toujours 
le  même  groupe  d'idées.  On  ne  peut  guère  en  don- 
ner que  des  déflnilions  historir/ues.  La  significaiion  a, 
beaucoup  varié  en  ce  siècle:  il  a  un  sens  différent 
selon  les  pays  et  les  écoles.  » 

Peut-on  vraiment  espérer  quelque  résultat  des 
«  déflnilions  historiques  »  ?  Nous  ne  le  croyons  pas. 
Le  socialisme  comporte  par  nature  tant  de  variations 
que  l'on  ne  saurait  induciivemcnt  arriver  à  une  défi 
nition.  Toujours  des  conceptions  préalablement  for- 
mées, des  préjugés  sur  l'essence  du  socialisme  ser- 

1.  J.  BourdediU,  U évolution  du  socialisme,  Paris,  Alcan,  p.  46. 
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vent  de  tamis  pour  recueillir  ou  rejeter,  parmi  les 
faits  que  l'histoire  présente  pêle-mêle,  ceux  que  l'es- 
prit du  chercheur  rattache  à  l'histoire  du  socialisme 
et  ceux  qu'il  en  exclut. 

Gela  est  si  vrai  qu'un  certain  nombre  d'historiens 
attribuent  au  socialisme  la  plus  haute  antiquité, 
tandis  que  d'autres  n'en  font  commencer  l'histoire 
qu'au  XVI®  siècle,  ou  au  xviii'',  ou  même  au  milieu  du 

XIX®. 

Pour  Sombart  i,  le  socialisme  n'est  rien  d'autre  que 
le  reflet  intellectuel  du  mouvement  social  moderne, 
c'est-à-dire  de  l'ensemble  des  efforts  d'émancipation 
du  prolétariat  :  il  n'y  a  donc  point  pour  lui  de  socia- 
lisme avant  que  l'évolution  économique  ait  consti- 
tué une  classe  sociale  de  producteurs  non  propriétaires 
des  moyens  de  production  qu'ils  mettent  en  œuvre  ; 
et  d'autre  part  il  tient  très  logiquement  pour  négli- 
geables toutes  les  doctrines  et  toutes  les  tentatives 
qui  n'ont  point  de  relations  directes  avec  le  mouve- 
ment ouvrier  contemporain. 

Moins  exclusif,  Dûhring-  dénie  pourtant  tout  inté- 
rêt au  communisme  des  sectes  chrétiennes  du  Moyen 
Age,  à  V Utopie  de  Thomas  Morus  ou  à  VOceana  de 
Harrington.  Il  n'admet  pas  que  la  question  sociale 
soit  aussi  vieille  que  l'humanité  et  que  le  socialisme 
ait  existé,  sous  des  formes  assurément  bien  diverses, 
de  tout  temps  et  chez  les  peuples  les  plus  éloignés 
les  uns  des  autres.  Il  fait  dater  le  socialisme  seule- 
ment de  la  Révolution  française,  à  laquelle  Sombart 
déniait  au  contraire  toute  signification  socialiste. 

A  côté  de  ces  interprétations  restrictives,  on  en 
trouve  de  bien  plus  larges,  d'après  lesquelles  le 
socialisme   est    pour   ainsi  dire   immanent  à  toute 


1,  Soziolîsmus  und  Soziale  Bewegung,  6«  éd.,  p.  15.  —  2.  Kri- 
tische  Geschichte  der  Nationalô/wnomie,  4«  éd  ,  p.  227,  242. 
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I  Thistoire  de  l'humanité.  Benoît  Malon  écrivait  jadis 
!  son  «  Histoire  du  socialisme  ou  efforts  des  réforma- 
(purs  et  des  récollés  à  travers  les  âges  ». 

De  même,  dans  une  étude  de  1846  sur  le  Socialisme 
considéré  dans  son  jjrincipe  ^  Alexandre  Vinet  soute- 
nait que  le  socialisme  n'était  point  une  théorie  d'hier 
et  d'aujourd'hui,  mais  une  tendance  qui  avait  toujours 
existé,  un  fait  qui  remplissait  l'histoire. 

En  ce  sens,  on  a  pu  parler  non  seulement  du  socia- 
lisme hellénique,  mais  aussi  d'un  socialisme  oriental 
et  extrême-oriental.  M.  Gognetti  de  Martiis  a  ren- 
contré d'authentiques  socialistes  dans  la  littérature 
hindoue.  Malon  signalait  d'après  Neumann,  dans  la 
Chine  du  viii®  siècle,  vers  la  fin  de  la  dynastie  des 
Han,  de  formidables  insurrections  socialistes  ;  trois 
siècles  plus  taid,  sous  la  dynastie  des  Song,  Wnang- 
ngan-ché,  devenu  ministre,  «  tenta  d'appliquer  des 
vues  économiques  complètement  collectivistes  :  le 
sol  devait  appartenir  à  l'Etat  qui  aurait  distribué  les 
semences,  réparti  les  diverses  cultures,  fixé  les  tarifs 
et  les  salaires  pour  supprimer  la  misère  ^  ». 

On  a  relevé,  dans  le  fameux  poème  épique  persan, 
le  Schah-xXdDieh  de  Firdousi,  une  profession  de  foi 
d'un  égalitarisme  tout  socialiste  que  le  poète  met 
dans  la  bouche  de  Mazdak,  ministre  des  Finances  du 
Shah  :  «  Ainsi  doit  vivre  le  riche  avec  le  pauvre  ;  — 
Dans  l'univers  entier  doit  régner  l'égalité  ;  —  Abolis 
doivent  être  la  richesse,  le  mien  et  le  tien  ». 

La  secte  des  BâOtjs  qui  au  milieu  du  xix"  siècle 
révolutionna  pendant  quelques  années  la  Perse  paraît 
bien  avoir  mêlé  aux  traditions  religieuses  et  à  la 
philosophie  panthéistique  des  Soufi  des  revendica- 
tions fort  proches  de  celles  du  socialisme.  Gobineau, 


1.  Reproduite  dans  L'éducation,  la  famille  et  la  Société.  — 
2.  iMalon,  op.  cit.,  p.  342. 
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qui  a  étudié  leurs  doctrines  sur  place,  en  a  jugé 
ainsi'i. 

On  ne  peut  limiter  Thistoire  du  socialisme  à  une 
période  très  courte  de  l'histoire  moderne  et  contem- 
poraine qu'en  vertu  d'une  définition  étroite  et  arbi- 
traire du  socialisme.  Les  faits  nous  manifestent  le 
socialisme  comme  un  mouvement  qui  «  dans 
son  évolution  plusieurs  fois  séculaire,  présente  di- 
verses formes  essentiellement  distinctes  au  point  de  vue 
quantitatif  et  qualificatif  ^  »,  et  dont  les  limites  et  la 
signification  ne  peuvent  être  adéquatement  définies 
parce  qu'il  est  «  dans  un  état  d'incessant  développe- 
ment 3  ». 

Tous  les  jours,  dans  la  pratique,  on  voit  des 
hommes  et  des  partis  se  dénier  les  uns  aux  autres 
la  qualité  de  socialistes  sans  que  rien  puisse  définiti- 
vement les  départager.  Où  chercher  le  critérium 
décisif? 

Lorsqu'il  y  a  contestation  pour  savoir  si  un  dogme 
est  catholique,  si  une  doctrine  est  chrétienne,  on 
peut  se  référer  à  des  livres  symboliques,  à  des  con- 
fessions de  foi,  ce  qui  d'ailleurs  n'exclut  pas  toute 
controverse  ;  on  remonte  de  proche  en  proche  jus- 
qu'aux textes  qui  sont  le  bien  commun  des  adver- 
saires en  présence,  et  jusqu'aux  Evangiles  eux-mêmes. 
Une  telle  procédure  n'est  pas  applicable  au  socialisme 
parce  que  le  socialisme  n'est  pas  un  à  Vorigine^  mais 
essentiellement  multiple.  L'hétérodoxie  n'y  est  pas  le 
fruit  du  schisme  ;  elle  se  trouve  aux  débuts  mêmes 
du  mouvement.  Le  christianisme  est  comme  un  grand 
arbre  dont  la  souche  est  unique  bien  que  les  ra- 
meaux s'éloignent  du  tronc  dans  tous   les  sens  ;  le 

1.  Les  religions  et  philosophies  dans  VAsie  centrale^  ch.  xii  : 
les  Hvres  et  la  doctrine  des  Bàbys.  —  2.  A.  Loria,  Problèmes 
sociaux  contemporains,  Paris,  1897.  —  3.  Kirkup,  An  inquiry 
into  Socialism^  Londres,  1888,  p.  1. 
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mouvement  socialiste  ressemble  bien  plutôt  à  un 
fleuve  dans  le  lit  duquel  se  rencontrent  des  eaux  ve- 
nues de  tous  les  points  de  l'horizon.  Les  partis  «  uni- 
fiés »  eux-mêmes  —  parti  français,  Labour  Party 
anglais,  Sozialdemokratie  germanique,  —  n'ont  été 
que  le  confluent  de  courants  divers,  charriant  des 
éléments  de  provenances  très  variées,  véhiculant  des 
doctrines  distinctes  entre  lesquelles  ont  été  cherchés 
des  compromis  plus  ou  moins  artificiels  et  pré- 
caires. 

Sans  doute  il  arrive  qu'un  parti  socialiste  exclue 
ceux  de  ses  membres  qui  ne  se  plient  pas  à  telle  con- 
ception particulière  du  parti  ou  aux  termes  spéciaux 
d'un  programme.  Mais  ces  délimitations  pratiques 
n'ont  aucune  valeur  aux  yeux  de  l'historien  et  du 
sociologue.  D'aucun  système  socialiste,  on  ne  peut 
dire  qu'il  est  tout  le  socialisme  parce  que  ce  ne  serait 
plus  écrire  l'histoire,  mais  la  refaire. 

Il  serait  plus  simple  sans  doute  de  prendre  une 
doctrine  déterminée  pour  la  mesure  de  toutes  les 
autres.  Mais  les  faits  s'y  opposent.  Karl  Marx  lui- 
même,  en  dépit  de  son  dogmatisme  trop  certain,  en 
convenait  lorsqu'il  écrivait  à  Arnold  Ruge  ^  :  «  Ce 
n'est  pas  par  hasard  que  l'on  a  vu  le  communiste 
surgir  contre  d'autres  doctrines  socialistes,  parce 
qu'il  n'est  qu'une  réalisation  partielle  et  unilatérale 
du  principe  socialiste.  »  Marx  et  Engels  reconnais- 
saient que  le  socialisme  n'est  pas  un  lorsque  dans  le 
Manifeste  communiste  ils  passaient  en  revue  des 
formes  et  des  formules  variées  de  pensée  socia- 
liste. 

Vainement  l'on  cherche  «à  réduire  à  l'unité  d'une 
définition  l'indéfinie  multiplicité  que  nous  montre 
la  réalité.   C'est  sans  droit  que  l'on   chercherait   à 

1.  Septembre  1843. 
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découper  dans  un  ensemble  fort  complexe  une  caté- 
gorie déterminée  d'idées  et  d'actes  pour  leur  réserver 
la  dénomination  de  socialistes. 

Il  n'y  a  pas  le  socialisme.  Il  y  a  des  socialismes. 
II  y  eu  à  diverses  époques,  il  y  a  dans  différents 
pays,  des  hommes  de  races  différentes,  de  tempé- 
raments différents,  de  formation  intellectuelle  et  mo- 
rale différente,  agissant  dans  des  milieux  différents, 
qui  ont  ceci  de  commun  qu'ils  se  disent  et  se  croient 
socialistes. 


CHAPITRE  II 
Socialisme  et  Démocratie. 


Nécessité  de  ne  pas  prendre  les  mots  pour  des  choses  et 
d'opérer  les  dissociations  d'idées  imposées  par  les  faits.  — 
Exemple  du  socialisme  platonicien  :  il  repose  sur  l'idée  de 
l'inégalité  essentielle  des  hommes;  il  est  destiné  à  rendre 
possible  et  légitimer  l'oligarchie;  la  seule  classe  exclue  de  la 
propriété  est  celle  des  gouvernants;  antécédents  helléniques 
du  socialisme  platonicien.  —  Exemple  de  l'Etat  socialiste  des 
Jésuites  au  Paraguay  :  la  plus  grande  et  la  plus  parfaite 
expérience  communiste  de  l'histoire  réalisée  sous  un  régime 
de  théocratie  absolue.     , 


C'est  une  source  toujours  renaissante  d'erreurs  que 
le  penchant  à  prendre  «  la  paille  des  mots  pour  le 
grain  des  choses  ».  On  se  figure  avoir  des  idées  dans 
l'esprit  lorsque  l'on  a  seulement  des  mots  dans  la 
bouche.  On  manie  des  signes  qui  par  eux-mêmes  ne 
signifient  à  peu  près  rien. 

Les  termes  vagues  et  généraux  dont  est  plein  le 
vocabulaire  de  la  politique  sont  particulièrement 
trompeurs.  On  en  use  le  plus  souvent  sans  aucune 
précaution  critique.  On  ne  prend  pas  garde  qu'une 
même  dénomination  recouvre  des  contenus  fort  dif- 
férents. 

Le  sens  de  la  diversité  n'est  pas  inné  à  l'homme. 
Il  requiert  toute  une  éducation.  Spontanément  nous 
sommes  tout  disposés  à  attribuer  aux  autres  nos  ma- 
nières de  penser  et  d'agir.  Lorsque  les  hommes  du 
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XVII*  siècle  faisaient  parler  sur  la  scène  aux  Indiens 
et  aux  Turcs  le  langage  des  seigneurs  de  Versailles, 
ou  lorsqu'ils  mettaient  des  perruques  et  des  paniers 
aux  personnages  de  l'antiquité  romaine,  ils  faisaient 
ce  que  nous  faisons  tous  plus  ou  moins.  lia  fallu  de 
longs  efforts  et  des  siècles  de  recherches  pour  faire 
comprendre  et  surtout  pour  faire  sentir  que  l'homme 
n'est  pas  partout  semblable  à  lui-même,  que  ses  con- 
ceptions religieuses,  politiques,  sociales,  sa  manière 
de  réagir  aux  impressions  du  dehors,  ses  procédés 
logiques,  ses  fonctions  mentales  sont  essentiellement 
variables  selon  les  sociétés. 

Aujourd'hui  encore,  ce  sens  de  la  diversité  manque 
à  la  plupart,  et  les  mêmes  mots  masquent  souvent 
des  réalités  différentes.  La  simple  intelligence  des 
nouvelles  que  l'on  lit  dans  les  journaux  continue  à 
être  faussée  par  le  vocabulaire.  Qui  ne  serait  porté 
d'abord  à  considérer  un  radical  serbe,  c'est-à-dire 
un  monarchiste  centralisateur  et  autoritaire,  comme 
l'équivalent  d'un  radical  anglais,  c'est-à-dire  d'un 
libéral  avancé,  et  d'un  radical  français,  c'est-à-dire 
d'un  républicain  anticlérical  et  socialisant  ?  Qui  soup- 
çonnerait qu'un  conservateur  anglais  est  infiniment 
plus  proche  par  le  tempérament  et  les  idées  d'un 
libéral  anglais  que  d'un  conservateur  prussien  ?  Qui 
peut,  à  moins  d'avoir  suivi  de  près  l'histoire  des 
Etats-Unis,  donner  un  sens  précis  à  l'opposition  tra- 
ditionnelle des  partis  républicain  et  démocrate  dans 
la  grande  République  américaine?  Lesmols  sontvides 
et  insignifiants,  ou  décevants  et  trompeurs. 

La  véritable  tâche  de  l'éducation  est  de  briser  des 
associations  d'idées  entretenues  par  l'habitude,  pour 
opérer  les  associations  d'idées  exigées  par  l'étude  des 
réalités  concrètes. 

Surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  mouvement  aussi  vaste 
et  divers  que  le  socialisme,  il  importe,  pour  corn- 
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prendre  les  faits,  de  se  libérer  des  idées  incomplètes 
et  des  préjugés.  Deux  exemples,  illustrant  la  nécessité 
de  ces  précautions  de  méthode,  nous  feront  connaître 
deux  des  plus  importantes  manifestations  de  pensée 
et  d'organisation  socialistes  que  présente   l'histoire. 

Nous  sommes  portés  aujourd'hui,  surtout  en 
France,  à  lier  étroitement  les  notions  de  démo- 
cratie et  de  socialisme.  Le  socialisme  apparaît  aux 
Français  comme  un  prolongement  naturel  de  l'idée 
républicaine  et  démocratique,  et  il  ne  peut  guère  dans 
le  pays  de  la  Révolution  de  1789  être  conçu  autre- 
ment. Le  lien  entre  les  deux  idées  apparaît  beaucoup 
plus  lâche  en  Allemagne  où,  en  dépit  du  terme  de 
«  Sozial  demokratie  »,  le  socialisme  est  rattaché  à  la 
notion  supérieure  d'organisation  de  la  société,  bien 
plutôt  qu'à  celle  de  République.  En  Russie,  l'applica- 
tion des  doctrines  socialistes  s'est  accompagnée  d'un 
déploiement  de  mesures  antidémocratiques  expressé- 
ment justifiées  par  la  répudiation  ^théorique  de  la 
démocratie.  On  s'en  est  étonné  et  scandalisé  en  France 
et  en  Angleterre,  parce  que  l'on  ne  se  rendait  pas 
compte  que  le  socialisme  est  essentiellement  multiforme, 
parce  que  l'on  considérait  comme  universellement 
valables  les  formules  particulières  de  socialisme 
élaborées  dans  les  pays  d'Occident  en  raison  de  cir- 
constances spéciales. 

Le  socialisme  est-il  naturellement  et  nécessairement 
démocratique?  \\  suffit  pour  se  convaincre  du  con- 
traire d'étudier  de  près  la  première  grande  manifes- 
tation théorique  du  socialisme  et  la  première  grande 
tentative  d'organisation  sociale  communiste,  le  socia- 
lisme de  Platon  et  lEtat  socialiste  crée  par  les  jé- 
suites au  Paraguay. 


Les  historiens  du  socialisme  et  de  la  pensée  hellé- 
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nique  s'accordent  pour  voir  dans  la  politique  plato- 
nicienne une  des  formes  les  plus  grandioses  de  la 
pensée  socialiste.  Seul,  M.  Tougan-Baranowski  dé- 
clare que  Platon  n'est  pas  socialiste  parce  que  son 
système  est  aristocratique  :  ce  qui  revient  à  dire  que 
le  socialisme  de  M.  Tougan-Baranowski  n'est  pas 
celui  de  Platon  ;  rien  n'est  plus  naturel,  M.  Tougan- 
Baranowski  étant  un  démocrate  russe  du  xx®  siècle, 
et  Platon  un  noble  athénien  du  iv*  siècle  avant  Jésus- 
Christ. 

Le  milieu  social  où  est  née  la  République  de  Platon 
connaissait  les  agitations  et  les  luttes  que  connais- 
sent nos  sociétés.  Les  luttes  de  classes  les  plus 
âpres  remplissent  l'histoire  des  cités  grecques.  «  Cha- 
cun des  Etats  grecs,  dit  Platon  lui-même,  renferme 
au  moins  deux  Etats:  l'un  composé  de  riches,  l'autre 
de  pauvres.  »  A  Sparte,  rapporte  Plutarque,  «  le 
peuple  était  partagé  en  une  multitude  de  pauvres  qui 
encombraient  et  menaçaient  la  cité  et  un  petit 
nombre  de  riches  qui  avaient  concentré  toute  la  for- 
tune dans  leurs  mains  :  l'inégalité  la  plus  absolue 
régnait  avec  toutes  ses  conséquences  funestes  ».  A 
Athènes,  au  temps  de  Selon,  «l'inégalité  et  la  discorde 
entre  les  pauvres  et  les  riches  étaient  parvenues  au 
plus  haut  point:  le  peuple  tout  entier  était  le  débi- 
teur des  riches,  les  pauvres  devenaient  les  tributaires 
ou  les  esclaves  des  riches  ».  La  République  athé- 
nienne d'Aristote  décrit  aussi  l'état  de  choses  antérieur 
à  la  réforme  de  Selon  :  «  Les  pauvres  avec  leurs 
femmes  et  leurs  enfants  étaient  comme  asservis  aux 
riches,  ils  cultivaient  les  champs  des  riches  à  con- 
dition de  leur  payer  un  sixième  de  la  récolte.  Si  les 
cultivateurs  ne  payaient  pas  leurs  fermages,  on  les 
emmenait  en  esclavage,  eux  et  leurs  enfants  ». 

Les  riches,  constamment  menacés  d'une  explosion 
de  fureur  et  de  désespoir   de    leurs  débiteurs,  cam- 
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paient  comme  en  pays  ennemi  dans  la  cité  qu'ils 
dominaient. 

Naturellement,  les  révolutions  qui  venaient  pério- 
diquement ensanglanter  les  cités  grecques  étaient 
sociales  encore  plus  que  politiques.  «  Dans  toute 
guerre  civile,  dit  Polybe,  il  s'agit  de  déplacer  les  for- 
tunes. » 

Il  semble,  étant  donné  cet  état  de  choses,  que  le 
socialisme  eût  dû  se  présenter  en  Grèce  sous  la 
forme  de  revendications  égalitaires.  Le  socialisme 
platonicien  est  cependant  tout  différent. 

Sans  doute  il  part  du  fait  de  la  discorde  sociale 
et  il  a  l'ambition  de  la  faire  cesser.  Il  veut  instaurer 
une  cité  vraiment  une.  Pour  cela  il  faut  que  cesse 
l'antagonisme  des  visées  personnelles  et  des  intérêts 
particuliers.  L'Etat  doit  avoir  le  pouvoir  de  subor- 
donner aux  fins  du  tout  les  égoïsmes  individuels.  Il 
ne  s'agit  pas,  dit  le  Socrate  de  la  République^  de 
faire  le  bonheur  d'une  classe  plutôt  que  des  autres, 
mais  de  l'Etat  tout  entier.  L'Etat  sera  le  gardien  et  le 
symbole  de  la  justice. 

Par  quelle  méthode?  Pour  un  Français  moderne 
l'idée  de  la  justice  sociale  ne  se  sépare  guère  de 
celle  de  l'égalité;  chez  Platon  la  poursuite  de  la  jus- 
tice aboutit  à  des  conséquences  exactement  opposées. 
Il  s'agit  de  pourvoir  l'Etat  d'organes  qui  aient  la 
volonté  de  servir  et  de  représenter  l'Etat  sans  être 
mus  par  aucun  intérêt  particulier.  Il  faut  aller  aux 
antipodes  de  la  démocratie  athénienne  :  celle-ci  fai- 
sait élire  par  la  masse  les  magistrats  de  tout  ordre, 
juges,  stratèges,  etc.,  qui  apportaient  dans  les  fonc- 
tions qu'ils  exerçaient  temporairement  toutes  les 
préoccupations  de  leur  vie  quotidienne  et  tous  les 
vices  qui  en  étaient  inséparables.  La  réforme  politique 
de  Platon  consiste  au  contraire  à  détacher  de  la  vie 
commune,  à  rendre   absolument  indépendantes  les 
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fonctions  publiques.  Les  hommes  chargés  de  la  pro- 
tection et  du  gouvernement  de  la  cité  seront  exclus 
de  la  vie  économique  dominée  par  la  poursuite  du 
bien-être  et  de  la  richesse  ;  ils  vivront  au  service 
exclusif  de  la  République. 

Cette  théorie  est  en  étroits  rapports  avec  celle  de 
la  division  du  travail  social  :  chaque  homme  doit  se 
consacrer  uniquement  et  s'adapter  à  une  fonction 
déterminée  ;  c'est  le  vœu  de  la  nature  qui  a  créé  les 
hommes  non  point  semblables,  mais  différents  par 
les  aptitudes  du  corps  et  de  l'esprit  ;  c'est  l'intérêt  de 
la  communauté,  car  chacun  s'acquitte  mieux  de  la 
tâche  à  laquelle  il  se  donne  tout  entier.  Ainsi  le  cor- 
donnier ne  doit  être  que  cordonnier  ;  le  soldat,  soldat 
et  non  point  marchand;  le  laboureur  laboureur  et 
non  point  juge.  La  participation  de  toutes  les  classes 
à  la  législation  et  au  gouvernement  est  contre 
nature. 

On  passe  de  ces  prémisses  au  communisme  le  plus 
naturellement  du  monde.  Il  faut  que  les  gardiens  de 
l'Etat,  guerriers  et  magistrats,  soient  mus  exclusive- 
ment par  l'intérêt  de  l'Etat,  qu'en  eux  le  sens  social 
n'ait  à  lutter  avec  aucune  autre  préoccupation.  On 
les  soustraira  à  la  promiscuité  corruptrice  de  la 
«  classe  économique  »  en  leur  assignant  une  sorte 
de  campement  séparé.  Mais  s'ils  restent  en  posses- 
sion de  maisons,  de  champs,  d'argent,  il  est  à 
craindre  qu'ils  ne  se  sentent  pas  exclusivement  diri- 
geants de  la  République,  mais  en  même  temps  pro- 
priétaires, agriculteurs,  capitalistes  ;  et  que,  conti- 
nuant à  connaître  des  intérêts  matériels,  ils  n'usent 
de  leur  pouvoir  pour  les  satisfaire.  La  classe  diri- 
geante doit  donc  renoncer  absolument  à  toute  propriété 
privée.  Les  gardiens  de  la  cité  n'auront  point  d'habi- 
tation qui  leur  soit  propre  ;  l'or  et  l'argent  leur  seront 
interdits,  même  sous  forme  de   bijoux  ou  de  vais- 
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selle  ;  ils  mangeront  en  commun,  le  strict  nécessaire 
à  leur  existence  leur  sera  fourni  en  bloc  par  les  pro- 
ducteurs ;  ils  seront  comme  «  les  nobles  chiens 
maigres  qui  gardent  le  troupeau  ». 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  les  exproprier  ainsi  pour 
les  affranchir  de  tout  intérêt  particulier,  pour  les 
mettre  à  l'abri  de  toute  division,  de  toute  rivalité.  Il 
faut  qu'ils  soient  aussi  libérés  des  liens  du  sang,  des 
affections  de  famille  qui  détruiraient  en  eux  le  com- 
plet désintéressement  et  dans  l'Etat  l'indispensable 
unité  de  volonté.  De  même^  donc,  que  la  propriété 
privée  disparaît  pour  faire  place  à  la  possession  com- 
mune, de  même  la  famille  est  abolie  et  remplacée  par 
la  communauté  des  femmes  et  des  enfants.  Le  père 
ne  doit  point  connaître  l'enfant,  ni  l'enfant  le  père. 
Les  unions  mêmes,  étroitement  réglementées  dans 
l'intérêt  supérieur  de  la  cité,  sont  soustraites  à  l'arbi- 
traire des  passions  individuelles. 

Les  enfants  nés  dans  cette  classe,  et  destinés  à 
devenir  à  leur  tour  les  conservateurs  et  les  défenseurs 
du  bien  général  sont  élevés  en  commun;  la  mentalité 
nécessaire  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  est  façon- 
née, dès  la  naissance,  par  tout  un  système  d'éducation 
exclusive  par  VEtat  :  gymnastique,  musique,  poésie, 
arts  plastiques,  tout  y  est  soumis  à  la  censure  supé- 
rieure de  l'Etat  et  tout  y  converge  vers  ce  but  unique: 
la  formation  d'une  élite  de  dirigeants.  Dans  cette 
éducation  la  religion  joue  un  rôle  important  :  elle  a 
pour  centre  une  mythologie  nationaliste  qui  atteste 
l'unité  d'origine  des  citoyens,  fils  de  la  même  terre, 
enfants  nés  du  sol  même  de  la  cité. 

C'est  bien  là  un  système  socialiste,  et  même  com- 
muniste. A  Viniérieur  de  In  classe  dirigeante  le  com- 
munisme est  intégral,  puisque  la  communauté  s'étend 
non  seulement  à  tous  les  biens,  mais  à  la  famille  elle- 
même.    Et,  chose  remarquable,  la  seule  classe  ainsi 
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exclue  de  la  propriété  jjrivée  est  celle  qui  gouverne. 
Les  classes  dirigées,  celles  qui  ne  participent  en  rien 
d.u.  gouvernement  de  la  cité,  gardent  au  contraire  la 
libre  disposition  des  richesses  qu'elles  créent  :  la  pro- 
priété privée,  la  famille,  l'héritage,  l'éducation  du 
foyer  subsistent  pour  elles.  L'inégalité  politique  a 
pour  complément  l'inégalité  sociale  :  mais  ceux  qui 
ont  le  privilège  du  gouvernement  sont  exclus  du  pri- 
vilège de  la  richesse. 

L'histoire  nous  fait  connaître  plus  d'un  phénomène 
analogue  :  le  plus  notable  est  la  réforme  religieuse 
qui,  au  ix*"  siècle,  aboutit  à  l'introduction  du  célibat 
des  prêtres  et  à  la  réorganisation  du  monachisme. 
De  même  que  la  classe  dirigeante  dans  la  cité  de 
Platon,  l'Eglise  catholique  ne  pouvait  régir  la 
société  qu'en  se  séparant  d'elle  :  il  fallait  «  arracher 
les  évêques  aux  intérêts  temporels  qui  les  absor- 
baient, aux  habitudes  féodales  qui  les  avilissaient; 
empêcher  le  clergé  d'en  venir  à  se  séculariser  lui- 
môme  »  1,  et  pour  cela  détacher  les  prêtres  du  monde 
en  leur  interdisant  le  mariage,  rendre  impossible 
l'hérédité  des  préiatures  et  des  cures  paroissiales, 
réorganiser  les  chapitres  et  les  monastères  en  y  fai- 
sant respecter  les  vœux  de  pauvreté,  de  chasteté  et 
d'obéissance. 

Le  socialisme  platonicien  n'a  pas  au  fond  d'autre 
but  que  la  réaction  ascétique  dans  l'Eglise  catholique 
du  moyen-àge  :  dans  l'un  et  l'autre  cas  il  s'agit  de 
rendre  l'élément  dirigeant  de  la  société  capable 
d'accomplir  sa  mission,  et  pour  cela  de  l'en  rendre 
digne. 

La  République  de  Platon  n'est  point  d'ailleurs  une 
simple  fantaisie  philosophique.  Nous  savons  aujour- 
d'hui, à  mesure  que  nous  découvrons  plus  profondé- 

1.  A.  Luchaire,  Les  premiers  Capétiens ^  dans  Vllisloire  de 
France  de  Lavisse,  tome  II,   2,  p.   108. 
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ment  les  soubassements  de  la  civilisation  hellénique, 
tout  ce  que  la  philosophie  grecque  dut  aux  traditions 
religieuses  et  politiques  de  la  race.  Des  mythes  mômes 
de  Platon,  qui  souvent  expriment  sa  pensée  la  plus 
intime  ^  on  a  pu  établir  qu'il  n'en  est  pour  ainsi  dire 
pas  un  dont  il  soit  l'inventeur  :  ni  l'Atlantide  ni 
le  récit  d'Her  l'Arménien,  ni  la  fameuse  parabole 
de  la  caverne,  ni  le  vol  de  l'âme,  ni  le  fuseau  de  la 
nécessité  ne  sont  créations  du  cerveau  d'un  homme, 
mais  produits  de  l'imagination  et  de  la  réflexion  de  la 
race'^. 

Le  socialisme  platonicien  n'est  pas  une  pure  cons- 
truction idéologique,  mais  la  synthèse  idéalisée  de 
nombreuses  institutions  grecques.  La  part  immense 
faite  à  l'Etat,  au  détriment  de  la  liberté  individuelle, 
si  choquante  pour  le  libéralisme  occidental  de  la  pre- 
mière moitié  du  xi-x""  siècle,  devait  paraître  naturelle 
dans  la  cilé  hellénique,  qui  n'était  point  seulement 
une  association  de  citoyens,  mais  aussi  et  surtout  une 
communauté  religieuse  et  cultuelle.  Au  point  de  vue 
juridique  on  a  pu  soutenir  que  la  personnalité  n'était 
point  reconnue  comme  telle,  et  que  jamais  il  n'y  a  eu 
en  Grèce  de  droit  privé  proprement  dit. 

Platon  fut  d'autre  part  hanté,  comme  les  membres 
de  l'aristocratie  dans  toutes  les  cités  de  la  Ilellade, 
par  le  prestige  de  Lacédémone.  C'est  surtout  à  propos 
de  Sparte  que  l'on  a  pu  dire  qu'il  fallait  «  regarder 
les  Grecs  comme  une  société  d'athlètes  et  de  combat- 
tants» 3  :  toute  la  constitution  Spartiate  était  orientée 
vers  la  guerre  et  le  maintien  de  l'esprit  militaire. 

Or  il  y  a  une  affinité  certaine  entre  le  militarisme 
et  le  socialisme  d'Etat,  comme  on  l'a  bien  vu  par 
l'exemple  de  l'Allemagne  moderne  :  le   régime    mili- 

1.  En  ce  sens  Brochard,  Eludes,  Paris,  1912,  p.  48.  —  2.  Cf. 
le  beau  livre  de  Cornford,  From  religion  to  philosophy,  Lon- 
dres, 1912.—  3.  Montesquieu,  Esprit  des  Lois,  p.  iv,  ch.  viii. 
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taire,  par  la  hiérarchie  et  la  discipline  qu'il  implique, 
prépare  les  hommes  à  accepter  aisément  Temprise 
de  l'Etat  sur  toute  leur  existence,  et  inversement  le 
socialisme  d'Etat,  en  mettant  toute  la  vie  sociale 
sous  le  continuel  contrôle  de  l'Etat,  favorise  et  faci- 
lite la  brusque  mobilisation  de  toute  la  nation  en  vue 
de  fins  militaires. 

L'Etat,  à  Sparte,  était,  selon  le  mot  frappant  d'Iso- 
crate,  «  semblable  à  un  camp  ».  Les  citoyens  y 
étaient  aussi  intimement  incorporés  à  la  cité  que  les 
abeilles  à  leur  ruche,  dit  Plutarque,  qui  définit  le 
peuple  lacédémonien  «  un  essaim  d'abeilles  raison- 
nable et  constitué  en  cité  ». 

Toutes  les  institutions  de  Sparte  s'expliquent  par 
l'esprit  militaire  qui  régnait  dans  cette  cité.  L'indi- 
vidu n'est  rien  ;  l'État,  qui  décide  s'il  doit  vivre,  s'il 
doit  se  marier,  le  soustrait  le  plus  possible  à  la  vie 
domestique  :  dans  la  paix  même  subsistent  les  insti- 
tutions guerrières  et  l'ordre  du  camp.  Les  fameuses 
"^yssities,  les  repas  en  commun,  n'ont  point  tant  pour 
but  de  sauvegarder  l'égalité  entre  les  citoyens 
que  de  maintenir  permanente  l'organisation  mili- 
taire :  leur  raison  d'être,  au  témoignage  de  Plu- 
tarque, est  de  faciliter  la  mobilisation.  La  commu- 
nauté de  table  prolonge  celle  du  champ  de  bataille  : 
on  se  réunit  armés  pour  manger  et  ce  sont  les  chefs 
de  guerre,  les  polémarques  qui  président  à  ces  ban- 
quets. 

Que  dans  un  Etat  qui  considérait  la  personne  même 
des  citoyens  comme  sa  chose,  la  propriété  des 
citoyens  ne  fût  pas  considérée  comme  leur  bien 
propre  et  intangible,  on  ne  saurait  s'en  étonner.  Et 
l'on  sait  qu'en  effet  à  Sparte  les  citoyens  n'avaient 
point  le  droit  de  disposer  de  leurs  terres  selon  leur 
volonté. 

Quel  était  le  but,  qu'elle  était  la  raison  d'être  de 
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ces  restrictions  au  droit  de  propriété?  D'abord  il 
s'agissait  d'assurer  la  continuité  du  culte  des  an- 
cêtres, le  bien  de  famille  étant  en  même  temps  le 
lieu  du  culte  familial.  Et  surtout  il  fallait,  pour  que 
le  régime  oligarchique  pût  se  maintenir,  que  les 
bases  économiques  et  sociales  en  fussent  sauve- 
gardées :  il  fallait"  que  l'existence  de  chacun  des 
membres  de  l'aristocratie  régnante  fût  assurée  par 
la  possession  de  ses  terres  et  que,  par  conséqu'ènt,  il 
fût  hors  d'état  de  les  aliéner  à  sa  guise. 

En  dehors  de  Sparte,  beaucoup  d'autres  cités  aristo- 
cratiques apportèrent  au  droit  de  propriété,  dans  le 
même  but,  les  mêmes  restrictions.  Aristote  note,  à 
propos  de  Leucade,  que  la  base  même  de  la  constitu- 
tion oligarchique  était  l'inaliénabilité  des  patri- 
moines, et  que  le  passage  à  la  propriété  privée  dis- 
ponible aux  mains  de  son  titulaire  fut  le  signal  de  la 
décadence  du  régime,  et  de  l'avènement  de  la  démo- 
cratie. 

De  même  en  Prusse  toute  une  série  de  disposi- 
tions législatives  avaient  pour  but  de  maintenir  les 
bases  économiques  de  l'existence  de  la  noblesse  ter- 
rienne, considérée  comme  l'armature  même  de  l'Etat  : 
le  droit  de  propriété  subissait,  précisément  dans  la 
classe  privilégiée,  de  notables  restrictions.  Dans 
l'Etat  platonicien  on  a  vu  le  droit  de  propriété  non 
seulement  restreint,  mais  aboli  pour  la  classe  diri- 
geante et  le  communisme  introduit  pour  soutenir 
l'oligarchie. 

11  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  la  distinction  essen- 
tielle entre  la  structure  juridique  et  la  fonction 
sociale  d'une  institution.  Ce  qui  importe  vraiment,  ce 
n'est  point  telle  loi  ou  telle  constitution  :  c'en  est  le 
but.  Comme  l'avait  déjà  bien  vu  Montesquieu*,  les 

1.  Esprit  des  Lois,  Livre  XIX,  ch.  6,  8  et  10. 
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lois  qui  paraissent  les  mêmes  n'ont  pas  toujours  le 
même  effet  ;  les  lois  qui  paraissent  les  mêmes  n'ont 
pas  toujours  le  même  motif,  et  des  lois  qui  paraissent 
contraires  dérivent  quelquefois  du  même  esprit. 

Le  socialisme  platonicien,  radicalement  opposé  à  ^ 
l'idividualisme,    radicalement    communiste,    exclut 
de  la  propriété  privée  la  classe  dirigeante  pour  sau- 
vegarder Le  prestige  et  l'unité  de  cette  classe.  Il  est 
essentiellement  autoritaire  et  aristocratique. 


La  République  de  Platon,  bien  que  l'auteur  s'ins- 
pirât des  institutions  traditionnelles  de  plus  d'une 
cité  hellénique,  ne  resta  jamais  qu'à  l'état  de  projet; 
et  c'est  en  vain  que  Platon,  commeplus  tard  Owen  ou 
Fourier,  s'adressa  aux  puissants  de  la  terre  pour  réa- 
liser sa  cité  idéale.  On  sait  que,  depuis,  des  réfor- 
mateurs sociaux  ont  tenté,  à  bien  des  reprises, 
d'appliquer  leur  programme  de  rénovation  dans  des 
colonies  créées  ad  hoc  :  l'échec  de  ces  tentatives  a  été 
généralement  rapide  et  désastreux. 

Une  seule  fois  cependant  l'expérience  de  commu- 
nisme a  été  tentée  sur  une  vaste  échelle  ;  pendant 
plus  d'un  siècle  des  centaines  de  milliers  d'hommes 
ont  vécu  dans  un  Etat  socialiste  ;  cet  Etat  a  déve- 
loppé une  réelle  prospérité  économique  ;  et  lorsqu'il 
a  disparu,  ce  n'a  pas  été  par  l'effet  d'une  décompo- 
sition interne,  mais  sous  les  coups  du  dehors. 

Cet  Etat  est  l'Etat  socialiste  que  les  Pères  Jésuites 
fondèrent  et  gouvernèrent  au  Paraguay.  Ce  ne  fut 
pas  là,  comme  on  le  dit  trop  souvent^,  un  Etat 
«  chrétien-social  »  ou  une  organisation  de  «  socia- 

1.  Ainsi  Piastoul,  Une  organisation  socialiste  chrétienne.  Les 

Jésuites   au    Paraguay,  Paris,   Bloud,    1907;  E.    Gothein,    Der 

christlich-soziale  Staat  der    Jesuiien    in    Paraguarj,    Leipzig, 
Duncker,  1883. 
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lisme  chrétien  »,  c'est-à-dire  un  ordre  de  choses  où 
subsistent  toutes  les  institutions  du  régime  indivi- 
dualiste, la  propriété  privée,  le  commerce  libre,  la 
concurrence,  tempérés  seulement  par  l'exercice  de 
la  charité  et  des  vertus  chrétiennes. 

Ce  fut  un  Etat  socialiste  au  sens  le  plus  précis  du 
mot,  un  Etat  où  la  propriété  privée  était  inexistante  ; 
tous  les  moyens  de  production  communs  ;  la  monnaie 
et  tous  les  instruments  de  change  exclus;  la  consom- 
mation assurée  par  la  puissance  publique.  Ce  fut  en 
même  temps  une  théocratie  rigoureuse,  où  les  Pères 
Jésuites  gouvernaient  en  souverains  absolus  ou  plutôt 
en  représentants  sur  la  terre  du  seul  souverain 
absolu,  Jésus-Christ. 

La  merveilleuse  économie  de  l'Etat  du  Paraguay 
souleva  au  xviii®  siècle  le  plus  vif  enthousiasme  non 
seulement  auprès  d'écrivains  protestants  comme  Les- 
sing,  Wieland,  Herder,  Johannes  von  Mùller,  mais 
aussi  chez  les  «  philosophes  »  les  moins  disposés  à 
l'indulgence  pour  les  Jésuites.  Raynal,  1'  «  oracle  des 
Jacobins  »  en  a  fait  un  bel  éloge  ^,  et  Montesquieu,  au 
IV^  livre  de  V Esprit  des  Lois-, 

L'Etat  du  Paraguay  était  habité  par  les  Indiens 
Guarani,  et  gouverné  par  des  missionnaires  de  la 
Compagnie  de  Jésus.  Il  était  composé  de  réductions^ 
nom  donné  dans  toute  l'Amérique  latine  aux  bour- 
gades de  missions  ;  celle  de  Loreto  fut  fondée  en 
1609  ;  vingt  ans  après,  il  y  avait  dans  le  district  de  la 
Guayra  treize  réductions  comptant  une  population 
totale  de  cent  mille  âmes.  Au  moment  de  l'apogée  de 
l'Etat  du  Paraguay,  quarante-quatre  réductions 
s'échelonnaient  du  Nord  au  Sud,  depuis  la  capitale, 
Yapeyu,  sur  la  rive  droite  de  l'Uruguay,  jusqu'à  San 
Ignacio  del  Norte. 

1.  Histoire  philosophique  du  commerce  y  Vill,  chap.  vu.  — 
2.  Chap.  VI. 
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A  partir  de  1654  les  réductions  furent  érigées  en 
doctrines,  c'est-à-dire  en  cures  ecclésiastiques  dont  le 
titulaire  était  un  Jésuite.  Les  Jésuites  avaient  le  gou- 
vernement spirituel  et  temporel,  sous  la  souverainet( 
du  roi  d'Espagne  et  le  contrôle  des  évêques  espagnols 
qui  les  jalousaient  et  leur  créaient  mille  difficultés. 
En  1750  l'Espagne  céda  au  Portugal  les  réductions  : 
les  indigènes  refusèrent  de  reconnaître  cette  cession 
ils  furent  écrasés  en  1756,  à  la  colline  de  Caybate 
près  du  bourg  de  San-Juan  par  les  Espagnols  et  les 
Portugais  coalisés  :  les  réductions  furent  prises 
d'assaut  ou  abandonnées  par  leurs  défenseurs  qui  se 
réfugièrent  dans  les  forêts.  En  1761  le  Portugal 
rétrocéda  ces  territoires  à  l'Espagne,  et  les  Jésuites 
purent  reconstituer  les  réductions.  Mais  une  nou- 
velle catastrophe  vint  mettre  fin  à  la  prospérité  de  la, 
colonie  :  le  roi  d'Espagne  Charles  III,  parla  Pragma- 
tique du  2  avril  1767,  expulsait  les  Jésuites  de  tous 
ses  royaumes  d'Europe  et  d'Amérique.  A  ce  moment 
les  missionnaires  étaient  au  nombre  de  303,  don! 
208  prêtres,  la  population  indienne  de  93.978  têtes 
après  une  épidémie  de  variole  qui  avait  sévi  en  1764, 
dernière  année  pour  laquelle  on  possède  un  recense- 
ment. 

Des  Franciscains  vinrent  prendre  la  place  des 
Jésuites,  mais  ne  les  remplacèrent  pas.  Ils  ne  surenti" 
point  gagner  la  confiance  et  l'amour  des  Guarani.  Ils 
relâchèrent  le  régime  communiste  qui  avait  fait  la 
prospérité  de  l'Etat  du  Paraguay  sous  la  direction  des 
Jésuites.  En  trente  années  la  population  décrut  de 
30.000  âmes.  La  décadence  fut  rapide  et  continue.  Il 
ne  restait  plus  que  d'insignifiants  vestiges  de  l'an- 
cienne richesse  lorsqu'en  1848  le  dictateur  Lopez 
abolit  le  régime  communautaire  pour  mettre  la  main 
sur  les  biens  des  réductions  :  la  population  n'était 
plus  que  de  six  mille  âmes,  pauvres  Indiens  enfants 
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qui  dans  leur  misère  gardaient  encore  le  souvenir  et 
le  regret  de  l'âge  d'or. 

Il  est  difficile  de  déterminer  les  origines  de  la 
constitution  socialiste  que  donnèrent  les  Jésuites  à 
leurs  missions  du  Paraguay.  On  a  soutenu*  que  les 
deux  Pères  italiens  qui  firent  le  plan  de  cette  consti- 
tution, les  PP.  Cataldino  et  Maceta,  avaient  connu  les 
plans  de  socialisme  théocratique  exposés  par  Tom- 
maso  Campanella  dans  sa  Cité  du  Soleil,  et  l'on  a 
relevé  à  l'appui  de  cette  théorie  plus  d'une  analogie 
extérieure  et  plus  d'une  ressemblance  profonde  entre 
la  République  idéale  du  moine  dominicain  de  Naples 
et  l'Etat  créé  par  les  Jésuites  dans  l'Amérique  du 
Sud. 

11  nous  semble  plus  probable,  cependant,  que  ces 
derniers,  avec  leur  admirable  méthode  pour  utiliser 
les  aptitudes  des  populations  qu'ils  évangélisaient  et 
leur  habitude  de  tenir  le  plus  grand  compte  des 
coutumes  et  des  préjugés  mêmes,  avec  la  connais- 
sance précise  qu'ils  avaient  des  mœurs  des  indigènes, 
et  qu'attestent  leurs  Lettres  édifiantes  et  les  excel- 
lentes relations  d'un  Charlevoix  ou  d'un  Dobrizhoffer, 
voulurent  tirer  parti  de  la  naturelle  propension  des 
Guarani  à  l'existence  grégaire  et  au  communisme  de 
fait. 

Ils  le  firent  d'autant  plus  volontiers  qu'ils  réali- 
saient ainsi  un  ordre  social  assez  proche  de  celui 
qui  régnait  parmi  les  premiers  chrétiens  -.  Le  Journal 
de  Tréooux^  rédigé  par  des  Jésuites  français,  décla- 
rait qu'au  Paraguay  c'était  le  règne  de  l'égalité 
absolue,  une  République  qui  reproduisait  tous  les 
traits  de  la  primitive  Eglise  où  les  fidèles,  renonçant 
à  toute  propriété,  vivant  en  commun,  n'avaient  qu'un 

1.  Gothein,  op.  ct7.,  p.  8  et  11.  —  2.  Actes  des  Apôtres,  II, 
44-45  et  IV,  34-35.  —  3.  Juillet  1728. 
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seul  cœur  et  une  seule  âme.  Et  Muratori,  décri- 
vant l'œuvre  accomplie  du  Paraguay,  la  résume  en 
deux  mots  :  c'est  la  félicité  chrétienne,  il  Cristiane- 
simo  felice. 

C'est  le  gouvernement  patriarcal.  La  puissance 
publique,  qui  s'étend  à  tout,  s'exerce  sans  contrainte 
apparente,  a  Les  curés  des  réductions  sont  en  même 
temps  les  préfets  civils  des  bourgades,  les  adminis- 
trateurs du  bien  commun,  les  magistrats  chargés  de 
faire  régner  la  justice  entre  les  citoyens^.  »  Les 
officiers  inférieurs  sont  des  Guarani  élus  par  leurs 
semblables  :  ces  caciques  et  corregidors  indiens  ont 
toujours  été  pour  les  Pères  les  auxiliaires  les  plus 
précieux. 

Une  centaine  de  prêtres  régissent  dans  tous  ses 
détails  la  vie  de  plus  de  cent  mille  Indiens.  Pour  ces 
derniers  «  la  religion  est  la  seule  raison  de  leur 
obéissance  »  :  les  Pères  sont  pour  eux  les  représen- 
tants de  Dieu  sur  la  terre;  ils  croient  au  pouvoir 
miraculeux  des  missionnaires.  En  dehors  de  cet  ascen- 
dant moral  —  d'autant  plus  grand  que  nul  chrétien 
de  race  Guarani  ne  fut  jamais  admis  dans  la  hiérar- 
chie ni  comme  prêtre  ni  comme  frère  lai  —  les 
Jésuites  n'avaient  guère  de  moyens  de  coercition  : 
la  réprimande  et  la  pénitence  publique  étaient  les 
plus  fréquentes,  l'emprisonnement  fort  rare;  quant  à 
!a  peine  de  mort,  un  écrivain  hostile  aux  Jésuites 
déclare  que  «  le  seul  et  unique  Etat  qui,  en  principe 
comme  en  fait,  ait  renoncé  à  jamais  appliquer  cette 
peine,  c'est  l'Etat  des  Jésuites  au  Paraguay  2  ». 

Les  indigènes  dénonçaient  d'eux-mêmes  leurs 
fautes,  presque  toujours  vénielles  :  un  missionnaire 
écrit  qu'à  sa  connaissance  il  ne  se  commettait  pas  un 
péché  mortel  par  an  dans  tout  le  pays. 

1.  Rastoul,  op.  cit ^  p.  23.  — -  2.  Gothein,  op.  cit.,  p.  49. 
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Plus  que  des  peines  les  Jésuites  usaient  des 
•écompenses  :  les  plus  hautes  étaient  l'admission 
ians  les  chœurs,  dans  la  musique  et  surtout  dans 
es  confréries  religieuses  que  distinguaient,  dans  les 
)rocessions  solennelles,  des  places  d'honneur  et  des 
nsignes  spéciaux. 

La  morale,  le  droit,  la  religion  étaient  confondus. 
-•es  Pères  paraissent  avoir  été  pour  la  population  la 
ci  vivante  :  il  ne  semble  pas  qu'il  ait  jamais  existé 
Lucun  Code  dans  l'Etat. 

C'est  dans  ce  milieu  qu'a  pu  fonctionner  un  système 
complet  d'économie  communiste  où  Ton  peut  dire 
lue  l'initiative  privée  ne  jouait  absolument  aucun 
'Ole. 

Le  plan  même  des  réductions  était  rigoureusement 
iniforme,  qu'elles  fussent  situées  dans  la  montagne, 
Ians  la  pampa  ou  à  l'estuaire  d'un  fleuve.  Au  milieu 
le  la  bourgade  s'élevaient  l'église,  l'habitation  du 
Père  avec  un  grand  jardin,  et  les  greniers  communs. 

A  angles  droits,  comme  dans  un  camp  romain,  des 
'ues  bordées  d'arbres  aboutissaient  chacune  à  une 
petite  chapelle. 

La  production  était  collective,  minutieusement 
réglementée.  La  journée  commençait  par  la  prière  et 
ia  messe  :  on  faisait  l'appel  des  habitants  de  la 
réduction,  de  môme  que  le  soir  aux  vêpres.  Puis  tout 
,e  monde  se  rendait  au  travail  des  champs  «  en 
commun,  au  son  de  la  flûte  et  du  tambour,  portant 
3n  grande  pompe  l'image  d'un  saint,  notamment  de 
Saint-Isidore  le  pauvre  laboureur.  Le  travail  ne 
durait  pas  plus  d'une  demi-journée,  et  le  retour  au 
logis  se  faisait  avec  la  même  cérémonie  ». 

Les  réductions  étaient  des  communautés  essentiel- 
lement rurales.  A  la  culture  des  céréales  elles  joi- 
gnaient celle  du  ycrba-mnté  dont  les  Jésuites,  pour 
combattre  l'ivrognerie,  avaient  su  donner  le  goût  et 
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la  passion  aux  Indiens,  et  dont  ils  approvisionnaien 
toute   Vaiidiencia  de   Buenos-Ayres.    L'élevage    étai^ 
pratiqué  en  grand,  et  toujours  collectivement.  Dans 
ce   pays  de   troupeaux  innombrables,  pas  une  tête 
de  bétail  n'était  propriété  individuelle  :  la  missioi^ 
du    P.    Dobrizhoffer    à    Yapeyu   possédait   plus    d 
500.000  bêtes  à  cornes.  Les  Pères  avaient  eu  quelque 
mérite  à  familiariser  leurs  néophytes  avec  l'élevage  : 
dans  les  premiers  temps  ils  ne  pouvaient  confier  auj^ 
Indiens  une  paire  de  bœufs  pour  labourer,  car  l'atte^ 
lage  était  immédiatement  tué,  dépecé  et  dévoré. 

Les  réductions  connurent  aussi  la  production  en 
commun  dans   la  manufacture.  Le  travail    manuel 
négligé  et  méprisé  dans  tout  le  reste  de  l'Amériqu 
du  Sud,   y  était  en  honneur  :  il  se  faisait  dans  une 
maison  toujours  voisine    du  presbytère  et  sous  la^ 
direction  du  Père.   Selon  Gharlevoix  on  trouvait  a 
xviii®  siècle  au  Paraguay  «  des  ateliers  de  graveurs, 
de   peintres,   de  sculpteurs,  d'orfèvres,  d'horlogers, 
de  serruriers,  de  charpentiers,  de  tisserands  et  de 
fondeurs  ».  Les  femmes  façonnaient  la  toile  et  les 
étoffes   qu'elles  fabriquaient  étaient   exportées  jus-^ 
qu'en  Europe. 

Les  champs,  les  plantations,  comme  les  ateliers  et 
les  magasins,  étaient  communs.  Les  maisons  elles- 
mêmes  étaient  construites,  réparées  par  la  commu- 
nauté, et  lui  faisaient  retour  à  la  mort  de  leur  pos- 
sesseur :  la  notion  de  Théritage  était  absolument 
inconnue.  Le  sol  presque  tout  entier  était  bien 
commun,  «  propriété  de  Dieu  »  (tupambac),  cultivé 
par  tous  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  commu- 
nauté, pour  entretenir  les  missionnaires,  les  soldats 
en  expédition,  les  ouvriers,  les  veuves,  les  malades, 
les  orphelins  et  tous  ceux  qui,  travaillant  le  sol  à 
eux  concédé,  n'arrivaient  point  à  y  trouver  leur 
subsistance.  Encore  était-ce  dérogation  au  système 
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de  propriété  pratiqué  à  l'origine,  et  qui  était  rigou- 
reusement communiste.  Cette  dérogation  fut  con- 
sentie par  les  religieux  à  la  demande  expresse  des 
rois  d'Espagne  :  des  terres  furent  attribuées  en 
propre  à  chaque  famille  des  réductions  ;  mais  ces 
concessions  furent  limitées  de  la  manière  la  plus 
stricte,  calculées  de  manière  à  fournir  les  grains 
nécessaires  à  la  famille,  mais  sans  rendre  possible  la 
constilution  d'un  capital.  On  peut  donc  dire  qu'  «  en 
fait  l'atténuation,  théoriquement  importante,  du  sys- 
tème originel  fut  plutôt  une  organisation  nouvelle  de 
la  propriété  communautaire  qu'une  juxtaposition  à 
celle-ci  de  la  propriété  individuelle  ». 

«  En  principe  le  produit  d'aucun  travail  n'était 
réparti  entre  ceux  qui  y  avaient  contribué  :  les  pro- 
duits de  tout  travail  appartenaient  à  la  communauté 
qui  se  chargeait  de  subvenir  à  la  substance  de  tous 
et  de  chacun  de  ses  membres.  Le  P.  Florentin  de 
Bourges,  qui  visita  le  Paraguay  en  1711,  rapporte 
que  les  grains  étaient  rassemblés  en  des  magasins 
publics  confiés  à  la  garde  d'officiers  spéciaux.  »  Au 
commencement  de  chaque  mois  ces  officiers  déli- 
vraient aux  chefs  des  quartiers  la  quantité  requise 
pour  nourrir  toutes  les  familles  de  leurs  districts,  et 
les  chefs  de  quartiers  en  faisaient  aussitôt  la  distri- 
bution aux  familles,  attribuant  à  chacun  des  quan- 
tités variables  selon  le  nombre  de  leurs  membres. 
La  viande  était  dans  les  mêmes  conditions  répartie 
quotidiennement  par  les  soins  des  chefs  de  quartier. 
Les  étoiles,  fabriquées  sur  place,  étaient  distribuées 
entre  les  familles  au  prorata  du  nombre  des  enfants 
et  des  besoins  particuliers  de  chaque  foyer. 

Les  rcduciions  possédaient  presque  toutes  un 
hôpital  et  une  pharmacie  qui  distribuait  gratuite- 
ment des  remèdes.  Mais  les  vieillards  et  les  infirmes 
restaient  dans  leurs  familles  auxquelles  ils  n'étaient 
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pas  à  charge  puisque  leur  présence  donnait  lieu, 
dans  les  distributions  publiques,  à  une  augmentation 
proportionnelle  de  la  quantité  de  vivres  et  de  vête 
ments  alloués. 

La  vie  privée  elle-même  était  soumise  au  constant 
contrôle  de  la  communauté  :  pour  mieux  dire,  tout 
était  calculé  pour  que  la  vie  privée  fût  réduite  au 
minimum.  Non  seulement  tous  les  matins  le  réveil 
était  sonné  une  demi-heure  avant  le  lever,  mais  le 
soir,  le  couvre-feu  sonné,  tonte  sortie  était  interdite 
et  cette  défense  sanctionnée  par  des  patrouilles  qui 
parcouraient  la  bourgade.  Le  luxe  était  proscrit 
aucune  femme  ne  pouvait  porter  sur  elle  plus  de 
deux  onces  d'or  ou  des  étoffes  importées  de  l'étranger. 
La  musique  et  les  danses,  si  chères  aux  Indiens, 
n'étaient  autorisées  que  dans  les  cérémonies  reli-, 
gieuses,  les  jeux  sévèrement  surveillés  :  «  Tout 
esprit  d'intérêt  est  banni,  disent  \qs  Let  Ires  édifiantes^ 
les  jeux  qui  leur  sont  permis  sont  exempts  de  toute 
passion  parce  qu'ils  n'ont  ni  à  perdre  ni  à  gagner  ». 
Toutes  les  joies  de  la  vie  relevaient  de  l'existence 
commune  concentrée  dans  la  religion  :  les  Indiens 
étaient  groupés  en  confréries  spirituelles;  les  jeunes 
gens  faisaient  partie  de  la  confrérie  militaire  de 
l'archange  Michel  ;  les  autres  «  congrégations  »' 
étaient  vouées  à  la  Madone  et  à  divers  saints.  Il 
semble  même  que  les  sacrements,  y  compris  l'extrême- 
onction,  n'étaient  donnés  que  dans  la  maison  com- 
mune des  fidèles,  dans  l'église. 

L'écueil  sur  lequel  ont  échoué  beaucoup  de  tenta- 
tives communistes  est  la  difficulté  de  faire  subsister 
un  système  social  si  différent  du  milieu  environnant, 
les  relations  entretenues  avec  ce  milieu  disloquant 
rapidement  les  «  cités  futures  »  artificiellement  insé- 

1.  Recueil  21. 
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rées  dans  le  monde  présent.  Bien  avant  J.-G.  Fichte 
et  son  Etat  commercial  fermé  ^,  les  Jésuites  du  Para- 
guay comprirent  que  pour  se  maintenir,  leur  Répu- 
blique communiste  devait  être  un  système  clos.  On 
a  vu  la  prohibition  qu'ils  portaient  contre  les  étoffes 
importées.  Ils  ne  se  servaient  de  monnaie  que  pour 
leurs  rapports  avec  le  monde  extérieur  :  à  l'intérieur 
des  réductions  elle  était  inconnue,  et  d'ailleurs  la 
production  commune  et  la  répartition  des  produits 
par  voie  d'autorité  la  rendaient  inutile.  Mais  ces 
rapports  avec  le  monde  extérieur,  pleins  de  dangers 
pour  l'intégrité  des  mœurs  et  du  système ..  social, 
étaient  eux-mêmes  aussi  réduits  que  possible  :  les 
voyageurs  étrangers  ne  recevaient  pas  plus  de  trois 
jours  l'hospitalité  des  bourgades  de  missions,  et  y 
étaient  tenus  à  l'écart;  en  revanche  les  Guarani  ne 
se  rendaient  dans  les  villes  espagnoles,  pour  y 
vendre  leurs  produits  ou  acheter  les  objets  indispen- 
sables venus  d'Europe,  que  sous  la  conduite  d'un 
religieux. 

Telle  était  la  structure  économique  de  la  Répu- 
blique du  Paraguay  :  il  n'était  sans  doute  pas  inutile 
de  la  faire  connaître  avec  quelque  détail. 

11  apparaît  d'abord  que  l'opposition  absolue  statuée 
par  beaucoup  d'auteurs  entre  le  socialisme  et  le 
catholicisme  ne  se  justifie  guère.  L'anticléricalisme 
militant  de  certains  partis  socialistes  contemporains 
est  un  élément  atlventice  de  leur  doctrine  et  n'a 
avec  le  socialisme  aucun  lien  nécessaire.  D'un  autre 
côté,  lorsque  des  auteurs  catholiques  condamnent  le 
collectivisme  ou  le  communisme  comme  contraires  à 
la  «  loi  divine  »,  à  1'  «  ordre  voulu  par  Dieu  »  ou  au 
«  droit  naturel  »,  ils  tirent  manifestement  de  la 
religion  ce  qui  n'y  est  pas  contenu   :  les  Jésuites, 

1.  Der  geschlossene  UandeUstaat. 
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vigilants  gardiens  de  l'orthodoxie,  n'avaient  éprouvé 
aucun  scrupule  à  instituer  et  à  maintenir  un  ordre 
social  contraire  à  celui  que  tant  de  théologiens  iden- 
tiiîent  avec  l'ordre  social  en  soi. 

Mais  on  voit,  d'autre  part,  quelle  erreur  on  com-> 
mettrait  en  considérant  comme  inséparables  les 
notions  de  démocratie  et  de  socialisme^  ou  en  présen- 
tant le  socialisme  —  pris  en  lui-même  et  non  dans 
telle  ou  telle  de  ses  manifestations  historiques  — 
comme  le  prolongement  naturel  et  nécessaire  de  la 
démocratie.  La  plus  grande  et  la  plus  parfaite  des 
réalisations  socialistes  que  fasse  connaître  l'histoire, 
l'Etat  du  Paraguay,  nous  montre  combien  ces  notions 
sont  distinctes  et  séparables.  Non  seulement  cet  Etat 
socialiste  pur  est  aussi  éloigné  que  possible  de  toute 
forme  et  de  tout  idéal  démocratiques,  mais  dans  le 
milieu  où  il  est  né  et  où  il  a  vécu,  la  démocratie 
était  absolument  impossible  à  acclimater.  Le  succès 
du  système  socialiste  instauré  par  les  Jésuites  au 
Paraguay  apparaît  lié  à  l'absence  de  tout  sentiment 
et  de  toute  idée  démocratiques  chez  les  Indiens,  au  ' 
respect  religieux  qu'ils  ressentaient  pour  les  Pères,  à 
l'existence  d'une  autorité  spirituelle  absolue,  sans 
contrôle,  sans  limites,  bannissant  des  âmes,  en 
même  temps  que  tout  intérêt  privé,  toute  initiative 
personnelle  et   tout   principe  d'action   individuelle^ 


CHAPITRE  III 
Socialisme  et  Science. 


Jne  objection  de  principe  à  l'idée  d'une  étude  du  Socialism& 
suivant  les  peuples  :  a  La  science  n'a  pas  de  patrie,  et  le 
socialisme  est  une  science  ».  —  En  quel  sens  il  est  vrai  et 
en  quel  sens  il  est  faux  que  la  science  n'ait  pas  de  patrie.  — 
Equivoque  dans  l'expression  de  «  socialisme  scientifique  ».  — 
Dans  quelle  mesure  le  socialisme  peut  et  dans  quelle  mesure- 
il  ne  peut  pas  être  «  scientifique  ».  —  L' «  au  delà  »  dans  1& 
socialisme  et  le  caractère  des  peuples. 


Avant  d'aborder  l'objet  de  notre  étude,  il  nous  faut 
examiner  la  valeur  d'une  objection  qui,  si  elle  était 
idmise,  ferait  disparaître  cet  objet  même  et  la  pos- 
sibilité d'une  telle  recherche. 

«  Les  idées,  dit-on,  n'ont  pas  d'état  civil;  la  science 
[l'a  pas  de  patrie  ;  or  le  socialisme  est  une  science. 
[1  ne  peut  donc  pas  plus  y  avoir  de  socialisme  fran- 
çais, anglais  ou  allemand  que  d'arithmétique  russe, 
de  géométrie  italienne  ou  d'astronomie  suédoise.  » 

Telle  est  l'objection.  On  va  voir  que  le  syllogisme 
dans  lequel  elle  s'exprime  n'a  point  de  force  probante 
parce  que  chacune  des  deux  prémisses  repose  sur 
une  confusion.  Quand  on  dit  que  «  la  science  n'a 
pas  de  patrie  »,  il  ne  faut  pas  oublier  d'ajouter, 
comme  l'a  fait  Pasteur,  que  «  le  savant  en  a  une  ». 
Cela  veut  dire  d'abord  que  le  savant  est  un  homme 
avant  d'être  un  savant,  et  que  sa  vie  intérieure,  ses 
sentiments  sont  bien  distincts  des  faits  qu'il  découvre. 
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Mais  ce  n'est  pas  tout.  Il  faut  se  garder  de  con- 
fondre la  science  faite  avec  la  science  qui  se  fait.  Il 
est  très  exact  qu'une  fois  découverte  une  vérité  scien- 
tifique est  en  principe  communicable  à  toute  intelli- 
gence humaine;  encore  cela  n'est-il  vrai  qu'a 
2:)rincipe  et  non  en  fait,  en  théorie  et  non  en  pra- 
tique :  combien  d'élèves  d'une  classe  de  mathéma- 
tiques comprennent-ils  réellement  la  science  qu'oi 
leur  enseigne? 

Mais  si  une  vérité  une  fois  découverte  peut  devenii 
le  bien  de  n'importe  qui,  il  ne  suit  pas  de  là  qu( 
n'importe  qui  eût  pu  la  découvrir,  ni  qu'elle  eût  pu] 
être  trouvée   n'importe   où.    Personne  ne   prétendrai 
que    ce    soit    par   hasard  que    Galilée  ou  LavoisierJ 
se  sont  trouvés  être  Italien  et  Français  plutôt  que] 
Fuégien  et  Hottentot.  L'histoire  des  sciences  montn 
que,  parmi  les  innombrables  groupements  humains,] 
un  petit  nombre  seulement  se  sont  montrés  capables] 
de  faire  œuvre  scientifique.  Même  dans  cette  catégorie] 
■de   privilégiés   les   aptitudes   des    difterents  peuples] 
apparaissent  inégales  et  en  tout  cas  différentes.  Tel] 
peuple  est  particulièrement  doué  pour  robservationj 
patiente  et  le  classement  méthodique  des  faits  ;   tell 
autre  pour  l'intuition  des  grandes  hypothèses  et  des] 
lois  les  plus  générales;  le  troisième  pour  l'applica-j 
tion   pratique    et  l'utilisation   technique  des  décou- 
vertes faites  ailleurs. 

Mais    les    conceptions    philosophiques,    sociales,] 
socialistes  en  particulier,  sont-elles  du  moins,  une) 
fois  formulées,  communicables  comme  les  théorèmes! 
de  la  science?  Se  détachent-elles  en  quelque  sorte 
de  leur  lieu  d'origine  pour  être  pleinement  saisies  etj 
entièrement  assimilées  sous  n'importe  quelle  latitude] 
et  par  une  race  quelconque?  La  suite  de  cette  étude 
montrera  qu'il  n'en  est  rien,  que  les  peuples  portent 
•dans  ces  constructions  l'originalité  de  leur  tempéra-l 
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ment  et  de  leur  caractère,  qu'ils  sont  bien  souvent 
réfractaires  aux  idées  sociales  venues  du  dehors,  et 
que,  lors  même  qu'ils  croient  les  adopter  telles 
quelles,  ils  leur  font  subir,  du  fait  même  de  cette 
adoption,  les  altérations  les  plus  profondes. 

A  dire  vrai,  personne  n'en  douterait  si  l'expression 
de  «  socialisme  scientifique  »  adoptée  parles  marxistes 
pour  caractériser  et  célébrer  la  doctrine  de  leur 
maître,  n'était  venue  créer  la  confusion  dans  les 
esprits. 

«  Le  socialisme,  a  dit  Wilhelm  Liebknecht,  n'est  pas 
seulement  un  parti  politique,  mais  aussi  muq  science  ». 
Et  Friedrich  Engels  a  exposé  comment,  à  ses  yeux, 
par  le  génie  de  Karl  Marx  «  le  socialisme  est  passé 
de  l'utopie  à  la  science  »  :  avant  Marx  les  penseurs 
socialistes  tiraient  de  leur  seule  raison  et  de  leur 
cœur  l'image  d'une  société  idéale  qu'ils  opposaient  à 
la  société  existante  ;  Karl  Marx,  le  premier,  a  décou- 
vert les  lois  d'évolution  de  la  société  capitaliste  et  la 
nécessité  interne  par  laquelle,  spontanément  et  fata- 
lement, le  «  mode  de  production  capitaliste  »  se 
détruit  lui-même.  Ainsi  u  le  socialisme  est  devenu 
une  science  »  en  même  temps  qu'il  est ,«  l'expression 
théorique  du  mouvement  prolétarien  ^  ». 

Il  est  certain  que  Karl  Marx  s'est  abstenu  de 
décrire  en  détail  la  société  future;  il  s'est  refusé  à 
«  formuler  des  recettes  pour  les  marmites  de 
l'avenir  ».  Pourtant,,  comrne  il  n'était  point  seule- 
ment un  historien  et  un  économiste  décrivant  des 
faits  et  s'efforçant  à  dégager  des  lois,  mais  aussi  et 
surtout  un  chef  de  parti  indiquant  à  ses  troupes  des 
formules  d'action,  il  n'a  pas  pu  échapper  complète- 
ment à  la  nécessité  de  donner  au  moins  une  idée 

1.  Cf.  F.  Engels,  Philosophie,  Economie  Politique,  Socialisme 
(contre  Eugène  Dûhring),  trad.  fr.  E.  Laskine,  introd.  ch.  i  et 
3*^  partie,  ch.  i  et  ii. 
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générale  de  la  société  qui  se  substituerait,  par  un 
acte  révolutionnaire  du  prolétariat,  à  la  société  bour- 
geoise. S'il  ne  l'avait  pas  fait,  il  est  bien  clair  qu'il 
aurait  enlevé  à  ses  partisans  toute  raison  d'agir. 

En  réalité  Marx  et  Engels,  dans  le  Manifeste  Com- 
muniste, quand  ils  indiquent  les  «  mesures  de  tran- 
sition »  que  fera  prévaloir  la  Révolution  triomphante 
ne  se  bornent  pas  à  faire  la  théorie  scientifique  de 
l'évolution  qui  se  déroulerait  dans  les  faits.  Quand 
Engels,  dans  VAntidûhring  écrit  que  «  l'appropriation 
sociale  des  moyens  de  production...  assurera  à  tous 
les  membres  de  la  société  une  existence  non  seule- 
ment parfaitement  suffisante  et  plus  riche  de  jour  en 
jour  au  point  de  vue  matériel,  mais  leur  garantira  le 
développement  et  la  mise  en  œuvre  absolument  libres 
de  leurs  dispositions  physiques  et  intellectuelles  »,  il 
ne  tient  pas  un  langage  différent  de  celui  des  grands 
«  utopistes  »,  si  ce  n'est  que  «  sa  recette  »  d'avenir 
est  autre  que  celle  d'un  Saint-Simon  ou  d'un  Fourier. 

Et  le  chef  des  marxistes  allemands,  August  Bebel, 
dans  son  livre  bien  connu  sur  La  Femme,  a  bel  et 
bien  tracé  le  tableau  de  «  l'Etat  de  l'avenir  »  et 
construit  une  «  utopie  »,  au  sens  que  le  marxisme 
donne  à  ce  mot. 

Il  en  serait  forcément  de  même  pour  toute  doc- 
trine sociale  :  la  science  nous  dit  ce  que  sont  les 
choses,  et  parfois  ce  qu'elles  seront;  elle  ne  nous  dit 
pas,  elle  ne  nous  dira  jamais  ce  que  nous  devons 
faire,  parce  que  telle  n'est  pas  sa  fonction.  On  a  parlé 
^souvent  de  «  faillite  de  la  science  »  parce  que  la 
science  ne  nous  donne  pas  la  morale  dont  nous 
avons  besoin  :  mais  c'est  que  nous  lui  demandons 
ce  pour  quoi  elle  n'est  pas  faite. 

La  science  nous  fait  connaître  la  réalité,  et  non  pas 
notre  devoir.  Elle  dégage  des  lois,  non  des  règles  de 
conduite.   Sans  doute  elle   peut  nous  suggérer  des 
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techniques,  nous  donner  des  moyens  d'action  :  mais 
zes  moyens  n'ont  de  valeur  que  par  rapport  à  une  fin 
déterminée  :  et  cette  fin,  ce  n'est  pas  la  science  qui  la 
définit. 

Par  exemple  une  connaissance  plus  profonde  des 
ois  physiologiques  nous^donnera  le  moyen  de  pro- 
onger  la  durée  de  la  vie  humaine  par  une  sage 
lygiène  et  une  thérapeutique  perfectionnée.  Mais  la 
^'ie  vaut-elle  la  peine  d'être  vécue  ?  La  maladie 
doit-elle  être  combattue  et  autant  que  possible  vaincue, 
OH  doit-elle  être  considérée,  comme  elle  l'a  été  par 
Pascal  dans  une  Prière  fameuse,  comme  un  bienfait 
providentiel  par  lequel  Dieu  anéantit  en  quelque 
sorte,  pour  l'avantage  de  la  créature,  les  idoles  trom- 
peuses du  monde  et  de  la  chair?  La  physiologie  n'a 
pas  réponse  à  ces  questions,  la  médecine  ne  les  pose 
pas  :  elle  les  suppose  résolues. 

11  n'en  est  pas  autrement  dans  les  sciences  sociales. 
Elles  nous  mettent  en  possession  de  lois  qui  nous  font 
connaître  des  relations  constantes  entre  les  phéno- 
mènes. Elles  ne  déterminent  pas  les  fins  en  vue 
desquelles  cette  connaissance  peut  être  utilisée.  Les 
considérations  d'opportunité,  d'équité,  de  justice,  qui 
dominent  l'action  en  général,  et  spécialement  l'action 
politique  et  sociale,  sont  absolument  étrangères  à  la 
science. 

L'analyse  des  fonctions  de  la  monnaie  comme 
intermédiaire  dans  les  échanges  et  mesure  des  valeurs 
ne  permet  pas  Je  résoudre  le  débat  entre  monomé- 
îaUisles  et  hiraHallistes.  L'analyse  du  mécanisme  du 
commerce  extérieur,  du  phénomène  du  change,  ne 
permet  pas  de  départager  les  protectionnistes  et  les 
liOre-écJiangistes. 

Le  marxisme  affirme  la  concentration  des  entre- 
prises, l'élimination  progressive  de  la  petite  industrie, 
du  petit  commerce,  de  la  petite  exploitation  rurale. 
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Cette  prétendue  loi  n'a  pas  été  vérifiée,  mais  au  con- 
traire abandonnée, depuis,  par  de  nombreux  théoriciens 
marxistes.  Mais,  en  admettant  qu'elle  fût  démontrée, 
quelles  conséquences  pratiques  devrait-elle  entraîner  ? 

On  aura  constaté  une  tendance,  formulé  une  loi 
d'évolution  :  la  science  économique  peut  faire  cela, 
elle  ne  peut  faire  que  cela. 

Cette  concentration  des  entreprises  et  de  la  pro- 
priété, doit-on  y  assister  passivement,  la  laisser 
s'opérer  sans  intervenir  en  rien  dans  le  cours  des 
choses?  Doit-on  l'accélérer,  par  exemple  en  favorisant 
par  des  mesures  fiscales  la  grande  propriété  aux 
dépens  de  la  petite?  Doit-on  au  contraire  la  ralentir, 
l'entraver  par  toute  une  politique  tendant  à  maintenir 
et  à  fortifier  le  petit  commerce,  la  petite  propriété? 

Autant  de  modes  d'action  entre  lesquels  la  science 
économique  ne  nous  donne  pas  le  moyen  de  choisir. 
Car  si  l'homme  d'Etat  désire,  dans  l'intérêt  de  la 
stabilité  politique  par  exemple,  conserver  à  un  pays 
les  classes  moyennes  menacées  par  révolution  écono- 
mique, ou  si  le  philanthrope  se  refuse  à  accepter  de 
gaieté  de  cœur  que  des  milliers  d'existences  soient 
broyées  par  la  concurrence,  il  est  de  toute  évidence 
que  ces  préoccupations  n'ont  rien  de  commun  avec  la 
science.  11  en  est  de  même  pour  celles  du  socialiste 
marxiste  qui  attend  avec  impatience  l'heure  où  la 
concentration  industrielle  lui  permettra  d'opérer  la 
socialisation  des  moyens  de  production. 

L'idéal  n'est  pas  donné  dans  la  réalité,  ni  la  règle 
d'action  dans  la  constatation  de  fait  :  cette  vérité  d'or- 
dre général  s'applique  avec  d'autant  plus  de  force  aux 
doctrines  socialistes  que  c'est  précisément  dans  leur 
cas  que  l'idéal  formulé  s'écarte  le  plus  delà  réalité. 

Le  marxiste  allemand  Bernstein  a  dû  reconnaître  * 

1.  Socialisme  et  Science,  trad.  fr.  Paris,  Giard  et  Brière,  1902, 
p.  47-49. 
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que  le  socialisme  «  n'est  et  ne  peut  être  exclusivement 
une  science.  Le  socialisme  est  la  théorie  d'un  ordre 
social  à  venir,  et  c'est  pourquoi  ce  qu'il  y  a  en  lui  de 
caractéristique  échappe  à  toute  démonstration  scien- 
tifique ». 

On  voit  en  quel  sens  le  socialisme  (comme  toute 
autre  doctrine  sociale)  peut  et  dans  quelle  mesure  il 
ne  peut  pas  être  scientifique.  Il  lui  est  loisible  de 
tenir  compte  d'un  nombre  toujours  plus  considérable 
de  faits,  et  d'essayer  d'utiliser  à  ses  fins  le  plus 
\  possible  de  lois  vérifiées  :  lois  non  seulement  écono- 
miques, mais  aussi  bien  psychologiques.  Mais  il 
restera  toujours  que  ce  qui  dans  le  socialisme  est 
proprement  scientifique  n'est  pas  socialiste  et  que  ce 
qui  est  socialiste  n'est  pas  scientifique. 

11  n'y^a  de  science  que  de  ce  qui  est.  Or,  ce  qui 
doit  être,  par  définition,  n'est  pas.  La  «  société  de 
demain  »  ne  peut  pas  être  objet  de  science  pour  le 
savant  d'aujourd'hui. 

Dans  le  socialisme  il  y  a  de  Vau  delà,  l'idée  d'un  ordre 
qui  n'est  point  sans  doute  au  delà  de  l'existence 
terrestre  comme  les  paradis  des  religions,  mais  qui 
pourtant  est  «  au  delà  des  limites  de  notre  connaissance 
posilioe.  » 

Cet  ordre  avenir  doit  être  réalisé  sur  la  terre;  mais 
l'image  que  les  doctrines  socialistes  en  tracent  chez 
les  dilTérents  peuples,  la  méthode  par  laquelle  elles 
comptent  le  réaliser,  sont  révélatrices  comme  l'image 
que  les  peuples  se  sont  faite,  dans  leurs  religions  et 
leurs  mythologies,  de  l'au  delà  métaphysique  ;  elles 
traduisent  de  même  les  exigences  de  leur  nature,  les 
aspirations  de  leur  être,  les  souvenirs  les  plus  lointains 
du  passé  de  la  race,  et,  pour  tout  dire  d'un  seul  mot, 
leur  à  me. 
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CHAPITRE  IV 
Le  socialisme  en  France. 


Le  conflit  des  traditions  :  lutte  du  socialisme  français  et  du 
socialisme  allemand  en  France.  —  Les  tendances  socialistes 
en  1914.  —  Le  réformisme  :  raisons  profondes  de  sa  vitalité 
dans  le  socialisme  français.  —  Le  syndicalisme  révolution- 
naire :  sa  doctrine,  ses  origines.  —  Les  caractères  propres 
du  socialisme  français.  —  Le  socialisme  et  la  Révolution 
française. 


La  France  socialiste  se  présente  à  l'heure  actuelle, 
comme  un  terrain  d'alluvions  où  Ton  peut  distinguer 
deux  stratifications  bien  distinctes.  La  couche  la  plus 
superficielle,  parce  qu'elle  est  la  plus  récente,  est 
constituée  par  le  socialisme  marxiste,  apporté  d'Alle- 
magne; à  la  surface,  on  n'aperçoit  que  lui;  si  l'on 
creuse  plus  profondément,  on  atteint  les  couches 
sous-jacentes  de  terreau  national,  le  socialisme 
français. 

Du  marxisme  nous  n'avons  rien  à  dire  ici  :  il 
appartient  à  l'Allemagne,  il  ne  s'explique  bien  qu'en 
elle  et  par  elle.  Il  s'est  répandu  hors  de  l'Allemagne, 
à  la  faveur  des  succès  et  de  l'expansion  germaniques, 
un  peu  comme  les  invasions  et  la  conquête  arabes 
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ont  répandu  jusqu'au  Maroc  et  en  Espagne,  avec  la 
foi  islamique,  toute  une  culture  qui,  pour  avoir  été 
implantée  en  Afrique  et  en  Europe,  n'est  pourtant 
nullement  européenne,  ni  africaine,  mais  proprement 
arabe. 

Le  socialisme  en  France  est  tourmenté  et  parfois, 
comme  aujourd'hui,  violemment  secoué  par  un  irré- 
ductible conflit  de  traditions.  La  France  est  un  champ 
de  bataille  entre  deux  socialismes  :  un  socialisme 
français  et  un  socialisme  étranger. 

Le  Parti  socialiste  unifié  a  été  fondé  sur  la  base 
des  résolutions  votées  au  Congrès  international 
d'Amsterdam,  au  mois  d'août  1904,  sous  la  pression 
de  la  Sozialdemokratie  allemande,  après  des  inter- 
ventions restées  célèbres  de  Bebel  et  de  Kautsky  ;  elles 
n'avaient  et  ne  prétendaient  avoir  aucune  originalité  : 
elles  étaient  seulement  destinées  à  définir  et  imposer 
la  doctrine  et  la  tactique  marxistes.  Leur  importance 
doctrinale  est  nulle,  leur  importance  historique  con- 
sidérable ;  elles  constituèrent  la  condamnation  de  la 
tactique  réformiste  de  Jaurès  et  du  Parti  socialiste 
français  au  profit  du  marxisme;  et  elles  servirent  de 
règles  à  la  «  déclaration  commune  des  organisations 
socialistes  »  adoptée  le  13  janvier  1905  par  toutes  les 
fractions  socialistes  qui  allaient  constituer  le  Parti 
unifié.  Les  délégués  y  déclaraient  que  «  l'action  du 
parti  unifié  doit  être  dirigée  par  les  principes  qu'ont 
établis  les  Congrès  internationaux,  en  particulier  les 
plus  récents,  ceux  de  Paris  en  1900  et  d'Amsterdam 
en  1904  ».  «  L'Internationale  a  ordonné,  écrivait  un 
marxiste  français^,  et  parce  que  l'Internationale  a 
ordonné,  la  déviation  socialiste  a  pris  fin  ».  Un  petit 
fils  de  Karl  Marx  a  vanté  -  «  l'humilité  magnifique ^de 
Jaurès   n'hésitant  pas  à  renoncer  à  la  tactique  qu'il 

1.  Paul  Louis,  L'avenir  du  socialisme,  Paris  1905,  page  44.  — 
2.  Jean  Longuet,  Populaire,  2  août  11)19. 
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avait  éloquemment  défendue   à    Amsterdam  contre 
Bebel  ». 

A  partir  de  ce  moment  la  politique  de  la  majorité 
des  socialistes,  et  du  grand  orateur  qui  leur  servait 
de  porte-parole  plutôt  que  de  chef,  subit  une  complète 
modification.  A  l'intérieur  elle  fut  caractérisée  par 
l'isolement  du  Parti  socialiste  qui,  en  vertu  du  prin- 
cipe de  lutte  des  classes,  s'opposait  brutalement  à  tous 
les  autres  partis,  y  compris  les  partis  républicains 
de  gauche  considérés,  selon  les  termes  de  la  décla- 
ration de  1905,  comme  autant  de  «  fractions  politiques 
bourgeoises  ».  A  Textérieur  le  point  de  vue  national 
qui  avait  toujours  été  l'un  des  traits  les  plus  marqués 
du  socialisme  français  était  éliminé  au  profit  d'un 
internationalisme  de  plus  en  plus  dogmatique  et 
agressif;  sous  l'influence  de  la  Sozialdemokratie  alle- 
mande, considérée  dans  toute  l'Internationale  comme  à\ 
modèle  et  comme  directrice  de  conscience,  «  la  section 
française  de  Tlnternationale  »  favorisait  souvent  les 
prétentions  de  la  diplomatie   impériale  allemande  i. 

Mais  ni  les  résolutions  d'Amsterdam  ni  la  consti- 
tution du  Parti  unifié  ne  mirent  fin  aux  conflits  de 
tendances.  D'une  part,  de  nombreux  socialistes,  qui 
avaient  participé,  parfois  avec  éclat,  à  la  propagande, 
du  socialisme  en  France,  refusèrent  d'adhérer  à 
l'unité  ainsi  imposée  ou  s'en  dégagèrent  dans  la  suite 
ainsi  Millerand,  qui  dans  le  célèbre  discours  de 
Saint-Mandé  avait  défini  avec  force  le  ^«  socialisme^ 
réformiste  français  »  ;  Briand,  qui,  dès  le  Congrès 
d'Amsterdam,  se  déclarait  las  de  la  Genosserei  (cama- 
raderie) allemande;   Viviani.  qui.  dans  son  premier 

1.  Par  exemple  Bebel  disait  (cité  par  la  Revve  Socialiste,  1905, 
II,  p.  192)  «  Jaurès  n'a  jamais  cessé  d'intervenir  avec  persévé- 
rance pour  que  la. France  fît  droit  aux  désirs  de  l'Allemagne 
concernant  le  Maroc  ».  Cf.  E.  Laskine,  L'Internationale  et  le 
Pangermanisme,  ch.  m,  iv  et  v. 
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discours  à  la  Chambre  comme  ministre  du  Travail 
dans  le  cabinet  Clemenceau,  se  disait  repoussé  du 
Parti  unifié  par  l'antipatriotisme  militant  qui  y 
sévissait;  ainsi  Clovis  Hugues,  Paschal  Grousset,  et 
d'autres  survivants  de  la  Commune  et  des  luttes  du 
second  Empire. 

D'autre  part,  au  sein  même  du  Parti,  les  divergences 
doctrinales  subsislaiônt,  soutenant  et  entretenant  les 
rivalités  personnelles.  «  Lorsque  je  disais  un  jour 
que  le  Parti  n'a  pas  de  doctrine,  avouait  Albert 
Thomas  ^  je  constatais  simplement  qu'en  dépit  des 
résolutions  unanimes  des  Congrès,  en  dépit  des  votes 
unanimes  des  élus  à  la  Chambre,  le  Parti  sollicité  sur 
tous  les  problèmes  par  des  méthodes  d'application 
diverses,  par  des  interprétations  diverses  du  mouve- 
ment ouvrier  moderne,  par  des  tactiques  diverses,  n'a 
pas  le  courage  d'opposer  nettement  idée  à  idée, 
tactique  à  tactique,  doctrine  à  doctrine,  et  s'en  tient 
à  des  formules  d'unanimité  qui  ne  peuvent,  en  raison 
de  leur  caractère  fatalement  imprécis,  avoir  la  valeur 
ni  la  fécondité  d'une  règle  d'action.  Nous  cherchons  à 
racheter  par  un  vote  d'unanimité,  c'est-à-dire  au 
fond  par  une  abdication  intellectuelle,  la  violence  de 
nos  oppositions  sentimentales.  » 

De  Congrès  en  Congrès,  depuis  Amsterdam  jusqu'à 
la  grande  guerre,  les  «  tendances  »  s'aiïrontaient  : 
«  (jucsdisios  »  donnant  à  la  «  lutte  des  classes  »  une 
valeur  absolue  et  en  déduisant  une  tactique  de 
rigoureuse  intransigeance  ;  «  jauressistcs  »  essayant 
de  concilier  une  tactique  réformiste  avec  des  formules 
révolutionnaires,  et  tâchant  de  ne  point  perdre  tout 
contact  avec  le  milieu  extérieur  ;  «  sijndiralisles  », 
déniant  au  parti  et  à  l'action  parlementaire  toute 
valeur  d'émancipation,  concentrant  dans  le  syndicat 

1.  Revue  Socialiste,  15  mai  1911,  p.  406. 
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professionnel  toute  l'énergie  des  prolétaires  et  ne 
concevant  la  conquête  du  pouvoir  que  par  la  grève  gêné 
raie,  non  par  le  triomphe  d'une  majorité  parlemen- 
taire ou  d'un  coup  de  main  insurrectionnel.  Ensuite 
surgit  le  phénomène  tapageur  de  1'  «  hervéisme  », 
mélange  confus  d'un  internationalisme  qui  ne  voulait 
rien  savoir  de  la  «  patrie  bourgeoise  »  et  ne  voulait 
connaître  que  la  «  guerre  so^ale  »,  d'un  pacifisme 
sans  onction  et  d'un  «  insurrectionnalisme  »  verbal 
qui,  en  dépit  de  ses  prétentions,  ne  se  rattachait  par 
aucun  lien  assignable  à  la  tradition  d'Auguste  Blan- 
qui.  Certains  «  réformistes  »  ou  «  révisionnistes  » 
impénitents,  rendus  prudents,  mais  non  convaincus 
par  les  anathèmes  fulminés  à  Amsterdam,  continuaient 
à  caresser  le  rêve  d'une  alliance  avec  les  radicaux, 
d'un  retour  au  Bloc  de  1903  et  de  1904  :  la  brochure 
d'Albert  Thomas,  parue  peu  avant  la  guerre,  et  inti 
tulée,  non  sans  présomption,  Politique  socialiste,  est 
le  témoignage  de  cette  tendance  et  la  confession  de: 
cette  nostalgie. 

Le  guesdismen'a.  jamais  présenté  aucune  originalité,— 
il  a  toujours  vécu  des  formules  marxistes,  non  sansj| 
un  apport  considérable  de  formules  lassalliennes  mal 
accordées  avec  les  premières  :  la  pensée  de  Guesde, 
plus  homme  d'action  d'ailleurs  que  théoricien,  s'est 
formée  à  l'école  de  la  Sozialdemokratie  allemande 
avant  que  celle-ci  eût,  au  Congrès  d'Erfurt,  éliminé 
de  son  programme  les  idées  de  Lassalle. 

Jean  Jaurès  avait,  avant  le  Congrès  d'Amsterdam, 
tenté  un  effort  pour  construire  une  doctrine  de  socia- 
lisme républicain  et  réformiste,  pour  la  rattacher  à 
la  tradition  de  la  démocratie  française,  et  pour  y 
incorporer,  dans  une  certaine  mesure,  certaines 
formules  rendues  familières  par  le  marxisme  :  de 
cette  période  constructive  de  sa  carrière  intellectuelle 
et  politique  les  Etudes  socialistes,  l'introduction  aux 
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Discours  parlementaires,  et  surtout  les  volumes  de 
V Histoire  socialiste  consacrés  à  la  Révolution  française 
portent  le  témoignage  durable.  Dans  les  années  qui 
suivirent  le  Congrès  d'Amsterdam,  l'effort  de  Jaurès 
fut  détourné  et  dispersé  :  pourtant,  dans  V Armée 
nouvelle,  on  retrouve  des  traces  de  l'inspiration 
d'autrefois. 

Le  persistant  «  révisionnisme  »  d'une  fraction 
importante  du  parti  socialiste  unifié  est  un  phénomène 
curieux,  qui  pourtant  s'explique  aisément.  La  ten- 
dance qui  a  toujours  poussé  beaucoup  de  socialistes  à 
rechercher  le  contact  avec  les  partis  «  bourgeois  »  de 
gauche  et  à  considérer  la  rupture  de  tout  lien  avec 
eux  comme  une  erreur  dangereuse  et  regrettable,  a, 
en  dehors  des  considérations  de  tactique  électorale, 
des  raisons  profondes.  Le  fait  essentiel  est  le  rôle 
joué  par  la  bourgeoisie  française  :  «  la  classe 
moyenne  n'a  pas  partout  la  même  importance  :  en 
France  l'histoire  de  ses  progrès  est  l'histoire  même 
du  pays  qu'elle  a  émancipé  avant  de  le  gouverner.  En 
Angleterre  elle  demeure  constamment  sur  le  second 
plan  ;  ce  n'est  pas  la  bourgeoisie,  c'est  la  noblesse 
qui  prend  le  commandement  du  peuple  pour  le 
conduire  à  la  liberté.  L'affranchissement  des 
communes  sous  Louis  le  Gros  et  la  Grande  Charte 
arrachée  à  Jean  sans  Terre,  deux  faits  presque 
contemporains,  ne  diffèrent  pas  moins  dans  leur 
principe  que  dans  leurs  conséquences...  H  faut  partir 
de  l'inégalité  comme  d'un  principe  universel  pour 
comprendre  l'Angleterre  ;  de  même  que,  pour  com- 
prendre la  France,  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  les 
exigences  de  l'égalité^  ». 

La  Révolution  de  1789  qui,  pour  presque  tous  les 
socialistes    français,    est    l'événement    essentiel    de 

1.  Faucher,  Etudes  sur  l'Angleterre,  iSo^,  t.  II,  p.  105,186,  193. 


70  LE  SOCIALISME   SUIVANT  LES  PEUPLES 


1 


l'Histoire  de  France;  qui,  à  leurs  yeux,  partage  en 
deux  époques  l'histoire  universelle,  a  été  l'œuvre 
avant  tout  des  classes  moyennes,  particulièrement  de 
la  petite  bourgeoisie.  Or,  c'est  cette  œuvre  que  les 
socialistes  français  ont  prétendu  maintenir  et  conti- 
nuer. Il  n'y  a  point  en  France,  il  n'y  a  jamais  eu  de 
ligne  tranchée  entre  la  démocratie  proprement  dite  et 
le  socialisme.  Babeuf  et  les  babouvistes  étaient  des 
survivants  du  Jacobinisme,  des  dévots  de  Robes- 
pierre en  révolte  contre  la  réaction  thermidorienne 
qui  détruisait  l'œuvre  de  la  Convention  :  en  lisant  la 
Co7ispiration  pour  régalité  de  Ph.  Buonarrotti^  on 
sent  bien  que  le  babouvisme  a  été  surtout  un  épisode 
tardif  de  la  Révolution  française.  Le  socialisme  de 
1840  et  de  1848  est  en  étroite  liaison  avec  les  fractions 
avancées  de  la  démocratie  bourgeoise  et  républicaine  : 
«  démoc-soc  »  et  radicaux  que  les  tenants  du  libéra- 
lisme orthodoxe  réunissent  alors  sous  le  vocable 
«  d'école  sociale  ».  En  France,  et  dans  les  pays  qui 
subissent  directement  l'influence  française,  en 
Belgique,  en  Suisse,  les  démocrates  avancés,  sont 
tous  nourris  de  pensée  socialiste  :  dans  le  Simple 
Récit  de  la  révolution  du  Canton  de  Vaud  en  1845 2  on 
lit  :  <v  Les  radicaux  et  communistes  avaient  dans  nos 
principales  villes  leurs  bibliothèques  publiques,  leurs 
journaux  et  leurs  chefs.  On  trouvait  dans  ces  biblio- 
thèques  les  Mémoires  de  Robespierre,  de  Saint-Just, 
de  Marat...  On  trouvait  là  ce  que  les  communistes  les 
plus  marquants  ont  écrit  depuis  Babeuf  jusqu'à  Cabet 
et  Proudhon,  et  beaucoup  vivent  parmi  nous  qui  ne 
possèdent  d'autre  instruction  que  celles  qu'ils  ont 
puisées  dans  ces  livres  ». 

Les  noms  de  Blanqui,  de   Barbes,  de   Quinet,  de 

1.  Bruxelles,  Librairie  Romantique,  1828.  —  2.  ParVuillemin, 
Lausanne,   1845. 
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Louis  Blanc  appartiennent  indivisiblement  à  l'histoire 
de  la  démocratie  et  du  socialisme  en  France  ^.  Il  en 
5st  de  même  de  la  Commune  :  parmi  ses  dirigeants 
il  y  avait  des  jacobins  comme  Delescluze,  vétéran  des 
journées  de  juillet  1830,  des  émeutes  de  1832  et  de  la 
Flévolution  de  1848  ;  des  socialistes  de  nuances  et  de 
formations  diverses,  comme  Maion,  Tridon,  Vermoreî, 
\rnould,  et  ce  Lefrançais  que  Karl  Marx  poursuivra 
l'une  haine  tenace.  Même  chez Delescluze des  formules 
proprement  socialistes  affleurent.  Le  programme  de 
la  Commune,  publié  le  20  avril  1871,  est  démocratique, 
fédéraliste,  nettement  tributaire  du  proudhonisme  : 
Paris  sera  commune  libre;  la  «  grande  administration 
centrale  sera  composée  de  la  délégation  des  communes 
fédérées  »  ;  la  Ville  se  réserve  «  à  la  faveur  de  son 
autonomie,  d'opérer  comme  elle  l'entendra  chez  elle, 
les  réformes  administratives  et  économiques  que 
réclame  sa  population  et  qui  tendent  à  universaliser  le 
pouvoir  et  la  propriété  ». 

Que  l'on  remarque  cette  formule:  on  la  retrouvera, 
presque  textuellement,  dans  le  programme  du  parti 
qui,  d'une  manière  bien  significative,  prendra  le  nom 
de  «  parti  radical  et  vaidical-socia liste  ».  Après  1871 
comme  avant,  la  démocratie  «  bourgeoise  »,  dans  ses 
éléments  les  plus  avancés,  —  et  c'est-à-dire,  chose 
importante,  dans  la  multitude  de  ses  petits  proprié- 
taires paysans,  de  ses  petits  commerçants,  de  ses 
artisans,  —  porte  en  elle  beaucoup  d'idées  et  de 
formules  socialistes. 

Les  radicaux  veulent  la  République  «  pour  les 
réformes  sociales  qu'elle  permet  et  qu'elle  contient  en 
germe  ».  Leur  programme,  défini  aux  élections  de 
1876  par  Georges  Clemenceau,  c'est  «  \a.réorganisation 
démocratique  et  sociale  de  la  société  française  »  ;  c'est 

1.  Cf.  E.  Laskine,  La  démocratie  française  et  IcRJiin^  3«  partie. 
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«  délivrer  l'homme  des  chaînes  de  l'ignorance, 
l'affranchir  du  despotisme  religieux,  politique,  écono- 
mique, et,  l'ayant  affranchi,  régler  par  la  seule  justice 
la  liberté  de  son  initiative  *  ».  Pendant  de  longues 
années,  M.  Clemenceau,  radical,  fut  à  la  Chambre 
française  l'unique  représentant  de  la  pensée  socia- 
listes. 

La  philosophie  soUdariste  dont  plus  tard  M.  Léon 
Bourgeois  dota  le  parti  radical-socialiste  s'inspirait, 
plus  ou  moins  consciemment,  du  garantisme  de 
Fourier,  du  droit  au  travail  de  Considérant  et  de  Louis 
Blanc.  Le  programme  social  du  radicalisme  français, 
qui  se  résume  dans  la  formule  :  «  maintien  et  exten- 
sion de  la  propriété  privée  ;  abolition  du  salariat  »  est 
essentiellement  d'origine  fouriériste. 

Pour  ces  raisons  doctrinales  le  socialisme  français 
ne  peut  être  opposé  à  la  «  démocratie  bourgeoise  ». 
Il  ne  le  peut  pas  non  plus  en  vertu  de  causes  qui 
tiennent  à  la  structure  sociale  de  la  France,  pays  de 
petite  propriété,  de  démocratie  rurale,  de  démocratie 
financière,  et  non  point  seulement  de  démocratie 
politique;  où  la  doctrine  de  la  lutte  des  classes, 
importée  du  dehors,  est  sans  racines  profondes.  Il  ne 
le  peut  pas,  enfin,  en  raison  des  conditions  mêmes 
du  recrutement  du  parti  socialiste  dans  un  pays 
possédant  une  telle  constitution  économique  et 
démographique  :  «  Une  très  grosse  fraction  de  la 
clientèle  électorale  de  notre  parti,  écrivait  un  de  ses 
meilleurs  théoriciens  s,  est  faite  de  petits  propriétaires, 
de  petits  commerçants,  de  fonctionnaires  et  d'intel- 
lectuels... Quand  on  sait  que  plusieurs  de  nos  députés 
ont  autant  de  miliers  de  voix  qu'il  y  a  de  centaines 

1.  Clemenceau,  programme  de  Marseille,  20  octobre  1880.  — 
2.  Cf.  E.  Laskine,  Georges  Clemenceau  socialiste  français^  Vie 
politique  et  littéraire,  octobre  1918.  —  3.  J.-B.  Séverac,  A/owyc- 
ment  Socialiste,  septembre-octobre  1913,  p.  135,  157-8. 
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d'ouvriers  dans  leurs  circonscriptions,  que  beaucoup 
d'autres  ont  un  grand  nombre  de  voix  non  ouvrières, 
et  qu'il  n'en  est  peut-être  joas  un  qui  puisse  se  dire  relu 
de  In  seule  classe  ouvrière,  on  comprend  mieux  que  le 
parti  socialiste  ait  de  la  peine  à  se  mouvoir  entre  les 
formules  de  ses  principes  et  les  exigences  électorales. 
Il  a  eu  beau  essayer  de  se  germaniser  en  apprenant 
quelques  formules  de  disciples  —  peu  renseignés 
d'ailleurs  —  de  Marx,  et  en  prenant  pour  modèle  la 
socialdémocratie  allemande,  le  socialisme  français 
est  resté  tout  imprégné  de  cet  idéalisme  démocratique, 
rationaliste  et  laïque  que  la  pensée  française  a  long- 
temps mûri,  que  de  nombreuses  générations  ont  par- 
tiellement introduit  dans  la  réalité  sociale...  Mais  le 
socialisme  et  le  parti  socialiste  ne  sont  pas  le  seul 
courant  de  pensée  et  le  seul  groupement  politique  qui 
se  rattachent  ainsi  à  notre  passé  national.  D'autres 
doctrines  et  d'autres  partis  se  sont  abreuvés  aux 
mêmes  sources,  et  si  tous  n'en  ont  pas  tiré  exactement 
les  mêmes  inspirations,  du  moins  existe-t-il  quelque 
chose  de  commun  à  tous,  qui  vient  de  là  et  qui  les 
rapproche,  en  dépit  des  divorces  nés  des  circonstances 
politiques  et  des  bouleversements  économiques...  Le 
socialisme  français  dans  ses  traditions  intellectuelles 
a  quelque  chose  qui  le  rapproche  singulièrement  du 
radicalisme  ». 

En  montrant  les  affinités  qui  existent  entre  le 
socialisme  et  la  démocratie  en  France,  nous  avons 
rendu  compte  de  ce  réformisme  qui  persiste  en  dépit 
des  formules  impératives  d'un  programme  purement 
marxiste. 

Mais  il  semble  que  par  là  même  nous  ayons  rendu 
plus  difficile  notre  tâche  en  ce  qui  concerne  le  syndi- 
calisme  révoluiionnaire.  Car  si  le  réformisme  appa- 
rente ie  socialisme  et  la  démocratie,  fait  du  premier 
le  prolongement  naturel  et  nécessaire  de  la  seconde, 
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le  syndicalisme  révolutionnaire,  oppose  violemment 
les  deux  notions  de  «  socialisme  prolétarien  »  et  de 
«  démocratie  bourgeoise  ^  »  et  mène,  avec  une 
vigueur  qui  n'est  égalée  que  par  les  théoriciens 
monarchistes  du  «  nationalisme  intégral  »,  le  procès 
de  la  démocratie  2. 

Le  syndicalisme  révolutionnaire,  tel  qu'il  a  été 
formulé  en  France,  en  Italie,  en  Espagne,  —  les  seuls 
pays  où  il  ait  acquis  une  importance  —  est  avant  tout 
la  critique  passionnée  de  la  «  démocratie  sociale  »  et 
du  «  socialisme  démocratique  ». 

Cette  critique  porte  à  la  fois  sur  la  méthode  et  sur 
le  but  final  du  mouvement  socialiste.  Sur  la  méthode  : 
la  démocratie  sociale  se  propose  la  conquête  du 
pouvoir  par  l'action  parlementaire;  on  s'attache  à 
l'action  parlementaire,  puisqu'on  l'a  rendue  obliga- 
toire pour  tous  les  membres  de  l'Internationale  ;  on 
est  hypnotisé  par  la  conquête  des  mandats  ;  pour  être 
élus  les  politiciens  socialistes  sont  obligés  de  faire  de 
multiples  concessions  à  la  masse  des  électeurs  qui 
ne  sont  ni  des  prolétaires  ni  des  socialistes  ;  une  fois 
élus,  ils  sont  plongés  dans  un  milieu  bourgeois, 
subordonnés  aux  règles  du  jeu  parlementaire,  soumis 
à  toutes  les  tentations,  depuis  les  menues  faveurs 
ministérielles  jusqu'à  l'escalade  des  ministères  eux- 
mêmes.  Un  parti  politique  peut  prétendre  être  un 
«  parti  de  classe  »  :  en  vérité  les  mots  jurent  d'être  . 
accouplés  ;  un  parti  réunit,  sur  une  opinion^  c'est-à- 
dire  une  idéologie,  des  hommes  provenant  de  diverses 
classes,  c'est-à-dire  relevant  de  réalités  sociales 
distinctes  et  opposées.  Le  socialisme  politique  sou- 
met l'élite,  la  minorité  consciente  et  agissante,  à  la 
loi  démocratique  de  la  majorité,  à  la  tyrannie  des 

1.  Cf.  Hubert  Lagardelle,  Le  socialisme  ouvrier,  et  la  collec- 
tion de  la  revue  Le  Mouvement  Socialiste.  —  2.  Cf.  G.  Guy- 
Grand,  Le  procès  de  la  démocratie. 
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nasses  lâches  et  inertes.  Il  distend  et  abâtardit  le 
groupement  socialiste  en  y  faisant  pénétrer  une  foule 
['éléments  petits-bourgeois.  Il  hisse  sur  un  piédestal 
m  état-major  d'intellectuels  qui  n'ont  rien  de  prolé- 
arien,  qui  s'instituent  les  dictateurs  des  ouvriers  et 
[ui,  corrompus  par  leur  vanité  et  leurs  ambitions, 
;orrompent  à  leur  tour  par  une  phraséologie  men- 
euse les  masses  ouvrières  et  les  détournent  de  la 
lévolution  émancipatrice. 

Seul  le  syndicat  est  une  organisation  de  classe, 
)uisqu'il  ne  groupe  que  des  producteurs;  seul  il  est 
ine  organisation  naturelle,  puisqu'il  réunit  pour 
'action  sociale  les  hommes  que  rapproche  la  réalité 
lu  travail  quotidien  ;  seul  il  maintient  le  contact 
itroit  entre  tous  les  militants,  les  fonctionnaires  des 
yndicats  étant  constamment  soumis  au  contrôle 
aloux  de  leurs  mandants.  Si  les  syndicats  savent  se 
léfendre  contre  les  infiltrations  corruptrices  du  socia- 
isme  politicien  et  contre  l'égoïsme  corporatif  qui 
ransforme  les  ouvriers  en  petits  bourgeois  ;  s'ils 
avent  coordonner  leur  action  révolutionnaire  pour  la 
jrève  générale,  ils  détruiront  du  môme  coup  la 
ociété  capitaliste  et  l'Etat. 

Car  il  ne  s'agit  pas,  continuent  les  syndicalistes 

évolutionnaires,    de  détruire  l'Etat  bourgeois  pour 

nettre   à  sa  place   l'Etat  socialiste.    Tout   Etat  est 

nauvais  ;  Etat  signifie  autorité,  domination,  pouvoir 

jle  certains  hommes  sur  la   masse.    Le   danger  du 

iociaflsme  politicien  est  qu'il  confie  la  direction  de 

action  révolutionnaire  à  des  leaders,  qui,  au  jour  de 

a  Révolution  triomphante,  se  trouveront  tout  natu- 

ellement  à  la  tête  du  gouvernement  nouveau  :   de 

orte  que  l'Etat  subsisterait,  et  avec  lui  l'inégalité, 

exploitation  et  l'oppression.  Le  syndicalisme  révolu- 

ionnaire  substitue,  suivant  la  formule    saint-simo- 

ienne  «  l'administration  des  choses  au  gouvernement 
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des  hommes  »,  l'économie  à  la  politique,  la  libre 
association  des  producteurs  à  toute  organisation  de 
contrainte. 

Telle  est  l'essence  du  syndicalisme  révolutionnaire, 
tel  qu'il  vit  et  agit  dans  les  milieux  ouvriers  :  les 
théories  subtiles  d'intellectuels  ^  nourris  de  bergso- 
nisme,  à  qui  le  syndicalisme  réel  servit  quelque 
temps  de  prétexte  à  des  fantaisies  philosophiques 
comme  le  «  mythe  »  de  la  'grève  générale  et  la  méta- 
physique de  la  violence,  ne  nous  intéressent  pas 
ici. 

Le  syndicalisme  apparaît  comme  le  point  de  conver- 
gence de  traditions  socialistes  distinctes.  Par  l'accent 
qu'il  met  sur  l'idée  de  classe  et  de  lutte  de  classes,  il 
relève  du  marxisme  ;  l'antipatrotisme,  l'antirnih- 
tarisme  militants  qu'il  affiche  ne  sont  point  consé- 
quences d'une  idéologie  pacifiste,  mais  corollaires  de 
la  doctrine  de  la  lutte  des  classes  portée  à  l'absolu  2. 
En  revanche  il  s'oppose  catégoriquement  au  marxisme 
dans  la  mesure  où  il  se  désintéresse  de  la  conquête 
du  pouvoir  politique  donnée  par  Marx  comme  but  aux 
efforts  du  prolétariat;  où  il  condamne  Comme  stérile 
l'action  parlementaire  préconisée  et  imposée  par  la 
Sozialdemokratie  allemande  à  toutes  les  fractions  de 
l'Internationale  ;  où  enfin  il  rejette  comme  abusives 
toute  autorité,  toute  centralisation  alors  que  Marx  e1 
les  Marxistes  les  ont  jugées  indispensables  d'unt 
manière  permanente  même  après  la  Révolutior 
sociale. 

A  ce  point  de  vue  l'inspiration  dominante  dans  h 
syndicalisme   révolutionnaire    est   celle    même  qu( 
Marx  abhorrait  et  qu'il  voulait  éliminer  du  socialisme 
celle  du  proudhonisme,  continuée  par  Bakounine  e 

1.  Notamment  MM.  Georges  Sorel,  Edouard  Berth,  et  plu 
sieurs  de  leurs  collaborateurs  du  Mouvement  Socialiste. — 2.  Voi 
les  textes  cités  dans  E.  Laskine,  Le  socialisme  national,   chap.  : 
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parles  libertaires.  Le  secrétaire  général  de  la  G.  G.  T. 
a  très  nettement  marqué  les  origines  lointaines  du 
mouvement*  :  «  Le  parti  socialiste,  selon  les  données 
iu  Manifeste  communiste  de  Marx  et  d'Engels,  poursuit 
la  conquête  des  pouvoirs  publics.  Son  action  aboutit 
à  renforcer  l'autorité  de  l'Etat,  en  le  faisant  appa- 
raître comme  le  seul  dispensateur  des  améliorations 
sociales  :  pour  lui  la  conquête  politique  doit  précéder 
la  transformation  sociale.  Le  syndicalisme,  au 
îontraire,  s'inspirant  des  idées  de  Proudhon,  de. 
Bakounine,  et  de  la  première  Internationale,  affirme 
que  seule  une  révolution  économique  peut  réaliser 
l'expropriation  capitaliste  et  permettre  la  socialisation 
les  moyens  de  production  ». 

Les  raisons  du  succès  du  syndicalisme  révolution- 
laire  en  France  ne  sont  pas  difficiles  à  démêler, 
impossible  de  ne  pas  rattacher  cette  doctrine  ou  cet 
3nsemble  de  tendances  au  tempéram,ent  même  du 
militant  ouvrier  français  :  il  est  bien  significatif  qu'en 
^.ngleterre,  aux  Etats-Unis  et  en  Allemagne,  où  le 
mouvement  syndical  est  pourtant  si  puissamm.ent 
Drganisé,  le  syndicalisme  révolutionnaire  n'a  jamais 
:onquis  les  esprits  comme  dans  la  Confédération 
jénérale  du  Travail  française  :  celle-ci  se  trouA^ait 
solée  dans  les  Congrès  de  l'Internationale  syndicale 
orsqu'avant  la  guerre  elle  y  venait  présenter  ses 
brmules,  la  grève  générale-,  l'action  directe,  les 
:<  minorités  conscientes  »  etc.  Même  à  l'intérieur  de 
a  G.  G.  T.  on  a  pu  discerner  une  certaine  opposition 
3ntre  un  syndicalisme  «  de  type  germanique  »  ou 
inglo-saxon,  étroitement  apparenté  aux  méthodes  et 
lux  doctrines  des  Gewerkschaften  allemandes  ou  des 
Trade-unions    anglaises,    et    représenté,  notamment 

\.  Revue  socialiste,  15  mars  1913,  p.  210.  —  2.  Cf.   Edouard 
ierihf  Les  méfaits  des  intellectuels,  Paris,  Rivière,  1914,  p.  195. 
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dans  le  nord  de  la  France,  et  un  syndicalisme  « 
type  latin  »,  fort  proche  du  syndicalisme  anarchisani 
des  ouvriers  italiens  et  espagnols,  et  qui  apparaît 
presque  comme  un  phénomène  social  méditer- 
ranéen. 

Les  hommes  qui,  à  l'étranger,  ont  étudié  le  syndi- 
calisme révolutionnaire  français  avec  sympathie  et 
intelligence  —  ils  ne  sont  pas  nombreux  —  ont  été 
frappés  par  ce  qu'il  porte  en  lui  de  caractères  pro- 
prement français,  ou  en  tout  cas  latins.  Sombart^,  qui 
très  justement  remarque  l'incompatibilité  entre  la 
théorie  de  1'  «  action  directe  »  et  la  doctrine  marxiste 
de  la  dictature  du  prolétariat,  estimequeTon  se  rendra 
bien  moins  compte  de  la  genèse  du  syndicalisme  en 
recherchant  rinfiuence  de  tel  ou  tel  penseur  français 
ou  étranger  qu'en  analysant  le  milieu  psychologique 
et  social  où  il  s'est  manifesté  :  ce  milieu,  c'est  un 
pays  de  culture  raffinée  et  subtile,  où  seules  des 
impressions  fortes  peuvent  mettre  les  âmes  en  mou- 
vement ;  un  pays  d'artistes  où  l'on  a  horreur  de  tout 
ce  qui  est  «  bourgeois  »  et  «  philistin  »,  de  tout  ce 
qui  «  sent  la  boutique  »  ;  au  point  de  vue  économique, 
un  pays  où  dominent  encore  l'entreprise  individuelle, 
la  petite  industrie,  l'atelier  moyen,  et  où  le  «  maître 
ouvrier  »  n'est  point  passé  encore  à  l'état  de  souvenir 
historique. 

Ajoutons  que  les  tendances  antipoliticiennes  et 
antiparlementaires  du  syndicalisme  français  ne  se 
comprennent  que  par'  une  réaction  naturelle  à  la 
fois  contre  la  préoccupation  exclusive  de  l'action 
politique  et  contre  certains  abus  du  parlementarisme  : 
dans  un  pays  où  le  régime  parlementaire  n'aurait  pas 
régné  à  l'état  pur  comme  eu  France,  à  plus  forte 
raison  dans   des  pays  où,  comme  dans  l'Allemagne 


1.  Sozialismus  und  soziale  Bewegung,  p.  120  sq. 
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impériale,  les  droits  du  Parlement  restaient  à  con- 
quérir, l'antiparlementarisme  eût  paru  inintelligible. 


On  a  cherché,  dans  les  pages  qui  {irécèdent,  à 
définir  les  principales  tendances  qui  se  partageaient 
le  socialisme  en  France,  mais  il  faut  revenir  à  ce 
ronflit  dps  traditions  dont  nous  parlions  en  commen- 
çant. 11  se  ramène,  avons-nous  dit,  à  la  lutte  entre 
un  socialisme  étranger  et  le  socialisme  français;  il 
se  retrouve  au  fond  de  toutes  les  grandes  questions 
de  politique  extérieure  et  intérieure  qui  périodique- 
ment séparent  et  opposent  les  socialistes  de  ce  pays. 

Le  socialisme  français,  proprement  dit.  n'est  intel- 
ligible qu'en  fonction  de  la  Révolution  française  : 
c'est  d'elle  qu'il  lire  toute  sa  substance' spirituelle, 
toute  sa  tradition  politique  ;  sans  elle  il  n'est  même 
pas  concevable;  par  ses  plus  grands  représentants  il 
se  considère  simplement  comme  le  complément  et 
l'achèvement  de  la  Révolution  de  1789.  Pour  beau- 
coup de  socialistes  étrangers  «  ce  fétichisme  de  la 
Révolution  française  »  est  incompréhensible;  aux 
yeux  des  marxistes  il  constitue  une  véritable  hérésie, 
le  socialisme  ne  se  rattachant  nullement  aux  «  dogmes 
bourgeois  »  de  \3.  Déclaration  des  Droits  de  VHomme, 
mais  seulement  à  la  révolution  industrielle  et  au 
développement  capitaliste  du  xix''  siècle  :  c'est  la 
substance  de  la  leçon  que  Jules  Guesde  infligeait  à 
Jaurès  au  Congrès  d'Amsterdam. 

La  question  des  rapports  entre  le  socialisme  et  la 
Révolution  française  a  été  souvent  agitée  sans  être 
souvent,  posée  comme  il  convient.  Si  l'on  analyse  les 
meîîTKes  législatives  prises  par  les  diverses  assemblées 
révolutionnaires,  on  peut  aisément  démontrer  qu'elles 
n'ont  aucune  signification  socijiliste,  et  que,  dans  les 
cas  où  elles  portent  atteinte  au  droit  do  propriété, 
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elles  sont  «  des  mesures  passagères  de  salut  public, 
non  le  symptôme  d'une  conception  nouvelle  de  la 
société  1  ».  Il  est  non  moins  certain  que  tous  les 
grands  hommes  de  la  Révolution,  un  Marat  aussi  bien 
qu'un  Robespierre  ou  un  Danton,  ont  toujours  parlé 
avec  mépris  et  horreur  de  la  communauté  des  biens. 
Et,  à  mesure  que  se  multiplient  les  publications  de 
documents  sur  l'histoire  économique  de  la  Révolution, 
on  se  rend  mieux  compte  qu'elle  ne  fut  point  cette 
subversion  radicale,  cette  gigantesque  «  translation 
de  propriété  »  qu'y  a  vu  Taine,  mais  qu'elle  fut  dans 
tous  les  domaines  plutôt  opportuniste,  amie  des 
mesures  transactionnelles  ;  qu'en  ce  qui  concerne 
notamment  la  propriété,  elle  ne  s'attaqua  guère  qu'à 
certains  modes  en  lesquels  paraissait  subsister  la 
féodalité,  non  point  à  toutes  les  formes  de  propriété 
et  encore  bien  moins  à  leur  principe  qu'elle  déclara 
intangible. 

On  peut  donc  facilement  opposer  comme  incompa- 
tibles les  doctrines  socialistes  et  celles  de  1789.  «  La 
Révolution  française  »,  dit  Victor  Cousin  ^,  «  a  donné 
le  démenti  le  plus  éclatant  à  quiconque  voudrait  faire 
de  la  société  une  communauté  où  tous  les  rôles 
seraient  assignés  d'avance  à  chacun  des  sociétaires 
avec  des  charges  égales  et  des  bénéfices  égaux,  car 
elle  a  proclamé  la  liberté  de  tous  les  citoyens,  institué 
la  concurrence  illimitée,  brisé  toutes  les  corporations, 
même  les  plus  respectables.  Elle  n'a  pas  fait  de  la 
France  un  couvent  où  chacun  a  la  même  tâche  que 
son  voisin  et  mange  au  même  réfectoire,  selon  le 
dogme  imbécile  de  la  solidarité  sociale.  »  On  peut 
donc  interpréter  comme  autant  de  trahisons  des  prin- 

1.  André  Lichtenberger,  Le  socialisme  et  la  Révolution  fran- 
çaise^ p.  97.  —  2.  Des  principes  de  la  Révolution  française  et 
du  gouvernement  représentatif,  Paris,  1864,  p.  xviii. 
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cipes  de  89  toutes  les  concessions  faites  au  socia- 
lisme *. 

Mais  à  notre  sens,  plutôt  que  de  s'attacher  à  la 
lettre  des  décrets  du  Comité  de  salut  public,  des  lois 
de  la  Convention  ou  des  discours  de  Robespierre,  il 
faut  fixer  son  regard  sur  les  principes,  considérer  les 
conséquences  qu'ils  renferment  et  que  purent  bien 
ne  pas  apercevoir  ceux-là  même  qui  les  définissaient, 
mais  qui  devaient  nécessairement  se  dégager  au 
cours  de  l'histoire.  Les  hommes  ne  sont  point  maîtres 
de  leurs  idées;  elles  ont  une  vie  propre  et  une  fécon- 
dité interne  qui  souvent  déconcertent  et  effraient. 

Que  les  principes  de  la  Révolution  française  con- 
tinssent les  germes  d'une  révolution  sociale  et  non 
point  seulement  politique,  la  plupart  des  hommes  de 
1789  et  del793  ne  s'en  doutèrent  point.  Quelques  jaco- 
bins pourtant  le  comprirent,  ainsi  Prudhomme  lorsqu'il 
disait  2  :  «  La  Révolution  française  est  une  véritable 
loi  agraire  mise  à  exécution  par  le  peuple  :  il  rentre 
dans  ses  dioits.  Un  pas  de  plus  et  il  rentrera  dans  ses 
biens  ».  Mais  surtout  les  adversaires,  plus  clairvoyants 
que  les  partisans,  comme  il  arrive  souvent,  discernè- 
rent aussitôt  que  l'ordre  social  tout  entier  était  mis 
en  question,  et  non  point  seulement  une  forme  poli- 
tique. 

«  La  RévDlution  finie!  s'écriait  Burke  en  1798. 
Elle  est  à  pnne  commencée  :  jusqu'ici  vous  n'avez 
entendu  que  l'ouverture;  vous  allez  entendre  les 
acteurs;  ni  vous  ni  moi  ne  verrons  le  dénouement  du 
drame  »  :  la  Révolution  française  était  avant  tout 
une  guerre  de  religion,  mais  en  même  temps  «  tous 
les  intérêts  sociaux  étaient  menacés  >).  Trois  ans 
auparavart,  un  autre  penseur  contre-révolutionnaire, 

1.  En  ce  sens  Y.  Guyot,  Les  principes  de  89  et  le  Socialisme; 
Léon  Say,  Journal  des  Débats,  24  février  1896  sq.  —  2.  Révolu- 
tions de  Pans,  n"  96. 
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Ferrand,  conseiller  au  Parlement  de  Paris,  émigré 
en  Suisse,  avait  publié  un  livre  intitulé  Des  causes  qui 
ont  empêché  la  Contre-Révolution  en  France  et  consi- 
dérations sur  la  Révolution  sociale^,  où  il  avertissait 
les  souverains  que  «  la  France  ne  serait  que  le  ber- 
ceau de  la  révolution  sociale  »,  que  «  la  révolution: 
sociale  ne  pourrait  être  détruite  qu'en  France  par  le 
rétablissement  de  la  royauté  »,  qu'il  fallait  «  accabler 
de  toutes  les  forces  de  la  société  une  révolution  qui 
attaque  toute  la  société  ».  Car  «  on  ne  peut  plus  faire 
parler  les  lois,  quelles  qu'elles  soient,  derant  une 
populace  à  qui  on  a  dit  qu'elle  seule  pouvait  les  faire 
et  les  détruire;  on  ne  peut  plus  faire  pardonner  l'iné- 
galité des  fortunes  par  la  majorité  du  peuple  qui,  ne 
voyant  que  cette  inégalité  sur  la  surface  qu'ellia  nivelée, 
est  par  cela  même  plus  empressée  de  Vaféantir  ». 
Tocqueville,  autre  aristocrate  sans  illusions,  prédi- 
sant la  marciie  des  sociétés  «  vers  une  démocratie 
sans  bornes  »,  écrira  cinquante  ans  aprèjS  :  «  Il  ne 
faut  pas  que  les  propriétaires  se  fassent  illusion  sur 
la  force  de  leur  situation  ni  qu'ils  s'imagjnent  que  le 
droit  de  propriété  est  un  rempart  infranchissable  ; 
dernier  reste  d'un  monde  aristocratiquej  détruit j  il 
demeure  seul  debout ,  privilège  isolé  au  (nilieu  d'une 
société  nivelée,  c'est  à  lui  seul,  maintenant,  à  sou- 
tenir le  choc  direct  et  incessant  des  opiiiions  démo- 
cratiques ». 

Ce  n'est  pas  une  autre  déduction  qJe,  sous  des 
formes  diverses,  présentent  la  plupart  des  socialistes 
français  lorsqu'ils  se  donnent  pour  Iqs  exécuteurs 
testamentaires  de  la  Révolution  française.  Il  ne  faut 
point  se  méprendre  sur  la  signification  des  critiques 
que  parfois  ils  lui  adressent  :  ce  qu'ils  lui  reprochent 
ce  n'est  point  du  tout  son  principe,  mais  d'être  restée 

1.  Berne,  Ilaller,  1795,  pp.  43,132,  222,  227. 
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en  arrière  de  son  principe,  de  Tavoir  insuffisamment 
^  dégagé    et    réalisé.    Les    Saint-Simoniens    opposent 
I  bien  aux  «  périodes  critiques  »  comme  le  xyiii*^  siècle 
les  grandes  «  époques  organiques  »  comme  le  Moyen- 
Age,  mais  ce  n'est  point  pour  réclamer  la  restauration 
d'un  régime  militaire,  ni  d'une  théocratie  cléricale. 
Ils  font  une  âpre  guerre  au  parti  libéral,  mais  c'est 
précisénent  parce  que  celui-ci  considère  la  Révolu- 
tion con;me  terminée  une  fois  pour  toutes  par  l'éta- 
blissement de  la  monarchie  constitutionnelle.   Les 
Fouriérises   manifestent   une    certaine   indifférence 
pour  les  controverses    purement  politiques    et    ils 
I  acceptent  même  «    la  forme   constitutionnelle  avec 
un  Monarque  héréditaire  et  une  chambre  élective*  », 
mais  c'es,  à  la  condition  que  la  royauté  reprenne 
contre  la  nouvelle  féodalité  industrielle  l'ancienne 
utte  des  Communes  et  des  rois  capétiens  contre  les 
barons  féocaux,  à  la  condition  que  le  principe  démo- 
cratique soit  d'abord  posé  comme  intangible,  car  «  le 
droit  des  scciétés  modernes  est  le  droit  commun  ^ 
leur  principe,  le  principe  chrétien  de  l'unité  spéci- 
fique des  nées  dans  l'humanité,   d'où  est  sorti  le 
principe   pol  tique  de  l'égalité  du  droit  des  citoyens 
dans   l'Etat.  Leur   esprit   est   l'esprit   démocvalique. 
L'époque  de  ^9  a  marqué  dans  l'histoire  de  l'huma- 
nité la  grande  séparation  entre  l'ordre    ancien   et 
l'ordre  nouveau,  entre  le  droit  de  la  force  et  le  droit 
du  travail,  entre  le  droit  aristocratique,  le  droit  de  la 
conquête  perpétué   par   la    naissance,    et  le    droit 
commun,  h  droit  de  tous  à  tout,  le  droit  démocra- 
tique...    Lœuvre    révolutionnaire    est     accomplie, 
Vu'UDre  démocratique  est  à  peine  entamée'^  ». 

Certes  eicore,  Louis  Blanc   écrit  que   «   le  droit 
considéré  l'une  manière  abstraite  est  le  mirage  qui 

1.  Considcant,  Manifeste  de  la  démocratie  au  À7X«  siècle^ 
Paris,  Librai'ie  phalanstérienne,  1847,  p.  69.  —  2.  Ibid,  p.  2,  4. 
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depuis  1789  tient  le  peuple  abusé*  »  ;  mais  ce  n'est 
, point  pour  nier  le  droit  ainsi  défini,  c'est  pouri 
demander  qu'il  ne  soit  point  seulement  «  proclamé] 
dans  les  chartes  »,  mais  qu'il  passe  dans  les  faits  et 
devienne  pour  le  peuple  une  «  protection  vivante  ». 
Certes  enfin,  on  trouve  dans  l'œuvre  de  Pr(/udhon 
plus  d'une  boutade  contre  la  démocratie,  o^  d'une 
malédiction  contre  la  tyrannie  jacobine.  Miis  quel 
contre-sens  de  parler  d'un  Proudhon  «  aitidémo- 
craie  »  et  d'en  faire  un  des  «  maîtres  de  la  contre- 
révolution  au  XIX®  siècle  »  !  Le  principe  de  la  philo- 
sophie proudhonienne,  c*est  l'individualisîne  de  la 
Révolution  française  :  «  ce  que  je  respecte  en  mon 
prochain,  c'est  sa  qualité  d'homme  »  ^  ^  l'innéité, 
l'immanence  de  la  justice,  c'est  pour  Proudhon  l'es- 
sence même  de  la  Révolution.  «  J'appaftiens  à  la 
démocratie,  écrit-il  formellement  dans  \d  Justice,  ]& 
ne  me  sépare  point  d'elle,  et  nul  n'a  le  drl)it  de  m'en 
exclure  ».  Le  socialisme  est  le  terme  forinsl,  l'expres- 
sion complète  de  la  République ''^.  / 

La  dialectique  par  laquelle  les  socialMes  de  tra- 
dition française  font  sortir  le  socialisme|de  la  Révo- 
lution de  1789  se  retrouve  identique  des  Saint- 
Simoniens  à  Jaurès.  On  presse  la  formjile  «  liberté,* 
égalité,  fraternité  »  et  l'on  demande  :,  pourquoi  le 
citoyen,  libre  politiquement  est-il  serf! économique- 
ment ;  et  que  peut  valoir  la  liberté  d'unêtre  asservi? 
Pourquoi  les  citoyens,  égaux  devant  h  loi,  sont-ils 
inégaux  dans  la  réalité,  et  l'inégalité  économique  ne 
menace-t-elle  pas,  jusqu'à  la  rendre  illusoire,  l'égalité 
théorique  proclamée  par  la  Déclaration  (ks  Droits  de 
rHomme"!  Et  quelle  fraternité  peut-il  y  jivoir  entre 
l'opulence  et  la  misère,  entre  le  riche  quiméprise  le 
pauvre,   et  le  pauvre  qui  envie   le  richel  Dans  les 

1.  Organisation  du  travail,  5«  éd.,  1848,  p.  49.  U-  2.  Justice 
dans  la  Révolution,  I,  p.  185. —  3.  Mélanges  II,  ri  132. 
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livres  des  théoriciens,  dans  les  discours  des  tribuns, 
dans  les  chansons  des  bardes  populaires  de  1848  ces 
idées  très  simples  reviennent  sans  cesse. 

Plus  profondément,  c'est  à  la  conquête  fondamen- 
tale de  la  Révolution  française,  à  la  souveraineté 
nationale  que  l'on  s'attache.  La  nation,  souveraine 
dans  l'ordre  politique,  ne  Test  point  dans  l'ordre 
économique  ;  sa  souveraineté  est  incomplète,  arbi- 
trairement limitée.  Et  le  domaine  où  elle  est  sans 
application,  c'est  la  vie  économique,  la  base  même 
de  l'existence  de  toute  la  communauté.  La  puissance 
publique  s'arrête  là  :  c'est  le  domaine  du  droit  privé 
des  patrons  capitalistes;  ils  détiennent  de  leur  propre 
chef,  du  fait  de  leur  richesse,  et  le  plus  souvent  héré- 
ditairement, ce  pouvoir  sur  un  grand  nombre  de  leurs 
concitoyens  et  sur  la  vie  de  la  société.  Depuis  la 
Révolution,  aucune  fonction  n'est  plus  exercée  que 
par  délégation  de  la  nation  souveraine  et  dans  l'in- 
térêt général  :  seules  les  fonctions  de  direction  éco- 
nomique, de  toutes  les  plus  importantes,  sont  exercées 
par  des  hommes  que  la  nation  n'a  point  choisis  et 
dans  leur  intérêt  privé,  l'intérêt  général  n'étant  servi 
que  par  surcroît  et  par  occasion,  quand  il  n'est  point 
compromis  par  les  appétits  individuels.  L'état  social 
actuel  est  féodal,  puisque  le  capitaliste  d'aujourd'hui 
comme  le  baron  d'hier  possède  les  choses^  et  par  leur 
intermédiaire  domine  les  Jiommes, 

C'est  l'idée  que  le  fouriériste  Considérant  développe 
dans  le  fameux  Manifeste  de  la  démocratie  jjacifique^. 
«  La  Révolution.. .  n'a  manifesté  le  droit  nouveau  que 
sous  sa  face  négative  et  sous  sa  face  abstraite.  Elle 
a  renversé  les  derniers  débris  de  l'ordre  féodal  fondé 
sur  la  guerre  et  sur  les  privilèges  nobiliaires  de  la 
naissance;  elle  a  inscrit  en  tête  de  la  loi  le  principe 

1.  Principes  du  socialisme,  1837,  p.  4. 
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démocratique  de  Tégalité  des  citoyens;  elle  a  cons- 
titué, dans  l'ordre  politique,  le  système  représentatif 
qui,  en  tant  que  reposant  sur  un  principe  d'élection 
indépendant  de  la  naissance,  est  bien  l'organisme 
politique  de  la  société  nouvelle...  Mais  elle  a  laissé 
sans  organisation,"* sans  direction  et  sans  règle  aucune 
l'ordre  industriel  tout  entier.  Elle  a  laissé  au  laissez- 
faire  le  plus  absolu,  à  la  concurrence  la  plus  anar- 
chique,  et  par  suite  au  monopole  des  grands  capi- 
taux, l'Atelier  social  et  économique  tout  entier,  c'est- 
à-dire  tout  le  domaine  de  la  production  et  de  la 
répartition  des  richesses...  Malgré  le  libéralisme 
métaphysique  du  droit  nouveau,  malgré  la  destruction 
légale  du  droit  ancien,  du  droit  aristocratique,  malgré 
l'égalité  constitutionnelle  des  citoyens  devant  la  loi 
et  les  fonctions  publiques  ;  malgré  l'abolition  des 
privilèges  légaux  dans  le  domaine  industriel,  Tordre 
social  actuel  n'est  encore  qu'un  ordre  aristocratique, 
non  plus  il  est  vrai,  de  principe  et  de  droity  mais  de 
fait,  » 

Pour  les  socialistes  de  tradition  française,  sans 
exception,  le  socialisme  n'est  que  le  corollaire  de  la 
Révolution  française,  l'application  de  ses  principes 
dans  la  politique  extérieure  et  intérieure. 


CHAPITRE  V 
La  tradition  socialiste  française 


La  politique  extérieure  du  socialisme  français  :  patriotisme  et 
nationalisme  révolutionnaires.  —  La  tradition  sociale  du 
socialisme  français.  —  Socialisme  français  et  philosophie 
française.  —  Les  sources  de  l*  «  utopisme  »  :  rationalisme  et 
optimisme.  —  Le  socialisme  français  et  le  catholicisme.  — 
Principes  et  méthodes  du  socialisme  français. 


La  lutte  qui  a  déchiré  le  parti  socialiste  français 
pendant  la  guerre,  se  ramène  aussi  à  un  conflit  de 
traditions-.  Pour  les  tenants  du  marxisme,  dont  la 
doctrine  «  zimmerwaldienne  »  n'a  été  que  l'expres- 
sion exacte^,  l'indépendance  nationale  n'était  qu'un 
mot,  la  défense  nationale  une  duperie,  la  Société  des 
nations  une  «  chimère  bourgeoise  »  :  la  guerre  des 
classes  ayant  seule  un  sens,  les  prolétaires  n'ayant 
«  point  de  patrie  »,  peu  importait  que  le  pangerma- 
nisme, triomphât  et  que  les  Polonais,  les  Tchèques, 
les  Alsaciens  et  les  Lorrains  restassent  opprimés  : 
aussi  se  prononçait-on  pour  «  la  paix  à  tout  prix  »  et 
«  contre  le  démembrement  des  Empires  centraux  ». 

De  l'autre  côté  on  déclarait  que  l'indépendance 
nationale  était  un  bien  inestimable  ;  que  les  prolé- 
taires auraient  à  souffrir  plus  que  toute  autre  classe 
de  l'abaissement  de  leur  patrie;  que  dans  une  lutte 
entre  Timpérialisme  et  les  démocraties  aucun  socia- 

1.  Cf.  E.  Laskine,  Le  socialisme  national,  chap.  ii. 
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liste  ne  pouvait  rester  au-dessus  de  la  mêlée;  qu'une 
paix  qui  consacrerait  la  domination  de  la  Prusse  sur 
des  nationalités  esclaves  serait  à  la  fois  injuste  et 
précaire,  et  indigne  de  la  France  de  la  Révolution  ; 
qu'enfin  si  une  Société  des  nations,  si  imparfaite 
fùt-elle,  devait  sortir  de  la  paix,  cet  effort  d'organisa- 
tion internationale,  jadis  rêvé  par  Saint-Simon  et 
par  les  fouriéristes,  méritait  autre  chose  que  de  l'in- 
différence et  des  sarcasmes. 

En  tout  cela  les  «  majoritaires  »  se  montraient  les 
fidèles  continuateurs  de  la  tradition  socialiste  fran- 
çaise et,  par  là,  de  la  Révolution.  Les  socialistes 
français,  de  Babeuf  à  Blanqui,  sont  d'ardents  patriotes, 
et  leur  patriotisme  présente  même,  pour  parler  le 
langage  de  l'Internationale,  une  nuance  marquée  de 
nationalisme  ou  de  «  chauvinisme  ». 

Babeuf  pense  que  <<  la  défense  de  la  patrie  contre 
les  agressions  toujours  possibles  des  étrangers  est 
une  partie  essentielle  de  la  sagesse  des  lois  ;  car  les 
meilleures  institutions  intérieures  ne  sauraient  pré- 
server un  peuple  inhabile  à  la  guerre  de  l'invasion 
d'un  voisin  injuste  et  belliqueux^  »  ;  la  jeunesse  campe 
aux  frontières  pour  la  protection  du  territoire  natio- 
nal. Babeuf  se  montre  d'autre  part  si  soucieux  de 
l'honneur  de  la  France  que  dans  le  Projet  de  décret 
économique  il  prévoit  que  «  la  République  rembour- 
sera aux  étrangers  le  capital  des  rentes  perpétuelles 
qu'elle  leur  doit  ^  ». 

Les  Saint-Simoniens  sont  des  adversaires  déter- 
minés des  traités  de  Vienne,  et,  comme  tous  les  grands 
socialistes  français,  des  partisans  convaincus  de  la 
frontière  du  Rhin  ^.  «  La  nation,  écrit  le  saint-simo- 
nien  Augustin  Thierry,  ne  voulut  fermement  et  cons 


f 


1.  Buonarrotti,  Conspiration  pour  l'égalité  dite  de  Babeu 
t.  I,  p.  237.  —  2.  Art.  2.  Ibid,  t.  II,  p.  317.  —  3.  Cf.  Laskine," 
La  démocratie  française  et  le  Rhin,  II1«  partie. 
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Lamment  que  le  maintien  de  nos  limites  naturelles; 
quelle  que  soit  notre  fortune,  bonne  ou  mauvaise, 
l'idée  de  les  reprendre  ne  se  perdra  jamais  ;  elle  est 
profondément  nationale.  »  En  1831,  le  Globe,  «  jour- 
nal de  la  doctrine  de  Saint-Simon  »,  fait  une  campagne 
ardente  pour  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France, 
pour  la  libération  de  la  Pologne.  Il  flétrit  1'  «  exces- 
sive prudence  des  ministres  »  :  il  demande  «  que  des 
régiments  français  entrent  en  Catalogne,  en  Belgique, 
3n  Savoie,  et  descendent  le  Rhin  ».  Le  peuple  fran- 
çais ((  peuple  voyageur,  conquérant,  missionnaire, 
revêtu  du  signe  de  tous  les  apostolats,  en  un  mot 
peuple  vraiment  prêtre  »,  doit,  pour  son  honneur  et 
pour  sa  sécurité,  «  proclamer  qu'il  prend  sous  son 
patronage  tous  les  peuples  qui  demandent  leur  affran- 
chissement 1  ». 

La  politique  des  fouriéristes  'est  également  dirigée 
contre  l'œuvre  du  Congrès  de  Vienne  et  contre  les 
abdications  de  la  diplomatie  de  Louis-Philippe. 
«  Venger  la  France,  déchirer  les  traités  honteux  de 
1815,  affranchir  les  peuples  du  joug  des  despotes  », 
telle  était  l'idée  directrice  de  la  Révolution  de  1830, 
trahie  par  le  gouvernement  qu'elle  avait  hissé  au 
pouvoir.  Il  fallait  rendre  à  la  France  ses  frontières 
des  Alpes  et  du  Rhin  -.  «  Les  rois  vainqueurs  de  la 
France  en  1815  avaient  donné  à  l'Europe  une  consti- 
tution artificielle,  fausse  et  oppressive.  Cette  consti- 
[lution  arbitraire  de  l'Europe  n'était  pas  seulement 
in  crime,  elle  était  encore  une  absurdité  politique, 
3aril  n'y  a  de  stabilité  que  dans  l'ordre  de  la  liberté 
3t  de  la  nature  3.  » 

Les  socialistes   chrétiens  qui  rédigent  le  journal 

1.  Le  Globe,  9,  15,  13  janvier  1834,  l«r  février,  8  août  1831.  — 
Considérant,  De  la  politique  générale  et  du  rôle  de  la  France 

•n  Europe,  1840,  p.  12,  59.  —  3.  Manifeste  électoral  de  la  Démo^ 

■ratie  pacifique^  mars  1848. 
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d'ouvriers  V Atelier  partagent  les  mêmes  sentiments; 
l'on  a  pu  parler  de  leur  «  chauvinisme  jacobin ^  »  : 
ils  saluent  le  retour  des  cendres  de  Napoléon,  se 
prononcent  pour  la  fortification  de  Paris  et  réclament 
la  «  guerre  de  principes  ».  , 

La  Révolution  de  1848,  comme  celle  de  1830,  est 
avant  tout  une  révolte  contre  les  traités  de  1815.  Au 
procès  de  Bourges,  en  1849,  l'avocat  d'un  des  in- 
culpés, M*  Rivière,  s'écriait  :  «  Un  coup  de  feu  venait 
de  suffire  pour  crever  une  charte  et  toute  une  dynas- 
tie; mais  ce  coup  de  feu  éclatait  sous  les  murs  du 
ministère  des  Affaires  étrangères,  là  où  dormaient 
depuis  trente-trois  ans  les  parchemins  de  1815,  les 
outrages  diplomatiques  qui  avaient  suivi  et  aggravé 
Waterloo,  et  le  lendemain  une  royauté  se  voyait  écra- 
sée par  un  choc  soudain.  » 

Au  même  procès,  Raspail  rappelait  que  depuis 
1821  il  n'avait  cessé  de  combattre  pour  l'indépen- 
dance de  la  Pologne.  Il  s'était  donc  mis  le  15  mai  à 
la  tête  d'une  colonne  de  manifestants  :  place  de  la 
Madeleine  ils  furent  arrêtés  par  le  général  Courtais 
qui,  pour  éviter  une  effusion  de  sang,  consentit  à 
crier  :  «  Vive  [la  Pologne  !»  et  à  laisser  présenter 
une  pétition  à  l'intérieur  de  l'Assemblée  nationale  : 
là  Barbes  demanda  le  départ  immédiat  d'une  armée 
pour  la  Pologne  :  on  sait  les  suites  tragiques  que  de 
vait  avoir  cette^échauffourée.Le  mot  fameux  de  Napo 
léon  III  :  «  L'Empire,  c'est  la  paix,  »  s'explique,  a 
moment  où  il  a  été  prononcé,  par  opposition  au  socia 
lisme,  car  la  République  sociale,  c'était  la  guerre  de 
propagande  et  de  libération  des  peuples. 

Proudhon,  pour  sa  part,  était  hostile  à  cette  poli 
tique  sentimentale  et  au  principe  des  nationalités 


1.  A.  Cuvillier,  Un  journal  d'ouvriers,  Paris,   Alcan,  I9t4. 
2.  Cf.  E.  Laskine,  La  démocratie  française  et  le  Rhin,  111. 
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Son  hostilité  procède,  non  point  d'une  métaphysique 
internationaliste,  mais  au  contraire  du  nationalisme 
le  plus  rigoureux:  il  ne  veut  point  que  l'intérêt  fran- 
çais soit  subordonné  au  sort  d'autres  peuples,  mais 
qu'il  serve  de  critère  suprême;  il  ira  un  jour  jusqu'à 
pousser  le  cri  même  du  nationalisme  intégral  :  «  Oui, 
je  suis,  par  position,  catholique,  clérical,  si  vous 
voulez,  parce  que  la  France,  ma  patrie,  n'a  pas 
encore  cessé  de  l'être,  et  que  les  Anglais  sont  angli- 
cans, les  Prussiens  protestants,  les  Suisses  calvinistes, 
les  Américains  unitaires,  les  Russes  grecs...  ^  » 

Barbes  a  pour  la  France  un  culte  religieux:  il  veut 
la  voir  vigilante  et  efficacement  protégée,  et  sa  der- 
nière parole  sera  pour  réclamer  la  frontière  du  Rhin. 
Blanqui  a  laissé,  dans  les  pages  brûlantes  de  la 
Patrir  en  danger  un  impérisf?able  monument  de  son 
patriotisme  révolutionnaire  :  la  même  inspiration  se 
retrouve  chez  les  blanquistes  ses  disciples,  aussi 
bien  chez  les  Eudes,  les  Granger,  les  Ernest  Roche, 
qui  participèrent  au  mouvement  boulangiste,  que 
chez  Edouard  Vaillant,  que,  peu  de  jours  avant  sa 
mort,  les  minoritaires  et  Zimmerwaldiens  huaient  au 
Congrès  de  la  Fédération  socialiste  de  la  Seine. 

On  peut  définir  la  tradition  socialiste  française 
comme  nettement  nationale  et  patriotique. 

En  matière  de  politique  sociale,  il  est  plus  diffi- 
cile, mais  non  impossible,  de  dégager  les  traits  essen- 
tiels du  socialisme  français. 

On  lui  a  souvent  reproché  son  caractère  «  uto- 
pique  »  :  l'école  marxiste  a  tout  fait  pour  le  couvrir 
de  discrédit.  Mais  si  Ton  veut  dire  que  les  œuvres  des 
grands  socialistes  français  ne  seraient  qu'un  amas  de 

1.  La  fédéralion  et  V unité  en  Italie ^  1862. 
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rêveries  confuses,  on  se  trompe  :  les  Saint-Simo- 
niens  ont  eu  des  vues  remarquables  sur  l'organisatioi 
industrielle  et  plusieurs  d'entre  eux,  par  exemple' 
les  frères  Pereire,  les  Lesseps,  Paulin  Talabot, 
Eugène  Flachat  ont  été  des  précurseurs  dans  la  mise 
en  valeur  économique  de  la  France  et  du  globe  ; 
l'œuvre  de  Fourier  est  remplie  de  suggestions  remar- 
quablement pratiques  et  dénote  un  observateur  péné- 
trant de  l'évolution  commerciale  et  industrielle.  Si 
l'on  prétend  que  les  grands  socialistes  français  au- 
raient légiféré  «  hors  de  Tespace  et  du  temps  »,  sans 
souci  des  contingences  et  de  la  maturité  des  pro- 
blèmes, on  se  trompe  également,  et  Bernstein  l'a  lui- 
même  reconnu. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  le  socialisme  français  est 
rationaliste  comme  la  philosophie  et  la  littérature 
françaises.  11  ne  croit  pas  au  «  serf  arbitre  »  de 
l'homme,  comme  Luther  ;  à  la  dialectique  nécessaire, 
comme  Hegel;  à  la  fatalité  de  l'évolution  économique, 
comme  les  marxistes.  Il  croit  à  la  puissance  de  la 
Raison  :  sur  elle-même  pour  éliminer  les  préjugés  et 
les  erreurs,  sur  les  choses  pour  les  modeler  selon 
l'ordre  rationnel  et  la  justice. 

U esprit  français  n^ a  jjoint  le  sens  de  la  fatalité: 
il  ne  reconnaît  point  la  nécessité  dans  les  choses,  il 
croit  profondément  à  la  plasticité  des  institutions.  Le 
sens,  l'amour,  le  respect  du  fatum,  si  forts  chez  les 
Allemands,  sont  étrangers  aux  Français  :  le  fatum 
révolte  les  Français  ;  on  entre  en  lutte  avec  lui  ;  l'âme 
forte  le  surmonte.  Philon  le  Juif  disait  déjà  des  an- 
ciens Gaulois  *  :  «  Ils  vont  au-devant  des  vagues  de 
la  mer  comme  à  la  rencontre  d'une  bande  d'enne- 
mis :  tâche  odieuse  parce  que  dans  leur  impiété  ils 

1.  Que  les  songes  sont  envoyés  de  Dieu.  Cf.  Aristote,  Morale 
à  Eudcme,  III,  1  :  «  Les  Celtes,  prenant  les  armes,  vont  au- 
devant  des  flots  déchaînés  ». 
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osent  prendre  les  armes  contre  des  éléments  hors 
des  atteintes  de  la  servitude,  tâche  ridicule  puis- 
qu'ils tentent  l'impossible...  » 

La  «  nécessité  »  hégélienne  est  venue  en  France 
d'Allemagne;  les  «  lois  économiques  naturelles  aussi 
bonnes  qu'inéluctables  »  que  croyait  avoir  dégagées 
l'école  anglaise  sont  toujours  restées  en  France  véri- 
tés d'académie  :  tandis  qu'elles  ont  dominé  pendant 
tout  le  XIX*  siècle  l'esprit  public  en  Angleterre,  elles 
lui  ont  répugné  en  France  ;  et  c'est  la  raison  du  dé- 
saccord qui  n'a  point  cessé  d'exister  entre  les 
«  hommes  d'Etat  »  et  les  «  économistes  ». 

La  philosophie  française,  depuis  Descartes,  est  une 
philosophie  de  la  liberté,  de  la  personnalité  (Renou- 
vier),  de  la  contingence  (Boutroux),  de  l'énergie  spi- 
rituelle créatrice  (Bergson),  de  Vidée-force  (Fouillée). 
Parfois  on  ne  conteste  point  l'existence  d'un  ordre  du 
pur  mécanisme,  mais  on  le  cantonne  à  l'étage  infé- 
rieur de  la  nature  :  l'étage  supérieur  où  règne  l'esprit 
est  l'ordre   de  la  liberté  (Lachelier).  Il  y  a  bien  des 
déterministes  qui  insistent  sur  l'action  majeure  du 
milieu  :  mais   c'est  un   déterminisme  qui   pratique- 
ment, politiquement,   aboutit  à  la  liberté  et  à  l'em- 
pire de  la  raison  :  car   il  suffira  de  modifier  le  mi- 
lieu social  selon   les  suggestions  de  la  raison  pour 
changer  le  caractère  même  des  hommes,  pour  les  sous- 
traire à  toutes  les  fatalités  prétendues  de  la  nature. 
Tel  est  le  vrai  sens  du  mécanisme  signalé  comme  le 
vice  profond  de  l'esprit  français  par  les  Allemands, 
ïl  ne  signifie  point  que  l'homme  ou  la  société    soit 
une  machine  régie  par  des  lois  inéluctables  comme 
celles  de  la  physique,  mais  au  contraire  que  l'homme 
et  la  société  sont  plastiques,  non  essentiellement  re- 
belles à  l'œuvre  de   la  raison.   Le   socialisme  fran- 
çais est  bien  de   cette^ lignée  philosophique  et  spiri- 
tuelle. 
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De  là  découlent  cet  iitopisme,  cet  optimisme,  cette 
sentimentalité  enthousiaste  dont  on  a  tant  fait  grief 
aux  socialistes  de  l'école  française. 

Le  mot  de  rationalisme  est  ambigu:  le  rationa- 
lisme d'un  Spinoza  est  quiétiste,  celui  d'un  Hegel 
adorateur  du  fait  accompli.  Le  rationalisme  français 
est  actif.  11  croit  à  la  puissance  de  Tesprit;  il  croit 
les  hommes  et  les  choses  accommodables  à  la  rai- 
son. Il  voit  la  nature  humaine  bonne,  ou  du  moins 
susceptible  du  bien  :  pourvu  qu'on  les  utilise  et  les 
canalise  au  lieu  de  les  contrarier,  l'enthousiasme 
spontané  des  âmes  (Saint-Simon),  le  système  des 
passions  de  l'àme  (Fourier),  sont  des  bienfaits  de  la 
Providence  et  œuvrent  au  bien. 

Le  socialisme  français  n'est  ici  que  le  fruit  d'une 
longue  tradition  catholique.  Mœhler  a  vu  avec  raison 
dans  le  pessimisme  radical  immanent  au  protestan- 
tisme cequi  l'oppose essentiellementau  catholicisme: 
tandis  que  pour  Luther  et  Calvin  la  grâce  n'a  rien  à 
voir  avec  la  nature,  que  l'homme  est  corrompu  dans 
son  fond  par  le  péché,  irrémédiablement  mauvais 
dans  l'esprit  et  dépravé  dans  le  cœur;  tandis  que  les 
Jansénistes  condamnent  comme  «  pélngien  »  qui- 
conque découvre  quelque  bien  dans  la  nature  péche- 
resse, le  catholicisme  affirme  que  la  nature  n'est 
point  complètement  viciée  par  le  péché  :  la  raison 
a  la  puissance  naturelle  de  connaître  Dieu  et  la  loi 
morale  (Saint-Paul,  Rom.  I,  18  sq).  Le  christianisme 
est  la  perfection  de  la  raison  humaine  (Saint-Justin). 
La  matière  est  susceptible  de  salut;  le  monde  des 
corps  est  du  domaine  du  verbe  (Saint-Irénée).  Le 
monde  humain  est  totalement  pénétrable  par  la 
grâce,  le  naturel  par  le  surnaturel  :  «  la  grâce  ne  sup- 
prime pas  la  nature,  elle  la  parfait  ». 

Fils  de  la  grande  nation  catholique,  héritiers  de  la 
tradition  catholique,  les  socialistes  français  sont  péné- 
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très  de  cet  optimisme:  c'est  lui  qui  leur  fera  répu- 
dier la  violence  pour  la  persuasion,  la  révolution 
brutale  pour  la  méthode  réformiste  et  pacifique.  La 
société  actuelle,  elle  aussi,  est  «  susceptible  de  sa- 
lut »  ;  la  République  sociale  en  sortira  naturelle- 
ment quand  la  raison  aura  fait  son  œuvre  dans  les 
esprits  et  l'amour  dans  les  cœurs. 

L'optimisme  des  socialistes  français  est  du  reste 
consciemment  à  base  de  religion.  La  plupart  d'entre 
3UX  diraient  volontiers,  avec  Robespierre,  que 
[<  l'athéisme  est  contrerévolutionnaire  ».  Blanqui  est 
isolé,  qui  ne  veut  «  ni  Dieu  ni  maître  »  et  voit  dans  les 
croyances  religieuses  «  la  pire  des  pestes  »^. 

Les  Babouvistes  voulaient  rétablir  le  culte  de  TÉtre 

îupréme  et  «'  paraître  dans  des  temples  publics  sous 

e  noiiv  de  déistes  2  »  ;  le  christianisme  «  peut  être 

l'un  grand  secours  aux  législateurs  amis  de  leurs  sem- 

)lables  ;  la  pure  doctrine  de  Jésus,  présentée  comme 

me  émanation  de  la  Religion  naturelle,  dont  elle  ne 

iliffère  pas,  pourrait  devenir  i'appui  d'une   sage  ré- 

lOrme    et    la  source  des  mœurs  vraiment  sociales: 

îlles  sont  inconciliables  avec   le  matérialisme  qui   ré- 

uit  tant  de  gens  à  ne  consulter  dans  leur  conduite 

ue  leur  intérêt    direct   et   à    se  moquer  de   toute 

ertu  ^  » . 

Pour  les  Saint-Simoniens,  le  problème  social  était 
m  problème  moral,  et  le  problème  moral  un  pro- 
dème  religieux.  Ils  affirmaient  la  supériorité  de  la 
eligion  sur  la  philosophie  et  la  science,  et  faisaient 
ne  opposition  acharnée  au  scepticisme  voltairien. 
Enfants  du  siècle,  devenons  les  enfants  de  l'éter- 

1.  Critique  sociale,  Paris,  1885,  vol.  II,  p.  68.  —  2.  Conspira- 
on  pour  VEgalité  dite  de  Babeuf,  vol.  I,  p.  105.  —  3.  Ibid., 
.  8'J,  noie  I. 
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nité»,  s'écrie  Eugène  Rodrigues  (7  décembre  1828). 
«  Nous  sommes  tout  à  la  fois  les  héritiers  du  catholi- 
cisme et  les  continuateurs  de  la  Révolution  »,  dit 
Bazard.  Le  1""  Juillet  1829,  au  moment  où  le  libéra- 
lisme prépare  son  assaut  contre  la  monarchie  catho- 
lique,,rEcole  Saint-Simonienne  proclame  solennelle- 
ment que  «  l'humanité  a  un  caractère  religieux  ».  Et 
certes,  le  «  nouveau  christianisme  »  de  l'Ecole 
s'éloigne  fort  de  l'orthodoxie  traditionnelle  :  mais  il 
laisse  les  Saint-Simoniens  pleins  d'admiration  et  de 
sympathie  pour  les  grandes  forces  religieuses.  À 
l'assemblée  nationale  de  1848,  Laurent  de  l'Ardèche 
déclare  que  le  vrai  socialisme  est  nécessairement  reli- 
gieux. Le  ministre  saint-simonien  de  Tlnstruction 
publique,  Carnot,  qui  a  pour  sous-secrétaire  d'Etat 
Jean  Reynaud,  écrit  dans  une  circulaire  aux  évoques  : 
«  En  s'empressant  de  proclamer  dans  ses  prières  la 
République  que  le  peuple  vient  de  fonder  par  l'éner- 
gie de  sa  volonté  souveraine,  le  clergé  a  senti  que 
l'inauguration  du  principe  républicain  ouvrait  une 
ère  nouvelle  aux  sentiments  nobles  et  élevés  que 
Dieu  a  mis  au  cœur  de  l'homme  et  que  la  religion  a 
pour  mission  de  développer^.  »  En  1878  encore  un 
survivant  du  saint-simonisme,  l'Israélite  Isaac 
Pereire,salueraavec  émotion  l'avènement  deLéonXîII 
et  appellera  l'Eglise  catholique  à  résoudre  la  ques- 
tion sociale. 

Le  fouriérisme  est  tout  entier  une  philosophie 
religieuse  fondée  sur  le  dogme  de  la  Providence  et 
<le  la  sagesse  divine.  Si  les  passions  sont  bonnes  en 
elles-mêmes,  si  «  les  attractions  sont  proportion- 
nelles aux  destinées  »,  c'est  parce  qu'il  y  a  un  Dieu 
tout-puissant  et  bon.  Aussi  les  fouriéristes  sont-iUj 
fa^vorables   au  christianisme  et  mêm.e  à  l'enseigni 


i.  Cit.  G.  Weill,  Uécole  saint-svnonienne,  p.  219. 


i 


LA  TRADITION   SOCIALISTE  FRANÇAISE  97 

ment  religieux ^.    Sur  la  couverture  de   VAlmanach 
phahnistérien  on  voit  Jésus-Christ  baigné  de  lumière, 
tendant  la  main  droite  à  Socrate,  la  gauche  à  Fou- 
rier.  Le  Mani'fesle  électoral  de  la  Démocratie  pacifique 
signé  en  mars  1848  par  Victor  Considérant,   F.  Can- 
tagrel,  V.  Hennequin,  etc.,  se  termine  sur  ces  mots  : 
«  VEoangile  du  Christ,  le  prolétaire  de  Nazareth,  est 
le  vrai  code  de  la  démocratie,  car  il  est  le  code  de  la 
liberté,   de  l'égalité  et   de  la   fraternité.    Que  l'As- 
semblée   nationale   soit   une    assemblée    d'hommes 
pénétrés  de  la  flamme  évangélique.  et  l'esprit  saint, 
l'esprit  de  Dieu   et  de  l'humanité,  sera   au   milieu 
d'elle,  et  l'heure  de  la  rédemption  définitive  de  l'hu- 
manité par  la  science  et  l'amour  aura  bientôt  sonné... 
Adviennent  sur  la  terre  le  royaume  de  Dieu  et  sa 
justice!  »  Dix  ans  auparavant,  Considérant,  directeur 
de  la  Phalange,  écrivait  au    R.  P.  Cipoletti,  général 
de  l'Ordre  des  Frères  Prêcheurs  2  :  a  En  propageant 
la   théorie  d'association,  mon   Révérend  Père,  nous 
obéissons   aux   sentiments  les   plus    religieux;    elle 
apporte  le  moyen  de  faire  vivre  en  bonne  harmonie 
les  hommes  qui  jusqu'ici  se  sont  déchirés  entre  eux 
malgré  tous  les  efforts  de  toutes  les    églises  chré- 
tiennes et  principalement  de  la  sainte  et   puissante 
église  catholique,  apostolique  et  romaine...  Si  l'em- 
pire du  monde  est  réservé  à  la  foi  catholique,  c'est 
à  la  suite  de  l'établissement  de  l'unité   sociale  que 
cette  foi  pourra  seulement  conquérir  tout  son  em- 
pire. » 

Pierre  Leroux  est  un  théologien  que  les  gravures 
du  temps  représentent  les  mains  jointes,  Pair  exta- 
tique. L'allemand  Ruge,  de  passage  à  Paris,  est 
indigné  parce   qu'au  cours    d'une    audience   qu'il   a 

1.  Almanach  phalanstérien,  1847,  p.  77.  —  2.  Lettre  inédite 
(lu  27  oct.  1838.  citée  par  A.  Lebey,  L.-N.  Bonaparte  et  le  minis- 
tère Odilon  Barrot,  p,  35,  notel. 
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obtenue  de  Louis  Blanc  il  n'a  entendu  qu'un  véhé- 
ment réquisitoire  contre  l'athéisme.  Un  autre  alle- 
mand Karl  Grûn,  matérialiste  et  feuerbachien,  est 
indigné  de  la  «  bigoterie  »  des  socialistes  français 
de  18481. 

Proudhon  lui-même  s'est  nettement  expliqué  sur  la 
signification  de  son  fameux  «  athéisme  »  et  de  son 
anticléricalisme  ^  :  «  Je  suis  athée  comme  Male- 
branche,  comme  Spinoza,  comme  Kant,  comme  Leib- 
niz, comme  Hegel,  ni  plus  ni  moins...  La  critique 
que  j'ai  faite  de  l'idée  de  Dieu  est  analogue  à  toutes 
les  critiqHies  que  j'ai  faites  de  l'autorité  et  de  la  pro- 
priété, elc  ;  c'est  une  négation  systématique  destinée  à 
arriver  à  une  affirmation  supérieure  ér/alement  systé- 
matique... Le  socialisme  n'a  rien  de  contraire  au 
catholicisme  quant  à  la  justice  et  aux  mœurs  :  c'est  le 
catholicisme  élevé  à  la  hauteur  d'une  science  rigou- 
reuse et  démonstrative  ». 

Un  trait  curieux  que  l'on  retrouve  aussi  bien  chez 
Proudhon  que  chez  Louis  Blanc  et  Blanqui,  c'est  leur 
antipathie  pour  le  protestantisme  considéré  comme 
la  religion  de  l'égoïsme,  de  l'individualisme  et  du 
mercantilisme. 

Les  socialistes  allemands  qui,  assez  nombreux, 
vivaient  à  Paris  sous  la  monarchie  de  Juillet,  n'avaient 
que  mépris  pour  le  mysticisme  des  socialiste 
avançais,  tandis  que  ceux-ci  avaient  horreur  du  brut 
matérialisme  des  Germains. 


*  * 


e% 
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Nous  avons  essayé  de  définir  et  de  décrire,  avec 
ses  nuances  propres,  l'optimisme  des  socialistes  fran- 
çais et  d'en  indiquer  les  sources.  Il  nous  reste  à 

1.  Karl  Griin,  Die  soziale  Bewegung  in  Frankreich  und  Belgien, 
Darmstadt,  1845.  —  2.  22  janvier  1849,  lettre  à  l'abbé  X...  Mou-^ 
vement  socialiste,  janv.-février,  1913,  p,  7. 
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montrer  les  conséquences  pratiques  qui  en  découlent. 
En  deux  mots,  ce  socialisme  est  pacifique  et  solicla- 
riste  :  il  n'attend  l'émancipation  sociale  que  du  progrès 
des  esprits  et  de  l'évolution  des  institutions;  il  pré- 
tend travailler  non  point  pour  une  classe  contre  une 
classe,  mais  pour  la  nation  entière  dont  tous  les  élé- 
ments sont  solidaires. 

La  doctrine  de  la  «  lutte  des  classes  »  n'est  point 
née  en  France  par  génération  spontanée;  elle  a  été 
introduite  du  dehors,  et  il  a  fallu  qu'elle  fût  cultivée 
avec  soin  pour  se  maintenir  sur  un  sol  qui  ne  lui 
était  point  favorable.  Elle  ne  convient  pas  à  la  struc- 
ture économique  et  sociale  de  la  France  ;  elle  est 
étrangère  à  la  tradition  et  répugne  à  l'esprit  de  la 
démocratie  française. 

La  France  est  comme  prédestinée  par  la  nature  à 
l'union  :  non  pas  sans  doute  à  une  unité  rigide,  faite 
de  contrainte  et  de  résignation,  mais  à  l'union  harmo- 
nieuse qui  naît  de  l'équilibre  et  de  la  convenance 
des  parties.  Lorsque,  dans  son  admirable  Tableau  de 
la  géographie  de  la  France,  Vidal  de  la  Blache  esquisse 
la  physionomie  d'ensemble  de  la  France,  il  écrit  : 
«  La  France  oppose  aux  diversités  qui  l'assiègent  et 
la  pénètrent  sa  force  d'assimilation.  Elle  transforme 
ce  qu'elle  reçoit.  Les  contrastes  s'y  atténuent,  les 
invasions  s'y  éteignent.  Il  semble  qu'il  y  a  quelque 
chose  en  elle  qui  amortit  les  angles  et  adoucit  les 
contours  ». 

La  France  n'a  pas  été  le  théâtre  de  ces  longues 
luttes  ethniques  qui  remplissent  l'histoire  d'autres 
pays  :  l'Etat  français  ne  s'est  pas  constitué  par  l'ex- 
termination d'une  race,  comme  par  exemple  l'Etat 
prussien  par  le  massacre  des  populations  slaves. 
Dans  la  variété  presque  infinie  qui  fait  sa  richesse  et 
son  charme,  la  France  est  une  et  homogène. 

Nous  savons  aujourd'hui,   niieux  nulûxUBe  l'a   su 

f  BiBulOTHECA  | 
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autrefois,  à  quel  point  les  luttes  de  races  sont  absentes" 
de  l'histoire  de  France.  On  a  soutenu,  notamment  au 
xvju"  et  au  commencement  du  xix^  siècles,  que  les 
inégalités  sociales,  et  particulièrement  les  privilèges 
de  la  noblesse  sous  l'ancien  régime,  étaient  le  résul- 
tat de  la  conquête  de  la  Gaule  romaine  par  un  peuple 
de  race  étrangère.  La  «  lut  le  des  classes  >>  se  ramenait 
ainsi  à  la  «  lutte  des  races  »,  comme  par  exemple  en 
Prusse  et  dans  les  provinces  baltiques  où  les  proprié- 
taires du  sol,  les  H  barons  »,  sont  les  descendants 
des  conquérants  teutoniques,  et  les  fermiers  ou  les 
serfs  les  arrière-petit-fils  des  populations  soumises 
par  le  glaive. 

Cette  théorie,  qui  posait  au  principe  de  l'histoire 
de  France  la  dualité  nationale  entre  les  nobles  de 
race  franque  et  les  roturiers  de  race  gauloise,  a  joui 
jadis  d'une  certaine  vogue  :  une  connaissance  plus 
profonde  de  l'histoire  des  institutions  l'a  ébranlée,  et 
Fustel  de  Coulanges  l'a  ruinée.  Il  est  établi  que  les 
invasions  germaniques  n'ont  pas  détruit  la  continuité 
de  l'évolution,  qu'elles  l'ont  seulement  troublée,  que 
les  institutions  romaines  ont  survécu  au  cataclysme 
du  V  siècle  ;  il  est  prouvé  encore  —  et  c'est  le  point 
important  —  que  «  la  masse  des  Gallo-Romains  con- 
serva sa  liberté  dans  les  royaumes  barbares,  et  même 
obtint  l'égalité  de  droits  avec  les  conquérants.  »         ^ 

Il  n'est  donc  pas  vrai  qu'il  y  ait  eu  en  France  deux 
peuples  ennemis,  un  peuple  de  maîtres  et  un  peuple, 
d'esclaves  campés  sur  le  même  territoire,  et  que  laj 
Révolution  française  ait  été  la  revanche  du  second^ 
sur  le  premier.  Gomme  on  l'a  très  bien  dit,  «  en  France' 
le  mot  de  l'histoire  vraie  est  réconciliation  ». 

La  Révolution  française  elle-même  n'a  pas  intro- 
duit dans  l'histoire  de  France  une  véritable  solution! 
de  continuité.  L'œuvre  de  la  Révolution  était  préparée: 
par  des  siècles  de  politique  et  de  droit  monarchiques. 
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Tocqueville,  Quinet,  Taine  l'ont  montré  en  des  pages 
inoubliables.  Dès  1814  un  vieil  émigré,  le  comte  de 
Moutlosier,  ancien  député  de  la  noblesse  aux  Etats 
Généraux,  pouvait  écrire  :  «  Le  peuple  souverain, 
qu'on  ne  le  blâme  pas  avec  trop  d'amertume;  il  n'a 
fait  que  couronner  l'œuvre  des  souverains  ses  prédé- 
cesseurs. Il  a  suivi  de  point  en  point  la  route  qui  lui 
était  tracée  depuis  deux  siècles  par  les  rois,  par  les 
Parlements,  par  les  hommes  de  loi,  parles  savants.  » 

A  travers  les  lois  et  les  ordonnances  de  la  Monar- 
chie, et  plus  encore  par  les  transformations  des 
mœurs  politiques  et  administratives,  se  préparait 
l'égalité  civile  et  politique  que  la  Révolution  allait 
proclamer.  Dès  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  un  duc 
de  Saint-Simon,  un  comte  de  Boulainvilliers,  se 
lamentaient  sur  les  usurpations  constantes  du  Tiers, 
sur  la  faveur  marquée  par  les  rois  aux  roturiers,  sur 
«  le  règne  des  commis  ».  Comme  l'écrit  Taine  au 
livre  IV  de  VA)icien  Régime,  «  d'une  part  les  nobles 
se  sont  rapprochés  du  Tiers-Etat,  d'autre  part  le 
Tiers-Etat  s'est  rapproché  des  nobles,  et  l'égalité  de 
fait  a  précédé  l'égalité  de  droit.  » 

Les  ordres  mêmes  de  l'ancien  régime  n'étaient  pas 
absolument  fermés;  les  cadres  de  la  hiérarchie  so- 
ciale n'étaient  point  rigides  :  il  n'y  a  jamais  eu  en 
France  de  castes.  Les  ordres  n'en  constituaient  pas 
moins  des  classes  juridiques,  puisque  nobles,  clercs, 
hommes  du  Tiers  étaient  soumis,  en  dehors  des  règles 
communes  du  droit  français,  à  un  certain  nombre  de 
dispositions  spéciales  qui  constituaient  les  privilèges  : 
privilèges  non  point  seulement  de  la  noblesse  et  du 
clergé,  mais  des  villes,  des  corporations  d'artisans,  etc. 

C'est  tout  cet  ensemble  de  lois  privées  que  la  Révo- 
lution vint  abolir  :  en  quoi  elle  ne  fit  que  continuer 
l'œuvre  de  la  monarchie  qui.  aux  dépens  delà  grande 
et  de  la  petite  noblesse,  des   provinces,   des  villes, 
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avait  éliminé  nombre  de  ces  dispositions  particu- 
lières. Elle  ne  voulut  plus  connaître  qu'un  droit  com- 
mun à  tous  les  citoyens  comme  leis.^  Le  droit  public 
et  privé  de  la  Révolution  supprime  donc  les  pro- 
vinces (organisation  du  département),  comme  il  sup- 
prime les  corporations  (Loi  Le  Chapelier).  Les  classes 
n'existent  plus,  afin  que  l'unité  nationale  ne  soit  pas 
rompue  par  la  persistance  des  intérêts  particuliers. 
C'est  le  principe  même  du  droit  républicain  et  du  droit 
socialiste. 

La  simplification  ainsi  introduite  dans  la  législa- 
tion ne  tenait  pas  assez  compte  de  la  complexité  des 
faits.  Aussi,  à  mesure  que  le  développement  écono- 
mique est  venu  compliquer  les  relations  sociales,  il 
a  fallu  inaugurer  les  législations  spéciales  qui  se  sont 
ajoutées  au  droit  commun  devenu  insuffisant  pour 
tout  réglementer.  A  côté  da  Code  civil  sont  venus  se 
ranger  tout  un  Code  du  travail,  toute  une  législation 
rurale,  etc.  Le  droit  commun,  celui  que  seuls  vou- 
laient connaître  les  hommes  de  la  Révolution,  n'ap- 
paraît plus  que  comme  un  ensemble  de  règles  abs- 
traites qu'il  faut  tous  les  jours  compléter. 

Mais  cet  enrichissement  du  Droit  n'annule  pas  le 
principe  du  droit  révolutionnaire.  Les  lois  spéciales 
que  la  Révolution  avait  voulu  abolir  ont  dû  renaître, 
mais  elles  ne  constituent  point  des  pricilèges,  parce 
qu'elles  n'ont  aucun  rapport  avec  une  hiérarchie  sociale, 
n'en  supposent  point  l'existence  et  n'en  créent  point 
les  éléments.  La  législation  n'ignore  plus  les  caté- 
(jories  professionnelles,  mais  les  catégories  ne  sont 
point  des  classes.  Ce  n'est  point  la  juxtaposition,  la 
coordination  des  groupes  sociaux  qui  en  fait  des 
classes  :  c'est  la  subordination  de  tels  de  ces  groupe-  | 
ments  à  tels  autres;  c'est  le  rangement  des  uns  et 
des  autres  sur  l'échelle  sociale.  Il  n'y  a  pas  en  France 
de  classes  au  regard  du  droit. 
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Mais  s'il  est  vrai,  comme  l'enseigne  la  conception 
marxiste  de  l'histoire,  que  les  institutions  juri- 
diques et  politiques  ne  sont  que  le  reflet  des  condi- 
tions économiques  ;  et  si  la  législation  française  est 
égalitaire,  le  régime  économique  de  la  France  doit 
rendre  raison  des  caractères  de  cette  législation. 

De  fait  la  France  apparaît  comme  un  pays  de  con- 
ditions sociales  harmonieuses  et  équilibrées.  Elle  ne 
connaît  pas  cette  grande  propriété  foncière,  fruit  de 
la  conquête,  dont  la  mise  en  valeur  suppose  l'exis- 
tence de  populations  serves  expropriées  du  sol  natal, 
et  dont  l'existence  complique  si  gravement  la  vie  de 
plus  d'un  pays. 

La  France —  c'est  une  banalité  de  le  constater  — 
est  un  pays  de  petite  et  de  moyenne  propriété.  A 
défaut  de  classes  juridiques  inexistantes,  les  classes 
économiques  n'y  sont  point  des  groupements  fermés, 
nettement  tranchés,  mais  des  groupes  nombreux,  aux 
frontières  indécises  et  variables.  Les  inégalités  so- 
ciales y  sont  moins  grandes,  moins  accusées  qu'ail- 
leurs, pèsent  d'un  moindre  poids  sur  la  vie  sociale. 

De  là  vient  cette  absence  de  socialisme  «  purement 
prolétarien  »,  de  «  socialisme  de  classe  »  que  les 
marxistes  déplorent;  de  là  ce  *<  socialisme  petit- 
bourgeois  »  qu'ils  reprochent  à  Babeuf,  à  Blanqui, 
à  Fourier;  ce  «  socialisme  pour  les  paysans  »  que 
l'on  découvre  chez  Proudhon. 

De  là  encore  cette  méthode  réformiste,  ce  culte  de  la 
propagande  pacifique  et  de  la  conciliation  sociale  que 
l'on  retrouve  chez  tous  les  grands  socialistes  français. 

Les  Saint-Simoniens  veulent  l'organisation  de  la 
production  par  l'autorité  conférée  aux  compétences; 
chacun  sera  «  placé  suivant  sa  capacité  et  récom- 
pensé suivant  ses  œuvres  »  ^  ;  le  progrès  véritable  ne 

1.  Afliche  de  Bazard  et  Enfantin,  30  juillet  1830. 


104  LE  SOCIALISME   SUIVANT  LES  PEUPLES 

peut  venir  que  d'en  haut;  le  dogme  anarchique  de  la 
souveraineté  des  ignorants  et  des  vicieux  est  «  incom- 
patible avec  toute  harmonie,  toute  direction  sociale, 
avec  toute  distribution  et  combinaison  bien  entendue 
des  travaux,  avec  tout  gouvernement  »  K  II  s'agit,  dit 
Olinde  Rodrigues^  de  «  fonder  dans  la  presse,  dans^ 
les  Chambres,  dans  la  bourgeoisie,  dans  les  ateliers 
un  nouveau  parti  politique,   celui  de  la  paix    et  du 
travail,   de  la  conservation   et  du  progrès,   le  parti 
social  ».  Et,  poursuivent  Bazard  et  Enfantin,  quand^ 
nous  signalons  un  changement  futur  dans  l'organisa- 
tion >  sociale,   quand  nous  annonçons,  par   exemple,î 
que  la  constitution  actuelle  de  la  propriété  doit  faire,, 
place  à    une   constitution   entièrement  neuve,  nous! 
entendons  dire  et  démontrer  que  le  passage  de  l'une 
Vautre  ne  saurait  être  brusque  et  violenty  mais  paisible^ 
et  successif,  parce  qu'il  ne  peut  être  conçu  et  préparé^ 
que  par  l'action  simultanée  de  l'imagination  et  de  lai 
démonstration,  de  l'enthousiasme  et  du  raisonnement,] 
parce  qu'il  ne  peut  être  réalisé   que  par  des   hommesli 
animés  au  plus  haut  degré  de  sentiments  pacifiques.  »| 
L'école  fouriériste  prétend  organiser  l'équitable  etj 
féconde  association  du  capital,  du  travail  et  du  talent,( 
l'accord  des  intérêts  dans  l'association.  Elle  dénoncej 
expressément  la  stérilité  de  la  lutte  des  classes,  de 
la  violence  et  de  Tétatisme.  Le  problème  social  n'est 
pas  un  problème  de  répartition,  mais  un  problème 
de  prodaction  :  on  ne  Je  résoudra  point  en  s'atta- 
quant  à  la  propriété  —  idée  négative  et  rétrograde  — 
mais  en    «  lui    donnant   des    formes  plus  parfaites,- 
plus   sûres,  plus    libres,   plus  mobiles  et  en  même 
temps  plus  sociales,  en  harmonisant,  dans  toutes  les 
sphères,  l'intérêt  individuel  avec  l'intérêt  général  : 

1.  Le  Globe,  4   février,    i4  avril,   29   mai   1831.  —  2.  Préface 
aux  Poésies  sociales  des  ouvriers,  1841. 
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il  faut  composer  la  propriété  collective,  non  par  la 
promiscuité  de  la  communoMté  cgalitaire,  confuse  et 
barbare,  mais  par  l'association  hiérarchique,  volon- 
tadre  et  savamment  combinée  de  toutes  les  pro- 
priétés individuelles  ))*.  La  vérité  fondamentale  est 
la  solidarité  des  individus  et  des  classes  :  «  Nous 
avons  tous  intérêt  à  ce  que  tout  le  monde  soit  heu- 
reux, sans  exclusion  de  personne;  et  la  meilleure 
manière  pour  chaque  classe  d'assurer  ses  intérêts 
particuliers,  c'est  de  lier  à  ses  propres  intérêts  les 
intérêts  des  autres  ^  )>. 

On  pourrait  multiplier  à  l'infini  les  textes  de  Fou- 
rier,  de  Cabet,  de  Proudhon,  de  Louis  Blanc,  de 
Blanqui  même,  qui  répudient  la  violence  révolution- 
naire et  se  prononcent  pour  la  réforme  méthodique, 
continue,  pacifique  et  progressive.  Le  principe  du 
proudhonisme  est  aux  antipodes  de  toute  «  conquête 
du  pouvoir  »  et  de  toute  «  dictature  de  classe  », 
puisque  c'est  l'impuissance  de  toute  autorité  à 
réformer  la  société  ;  l'incapacité  de  toute  révolution 
politique  à  produire  la  réforme  sociale  ;  la  reconsti- 
tution de  la  société  par  Torganisation  libre  et  spon- 
tanée du  crédit.  «  Qui  dit  socialisme  dans  le  vrai  et 
le  bon  sens  du  mot,  écrit  Proudhon  3,  dit  naturelle- 
ment liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  mutualité 
de  Tassurance,  réciprocité  du  crédit,  péréquation  de 
/impôt,  équilibre  et  sécurité  des  fortunes,  participa- 
!|1ion  de  l'ouvrier  aux  chances  des  entreprises,  invio- 
labilité de  la  famille  dans  la  transmission  hérédi- 
taire )) . 

C'est  ce  socialisme  pacifique  et  libertaire,  hostile 
i  tout  étatisme  ou  communisme,  qui,  sous  le  nom  de 
<   socialisme  mutuelliste  »,  ralliait  à  lui  l'immense 

1.  Considérant,  Principes  du  socialisme^  p,  45.  —  2.  Id. 
débâcle  de  la  politique  en  France,  p.  63.  —  3.  Du  principe  fédé- 
Mtif,  Paris,  1863,  p.  135. 
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majorité  des  ouvriers  français  et  dominait  les  Con- 
grès ouvriers  lorsque  pénétrèrent  en  France  les  pre-; 
miers  propagandistes  du  collectivisme  marxiste  *.  C'est 
à  lui  aussi  qu'aujourd'hui  se  rattachent  consciem- ' 
ment  ceux  des  socialistes,  des  syndicalistes  et  des 
ouvriers  français  auxquels  répugne  invinciblement  le 
marxisme  ou  qui,  après  expérience  faite,  en  ont 
aperçu  les  vices  et  la  faillite-. 

Nous  n'avons  pas  à  apprécier  la  valeur  nationale  et 
sociale  de  ces  traditions  socialistes  opposées  :  il  nous 
suffit  d'en  avoir  constaté  l'hétérogénéité.  Mais  nous 
pouvons  remarquer  —  car  c'est  là  un  fait  indépen- 
dant de  tout  jugement  de  valeur  —  qu'à  l'époque  où 
les  Allemands  eux-mêmes  proclamaient  que  «  la 
France  donna  le  socialisme  au  monde ^  »,  et  où  les 
socialistes  de  tous  les  pays  se  mettaient  à  l'école  de 
la  France,  c'est  ce  socialisme  libéral,  progressif  et 
humain,  qu'exposaient  ses  théoriciens  et  que  prê- 
chaient ses  apôtres. 

1.  Cf.  E.  Laskine,  L'Internationale  et  le  Pangermanisme, 
chap.  i-m.  —  2.  Cf.  Harmel  dans  La  Clairière,  let'-lD  août  1918. 
—  3.  Karl  Griin  ;  Cf.  J.  Wolf,  Zukunft,  1895,  p.  540. 


CHAPITRE  VI 
Le  Socialisme  belge. 


Originalité  du  socialisme  belge.  —  La  nation  belge;  Flamands 
et  Wallons.  —  Oppositions  de  races  dans  le  mouvement 
ouvrier  belge.  —  Les  propagandes  socialistes  étrangères  :. 
leur  insuccès.  —  L'influence  proudhonienne  :  affinités  avec 
la  tradition  belge.  —  Les  socialistes  belges  contre  le  marxisme 
dans  l'Internationale.  —  Le  Parti  ouvrier  :  particularités  de 
son  organisation.  —  Développement  de  la  coopération  socia- 
liste. —  Mutualités  et  syndicats.  —  Tendances  du  socialisme 
belge  :  réformisme,  décentralisation,  municipalisme,  défiances 
contre  l'étatisme.  —  Antiquité  du  socialisme  municipal  en 
Belgique.       , 


Le  socialisme  belge  ne  ressemble  à  aucun  autre  : 
le  Vavli  ouvrier,  par  son  organisation,  se  distingue 
de  tous  les  partis  ouvriers  et  socialistes  du  monde. 
En  France,  en  Allemagne  les  mouvements  politique, 
syndical,  coopératif  se  développent  parallèlement  l'un 
à  l'autre;  le  contact  est  plus  ou  moins  intime  et  les 
relations  plus  ou  moins  cordiales,  mais  les  organisa- 
tions sont  distinctes.  En  Angleterre  le  Parti  du  tra- 
vail est  sorti  des  organisations  syndicales  dont  il 
constitue  l'organe  politique.  Le  parti  ouvrier  belge 
est,  lui.  une  institution  complexe,  englobant  à  la  fois 
des  groupements  purement  politiques  comme  les 
ligues  ouvrières^  qui  s'occupent  principalement  de 
propagande  et  d'action  électorale,  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  des  coopératives  de  consommation 
et  des  syndicats  professionnels:  et,  fait  sans  analogue, 
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c'est  le  Parti  qui  a  suscité  ou  créé  de  toutes  pièces  la 
grande  majorité  des  organisations  syndicales.  Lq, 
socialisme  belge,  par  ses  institutions  comme  par  son, 
mode  de  développement  particulier,  est  un  produi^ 
original  du  milieu  belge. 

11  n'est  plus  nécessaire  aujourd'hui  de  justifier  cette| 
expression  de  «  milieu  belge  »,  la  nation  belge  ayant 
porté  hautement  témoignage  de  son  unité.  Sans 
méconnaître  la  réalité  de  la  distinction  entre  Fla- 
mands et  Wallons  —  nous  y  reviendrons  bientôt 
nous-même  —  on  ne  doit  pas  l'exagérer  jusqu'à, 
perdre  de  vue  la  réalité  tout  aussi  certaine  de  l'âme 
belge.  «  L'âme  belge,  dit  fortement  Edmond  Picard^, 
est  multiple  en  les  facteurs  qui  l'ont  engendrée  et 
influencée,  quoique  assurément  désormais  unique  en 
son  essence...  L'amalgamation  des  psychologies  est 
beaucoup  plus  avancée  que  la  fusion  des  langues... 
L'erreur  est  grande  de  ceux  qui  obstinément  ne  veu- 
lent voir  en  notre  nation  qu'une  panachure  mai  cousue 
de  Flamands  et  de  Wallons...  Le  résultat  historique 
est  meilleur,  plus  intense  et  plus  grandiose.  Une  âme 
unique,  une  âme  commune,  plane  sur  les  deux  groupes 
apparents,  et  les  inspire.  »  «  Peuple  composite,  mais 
complet,  qui  résulte  de  l'alliance  historique  de  deux 
races  »,  écrit  un  pénétrant  observateur  français  2.  Et 
le  grand  historien  Godefroid  Kurth  conclut 3  :  «  Nous 
sommes  une  nationalité  historique  ayant  des  carac- 
tères spéciaux  qu'elle  doit  au  milieu  où  elle  s'est 
développée  ». 

Sans  doute  nous  retrouvons  dans  l'histoire  même 
du  mouvement  social  la  dualité  entre  Flamands  et 
Wallons,  ce  qui  montre  à  quel  point  les  conceptions 
et  les  méthodes  sociales  subissent  l'influence  de  la 

i.  Revue  Encyclopédique  y  24  juillet  1897.  —  2.  Gh.  Morice, 
L'esprit  belge,  Bruxelles,  Balat,  1899,  p.  93.  —  3.  G.  Kurth,  La 
nationalité  belge,  Naraur,  Picard-Balon,  1913,  p.  28. 
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psychologie  ethnique.  Mais  il  n'est  utile  d'en  citer  des 
exemples  que  si  l'on  commence  par  s'alfranchir  des 
notions  schématiques  et  des  caractéristiques  sim- 
plistes. 

D'abord,  ni  le  Wallon  n'est  un  pur  Latin,  ni  le 
Flamand  n'est  un  pur  Germain,  ni  la  distinction 
entre  l'un  et  l'autre  ne  se  ramène  à  une  opposition 
absolue  entre  le  germanisme  et  la  latinité  :  «  ce 
serait,  note  le  savant  et  probe  Pirenne-,  une  grave 
erreur  de  croire  que  la  Flandre  du  Moyen  Age  pré- 
sentât avec  le  pays  wallon  des  bords  de  la  Meuse  le 
contraste  d'une  contrée  purement  germanique  ». 

On  aime  à  nous  dépeindre  le  Wallon  impulsif, 
émotif,  versatile,  mobile,  superficiel"^.  Destrée  et 
Vandervelde,  retraçant  l'histoire  du  socialisme  belge, 
ne  manquent  pas  de  nous  dire^  que  «<  les  Wallons 
n'avaient  pas  au  même  degré  que  les  Flamands  l'es- 
prit d'organisation;  le  lent  et  patient  travail  en  vue 
d'un  résultat  lointain  irritait  leurs  impatiences;  ils 
dédaignaient  les  coopératives...,  préféraient  s'associer 
par  groupes  professionnels,  créer  des  caisses  de 
résistance,  essayer  d'obtenir  par  la  grève  des  réformes 
politiques  ».  11  peut  être  vrai,  mais  l'absence  d'«  es- 
prit d'organisation  »  n'y  était  pour  rien,  car  c'est 
surtout  en  pays  wallon  que  la  coopération  de  consom- 
mation a  fait  de  rapides  progrès,  la  Belgique  flamande 
s'y  étant  montrée  dans  l'ensemble  plus  réfractaire  : 
la  grande  coopérative  le  Progrès  de  Jolimont  (Hainaut);, 
la  seconde  en  importance  après  la  Maiaon  du  Peuple 
de  Bruxelles  ;  la  Populaire  de  Liège,  la  Huche  ouvrière 
de  Verviers,  les  coopératives  si  prospères  de  Nivelle, 

1.  Henri  Pirenne,  Les  anciennes  démocraties  des  Pays-BaSy 
Paris,  Flammarion,  p.  82.  —  2.  Voir  par  exemple  le  livre  d'ail- 
leurs remarquable  d'Henri  Gharriaut,  La  Belgique  moderne, 
Paris,  Flammarion,  p.  14,  20,  etc.  —  3.  Le  socialisme  en  Bel- 
gique, 2'^  éd.  Paris,  1903,  p.  101. 
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de  Dînant,  de  Huy^  de  Waremme,  de  Lessine,  d'Au- 
velais,  de  Charleroi  sont  en  pays  wallon.  C'est  aussi 
en  pays  wallon  que  Ton  trouve  la  plus  forte  proportion 
de  coopérateurs  par  rapport  à  l'ensemble  de  la  popu- 
lation :  43  pour  100  dans  l'arrondissement  de  Soignies 
en  Hainaut,  27  pour  100  dans  l'arrondissement  de 
Huy  entre  Namur  et  Liège  *.  Il  ne  faut  pas  manquer 
de  sens  pratique,  ni  d'esprit  de  suite,  ni  craindre  les 
lents  et  patients  efforts  pour  atteindre  de  tels  résul- 
tats. 

S'il  est  inexact  de  dénier  aux  Wallons  toute  voca- 
tion à  l'action  réaliste  et  concrète,  il  n'est  pas  moins 
injuste  de  contester  aux  Flamands  l'idéalisme.  Trop 
fréquemment  on  les  représente  comme  d'âpres  utili- 
taires exclusivement  attachés  à  la  poursuite  de  profits 
immédiats.  Maeterlinck  Ta  justement  remarqué  : 
«  La  race  flamande,  à  laquelle  on  dénie  souvent  toute 
aptitude  spéculative,  toute  imagination  métaphysique 
et  toute  aisance  à  se  mouvoir  dans  l'abstrait  pour  se 
borner  au  monde  extérieur  illustré  par  ses  peintres, 
nourrit  au  contraire,  durant  plus  de  deux  siècles, 
avec  une  abondance  et  une  activité  incomparables, 
la  pensée  abstraite  par  excellence,  la  pensée  mys- 
tique ».  Les  noms  des  A  Kempis,  des  Denis  le  Char- 
treux, des  Ruysbroeck  sont  fameux;  seule  une  terre 
mystique  pouvait  donner  naissance  à  une  insti- 
tution comme  celle  des  filles  de  Sainte-Begga,  les 
Béguines.  La  peinture  des  Memling,  des  Metsys,  des 
Van  Eyck  et  des  Van  der  Weyden  est  mystique  autant 
que  réaliste. 

On  n'est  juste  ni  pour  les  Flamands  ni  pour  le 
socialisme  belge,  lorsqu'on  parle  d'  «  esprit  mercan- 
tile »  ou  de  «  socialisme  commercialisé  ».  La  prédo- 
minance   du    mouvement   coopératif  dans   le    Parti 

1.  Cf.  Léger,  Les  coopératives  et  l'organisation  socialiste  en 
Belgique,  p.  41. 
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ouvrier  belge  ne  peut  être  ainsi  interprétée;  les 
coopérateurs  socialistes  belges  ont  des  ambitions 
plus  hautes  que  la  protection  de  leurs  intérêts  de 
consommateurs.  Une  «  coopérative  »  ne  peut  pros- 
pérer qu'à  la  condition  d'être  gérée  comme  une 
«  affaire  »,  et  il  est  exact  que  les  Belges  s'y  entendent 
à  merveille  :  mais  elle  est  beaucoup  plus  qu'une 
«  affaire  ». 

A  quoi  se  ramène,  en  dernière  analyse,  la  dualité 
entre  Flamands  et  Wallons?  A  une  différence  de 
tempéraments  qui,  parfois,  a  donné  lieu  à  des  diffi- 
cultés sérieuses  au  sein  du  mouvement  socialiste.  Au 
Congrès  de  1909,  un  des  chefs  du  Parti  ouvrier  pou- 
vait dire  ^  :  «  Les  ouvriers  flamands  n'ont  pas  la 
même  mentalité  que  les  ouvriers  wallons.  Il  importe 
qu'il  y  ait  deux  comités  connaissant  les  mentalités 
respectives  des  flamands  et  des  wallons  ». 

C'est  surtout  en  1886  et  1887  que  les  différends  sur  la 
tactique  prirent  Vaspect  d'un  véritable  conflit  de  races. 
Les  socialistes  wallons,  notamment  Defuisseaux  «  le 
Dieu  des  ouvriers  »,  déclenchèrent  la  «  grève  noire  » 
à  Tilleur  pour  obtenir  le  suffrage  universel.  Les 
socialistes  flamands  blâmèrent  cette  agitation  qu'ils 
jugeaient  mal  préparée  et  mal  organisée  ;  ils  s'effor- 
cèrent de  la  canaliser,  de  l'apaiser.  Defuisseaux  fut 
même  exclu  du  Parti  ouvrier  comme  instigateur  d'une 
«  grève  prématurée,  intempestive,  de  nature  à  nuire 

I  à  la  cause 2  ».  Les  groupes  wallons  restèrent  fidèles 
à  Defuisseaux,  et  créèrent  le  «  Parti  républicain  socia- 
liste »  dont  l'organe,  la  République  belge,  publié  en 
pays  borain,  soutenait  contre  le  Peuple  de  Bruxelles 
de  violentes  polémiques  :  «  Pendant  que  le  P.  0. 
poursuivait  patiemment  son  œuvre  d'organisation  de 

j  la  classe  ouvrière,  le  Parti  républicain  socialiste  pré- 

1.  Cit.  Gharriaut,  La  Belgique  moderne,  p.  8.  —  2.  Sa  réinté- 
gration, sollicitée  plus  tard,  fut  refusée. 
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conisait  la  grève  générale  immédiate.  Les  Bruxellois 
et  les  Gantois  reprochaient  aux  partisans  de  Defuis- 
seaux  d'entraîner  dans  des  aventures  douloureuses 
des  ouvriers  non  suffisamment  préparés  à  la  lutte 
de  négliger  le  côté  pratique  des  œuvres  d'émanci- 
pation économique  pour  des  chimères  de  révolution 
politique.  Les  Borains  reprochaient  au  P.  0.  ses  tem- 
porisations, ses  ententes  avec  les  partis  bourgeois,  et 
de  sacrifier  l'ardeur  révolutionnaire  aux  préoccupa- 
tions mercantiles  des  coopérateurs^  ».  Conflit  de 
tempéraments  ethniques  plus  que  de  doctrines  !  On  a 
reconnu  là,  presque  termes  pour  termes,  les  griefs 
que  formulaient  les  uns  contre  les  autres,  dans  la 
presse  et  les  Congrès,  les  adeptes  de  la  Sozialdemo- 
cratie  allemande  et  les  tenants  du  syndicalisme  révo- 
lutionnaire français,  ou  les  syndicalistes  irlandais  et 
les  trade-unionistes  anglais. 

En  Belgique  comme  ailleurs  les  idées  socialistes 
ont  pénétré  de  bonne  heure  du  dehors^,  sans  pouvoir, 
probablement  parce  qu'elles  étaient  mal  adaptées  à 
la  mentalité  nationale,  grouper  un  nombre  important 
d'adhérents,  et  surtout  sans  émouvoir  les  masses.    • 

Dès  février  1831,  une  tournée  de  propagandistes 
saint-simoniens,  Carnot,  Laurent,  Pierre  Leroux, 
Barrault,  passa  à  Bruxelles;  ils  eurent  des  auditeurs 
de  marque,  comme  Ducpétiaux,  Quételet,  le  baron 
Chazal,  futur  ministre  de  la  guerre,  et  l'homme  d'Etat 
libéral  Charles  Rogier'^. 

C'est,  à  notre  sens,  sous  l'influence  saint-simo- 
nienne  qu'en  dépit  de  leur  libéralisme  doctrinaire 
Charles  Rogier  et  Frère-Orban  se  départirent  souvent 

1.  Destrée  et  Vandervelde,  Le  socialisme  en  Belgique,  p.  107. 
—  2.  Cf.  Louis  Bertrand,  Histoire  de  la  démocratie  et  du  socia- 
lisme en  Belgique,  Bruxelles,  Dechenne,  1906,   t.   L 
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de  la  rigueur  des  principes  manchestériens.  Le 
29  juin  1849,  en  déposant  un  projet  de  loi  qui  insti- 
tuait une  caisse  générale  d'assurances  sur  la  vie, 
Charles  Rogier  disait  :  «  Voici  quel  doit  être,  dans 
les  Etats  modernes,  le  rôle  du  gouvernement;  il  doit 
se  mettre  en  rapport  avec  les  diverses  classes  de  la 
société  et  particulièrement  avec  les  classes  déshé- 
ritées, avec  les  classes  souffrantes,  pour  tâcher  de 
leur  apporter  plus  de  bien-être,  de  moralité  et  d'allé- 
gement à  leurs  maux  »^  L'écho  est  reconnaissable 
du  youveau  Christianisme  de  Saint-Simon  :  «  Les 
hommes  doivent  se  proposer  pour  but  dans  tous  leurs 
travaux,  dans  toutes  leurs  actions,  d'améliorer,  le 
plus  promptement  et  le  plus  complètement  possible, 
l'existence  morale  et  physique  de  la  classe  la  plus 
nombreuse  ». 

Quand  l'opposition  catholique  accusait  le  ministère 
libéral  Rogier-Frère  de  tendances  socialistes,  Rogier 
répondait  :  «  Si  c'est  être  socialiste  que  de  prendre 
des  mesures  propres  à  assurer  du  travail  aux  classes 
laborieuses,  à  augmenter  leur  bien-être,  à  leur  créer 
des  ressources  nouvelles,  tout  homme  sensé  doit  se 
déclarer  socialiste  ». 

Quant  à  Frère-Orban,  il  s'est  toujours  opposé  à  la 
réglementation  du  travail  comme  à  une  restauration 
de  l'esclavage  et  du  servage  ;  mais  les  ouvriers  belges 
lui  doivent  le  droit  de  coalition,  la  suppression  du 
livret  d'atelier,  toute  une  législation  sur  les  sociétés 
coopératives  et  mutualistes.  D'autre  part  on  a  cité  de 
lui  ces  paroles,  fort  peu  conformes  à  l'orthodoxie 
libérale,  prononcées  un  jour  (12  mars  1857)  à 
propos  d'une  concession  de  chemins  de  fer  :  «  Dans 
un  temps  donné,  certains  monopoles  aux  mains  de 
l'Etat    pourront   remplacer    une   grande   partie    des 

1.  Cité  Maurice  Wilraotte,  La  Belgique  morale  et  politique, 
p.  :3i  sq. 
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impôts:  le  temps  viendra  où  les  chemins  de  fer, 
aliénés  temporairement,  retourneront  dans  les  mains 
de  l'Etat*  ».  Frère-Orban  pensait  môme  ^  que  la  pro- 
priété est  «  un  droit  dérivant  de  Vélat  social  »  :  ici 
encore  il  est  impossible  de  ne  pas  penser  à  la  formule 
célèbre  de  la  Doclrine  de  Saint-Simon  :  «  La  propriété 
est  un  fait  social,  soumis,  comme  tous  les  autres 
faits  sociaux,  à  la  loi  du  progrès  ;  elle  peut  donc,  à 
diverses  époques,  être  entendue,  définie,  réglée  de 
diverses  m>^nières  »... 

L'influence  saint-simonienne  resta  limilée  à  un 
très  petit  nombre  de  personnes.  11  en  fut  de  même 
de  celle  du  fouriérisme,  en  dépit  de  la  propagande 
de  Considérant,  qui  eut  aussi  quelque  action  sur; 
l'esprit  très  ouvert  de  Charles  Rogier^.  Le  peuple 
était  indifférent  ou  même  hostile  à  ces  doctrines 
étrangères. 

Marx,  qui  vécut  à  Bruxelles  pendant  l'année  1845, 
le  Deutscher  Avheilervereia  fondé  en  1847,  ne  firent 
point  d'adeptes  belges. 

«  Pendant  les  années  1848  et  1849  les  démocrates 
et  les  socialistes  déployèrent  en  Belgique  une  grande 
activité  ;  le  mouvement  n'eut  pas  de  racines  bien 
profondes  »  '^  et  ne  s'étendit  pas  aux  ouvriers  :  sauf 
Jean  Pellering,  Nicolas  Coulon,  Jacques  Kats,  les 
chefs  du  mouvement  de  1848  sont  des  professeurs, 
des  avocats  ou  des  négociants.  Leur  socialisme  n'a 
rien  de  belge  :  c'est  un  mélange  plutôt  qu'une  syn- 
thèse des  idées  de  Saint-Simon,  de  Fourier,  de  Louis 
Blanc,  de  Pecqueur,  de  Bûchez  et  des  Chartistes 
anglais.  Leur  tactique,  leurs  méthodes  sont  emprun- 
tées aux  Anglais  :  meetings,  manifestations,  asso- 
ciations ouvrières.   Leur  programme  politique  com- 

1.  Cit.   Hymans,  Histoire  parlementaire  de   Belgique,  t.  III,  | 
p.  383.  —  2.  Cit.  Wilmotte,  ouv.  cit.   p.  104.  —  3.   Louis   Ber- 
trand, op.  cit. y  t.  I,  p.  189.  —  4.  Ibid.y  p.  308. 
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prend  le  suffrage  universel,  rinsiruction  obligatoire, 
la  nation  armée  sous  forme  de  garde  civique  popu- 
laire, et  l'impôt  sur  le  revenu.  Dans  leur  programme 
économique  ils  inscrivent  la  réforme  du  commerce 
par  des  associations  coopératives  de  production  et 
de  consommation,  des  «  agences  de  subsistances  », 
l'escompte  et  le  crédit  gratuits,  les  avances  sur  mar- 
chandises, la  Banque  du  peuple  ^ 

La  notion  qui  domine,  comme  dans  le  socialisme 
français  de  la  même  époque,  c'est  celle  de  Vassocia' 
tion.  «  Nous  voulons  la  propriété  et  nous  voulons  le 
travail,  écrivait  le  Débat  social  de  janvier  1849.  Mais 
nous  voulons  que  le  travail,  isolé,  livré  à  lui-môme, 
puisse  se  développer  et  conquérir  l'affranchisse- 
ment... L'ère  nouvelle  naîtra  :  ce  sera  l'époque  de 
l'association.  » 

V Atelier  de  Bruxelles,  inspiré  des  doctrines  de 
Bûchez,  exposait  ainsi  ses  idées  :  «  Nous  ne  croyons 
guère  aux  vastes  projets  humanitaires  où  les  tra- 
vailleurs devront  trouver  des  jouissances  sans  nombre 
en  échange  d'un  semblant  de  travail...  Hommes  pra- 
tiques avant  tout,  nous  voulons  ce  qui  est  possible  et 
nous  ne  nous  payons  pas  de  mots.  Nous  voulons  l'as- 
sociation volontaire,  et  pour  principales  conditions  un 
capital  inaliénable  et  une  durée  illimitée...  Nous 
croyons  que  l'inégalité  des  salaires  est  une  nécessité 
dans  la  rémunération  du  travail  ». 

Pendant  toute  cette  période  bien  des  problèmes 
furent  soulevés,  mais  au  milieu  de  l'indifférence  de 
la  grande  masse  des  travailleurs  2. 

Plus  large  et  plus  durable  fut  l'influence  de 
Proudhon  qui,  proscrit  de  France,  s'installa  à 
Bruxelles 3  en  1858  et  y  resta  quatre  ans.  Il  y  eut 
bientôt  tout  un  groupe  de  proudhoniens  belges  dont 

1.  Ibid.,  p.  426  sq.  —  2.  Ibid.,  p.  446.  —  3.  Ibid.,  t.  II,  p.  34 
et  suiv. 
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quelques-uns  devaient  prendre  plus  tard  une  part 
considérable  à  l'organisation  économique  et  politique 
du  prolétariat  belge  :  les  Hector  Denis,  les  Guillaume 
de  Greef,  Eugène  Hins,  Victor  Arnould  et  même 
César  de  Paepe  et  Paul  Janson,  bien  que  l'influence 
proudhonienne  ait  été  moins  exclusive  sur  ces  der- 
niers. Ce  ne  furent  point  seulement  des  intellectuels 
que  gagna  Proudhon,  mais  les  ouvriers  belges  eux- 
mêmes  :  on  le  vit  dans  les  Congrès  de  l'Internatio- 
nale où,  partisans  de  la  mutualité,  de  l'association 
libre,  ils  combattirent  vigoureusement  1'  «  autorita- 
risme »  marxiste. 

Quand,  après  la  Commune,  beaucoup  d'ouvriers 
proudhoniens  de  Paris  se  réfugièrent  en  Belgique, 
ils  y  trouvèrent,  non  sans  surprise,  nombre  de 
proudhoniens  belges.  Leur  action  a  grandement 
contribué  à  préparer  les  ouvriers  belges  à  la  coopé- 
ration. Aujourd'hui  encore  Vandervelde,  en  dépit  de 
son  adhésion  de  principe  au  marxisme,  reconnaît 
sans  réserve  ce  qu'il  doit  à  la  lecture  des  œuvres  de 
Proudhon  et  à  la  fréquentation  de  ses  derniers  dis- 
ciples^ 

Ce  n'est  point  par  hasard  qu'il  fut  donné  à 
Proudhon  d'exercer  en  Belgique  une  action  plus 
profonde  que  celle  de  ses  prédécesseurs  français. 
Les  tendances  libertaires,  autonomistes,  décentrali- 
satrices du  socialisme  proudhonien  étaient  celles-là 
mêmes  que  l'histoire  de  la  Belgique  nous  montre  à 
l'œuvre  'dès  le  haut  Moyen  Age.  Proudhon  avait  de 
ces  affinités  n<iturelles  entre  sa  pensée  et  l'âme  belge 
plus  qu'un  pressentiment  lorsqu'il  s'écriait ^  :  «  0 
mes  amis  de  Belgique...  je  vous  ai  dit  toujours  que 
vous  êtes  une  nation  à  part,  qui  eut  dans  le  passé, 

1.  Cf.  Daniel  Halévy,  Essais  sur  le  mouvement  ouvrier  en 
France,  Bellais,  1901,  p.  280.  —  2.  P.-J.  Proudhon,  La  fédéra- 
tion et  Vunité  en  Italie,  Paris,  1862,  p.  120. 


I 


LE  SOCIALISME   BELGE  117 

qui  conserve  dans  le  présent  sa  raison  d'être,  et  à 
laquelle  rien  n'est  plus  facile  que  de  se  créer  une 
brillante  destinée.  Vous  savez  si  je  vous  ai  compris, 
lorsque  j'ai  dit  que  le  fond  de  la  conscience  belge 
était  la  liberté  ». 

On  put  le  voir  dans  les  débats  qui  divisèrent  la 
première  Internationale.  Celle-ci  avait  commencé  à 
recruter  lentement  des  adhérents  à  partir  d'août  1865, 
et  elle  fit  à  partir  de  1868  de  plus  rapides  progrès  ^. 
Avant  même  le  Congrès  de  La  Haye,  qui  devait 
asseoir  la  dictature  marxiste  dans  l'Internationale  2, 
la  Fédération  belge  donnait  son  approbation  à  la 
Fédération  jurassienne  «  anti-autoritaire  ».  Aux  yeux 
des  ouvriers  belges  l'Internationale  ne  devait  pas  être 
«  une  société  despotique,  soumise  à  un  mot  d'ordre 
partant  de  haut  et  arrivant  à  tous  ses  membres  par 
voie  hiérarchique  »,  mais  un  groupement  fédératif 
de  sections  autonomes. 

Après  le  Congrès  de  La  Haye,  tous  les  socialistes 
belges  se  prononcèrent  contre  Karl  Marx.  Le  Congrès 
de  Bruxelles  (24-25  décembre  1872)  déclara  nulles  et 
non  avenues  les  résolutions  de  La  Haye  et  refusa  de 
reconnaître  l'autorité  du  nouveau  Conseil  général 
marxiste  de  New- York  qui  par  représailles  «  sus- 
pendit »  la  Fédération  belge.  Celle-ci  fut  l'âme  du 
deuxième  Congrès  de  l'Internationale  autonomiste  qui 
se  tint  à  Bruxelles  en  1874  et  décida,  à  l'unanimité, 
que  le  Parti  socialiste  de  chaque  pays  devait  pouvoir 
déterminer  en  toute  liberté,  suivant  les  circonstances 
de  lieu,  sa  ligne  politique,  sans  que  l'Internationale 
prétendît  imposer  à  toutes  les  nations  une  politique 
uniforme  3. 

L'histoire  du  socialisme  belge,  ei^tre  la  dissolution 

1.  Louis  Bertrand,  op.  cit.,  t.  II,  p.  165.  —  2.  Cf.  E.  Laskine, 
L'Internationale  et  le  pangermanisme,  chapitre  11.  —  3.  /ôtrf., 
p.  133. 
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de  la  première  Internationale  et  la  constitution  d 
Parti  ouvrier,  est  assez  compliquée.  Le  dernier  Con 
grès    de    la    Fédération  belge    (de    l'International 
autonomiste)  eut   lieu   en  décembre   1877.  En  187 
César  de  Paepe  rédigea  le  Manifeste  du  Parti  socia-: 
liste  brabançon  :  bien  que  de  Paepe  se  fût  rapproché 
sur   certains   points  du   marxisme,    il    continuait  à 
rejeter  la  conception  allemande  du  socialisme  :  «  Une 
des  idées  maîtresses  du  Manifeste,  disait-il  lui-môme  *, 
c'est  de  voir  dans  le  socialisme   contemporain,  non 
pas  la  cause  de  la  classe  ouvrière  exclusivement,  non 
pas  seulement  une  guerre  de  classes,  le  Klassenkampf 
de  certains  socialistes  allemands,  mais  la  cause  de 
tous,  la   tendance  vers  une  civilisation   supérieure, 
dans  laquelle  plus  de  bien-être  matériel  et  plus  de 
culture  intellectuelle  et  morale  seraient  dispensés  à 
tous  ». 

En  1879  les  socialistes  flamands  et  wallons  for- 
mèrent un  parti  unique,  le  Parti  Socialiste  belge. 
Mais  les  ouvriers  continuaient  à  rester  en  dehors  du 
mouvement.  César  de  Paepe  allait  en  donner  fran- 
chement la  raison  au  Congrès  constitutif  du  Parti 
ouvrier  :  «  Le  mot  socialiste  fait  peur  à  beaucoup 
d'ouvriers  :  ce  mot  est  un  obstacle  ».  Jean  Volders 
avait  éloquemment  plaidé  pour  cette  transformation  : 
«  L'idée  de  grouper  toutes  les  forces  sous  le  drapeau 
socialiste  est  excellente,  avait-il  dit,  et  je  l'approuve. 
Seulement  je  crois  que  nous  ne  réussirons  pas  à  avoir 
avec  nous  la  masse  des  travailleurs.  Aujourd'hui  ce 
que  les  anciens  devraient  faire,  ce  serait  d'aider  à  la 
constitution  d'un  parti  ouvrier  avec  tous  les  éléments 
ouvriers.  Ne  présentons  pas  un  programme  qui  puisse 
effrayer  la  masse  !  » 

1.  Dans  le  numéro  de  janvier  i878  de  la  revue  le  Socialisme , 
progressif  que  Benoît  Malon  publiait  à  Lugano. 
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Le  Congrès  de  Bruxelles  (5  et  6  avril  1855)  décida 
en  conséquence  la  création  d'un  Parti  ouvrier^  sans 
épithète  doctrinale  :  ce  P.  0.  dont  on  a  pu  dire  *  qu'à 
l'exception  des  Trade-Unions  anglaises  on  ne  trouve 
nulle  part  en  Europe  un  ensemble  d'institutions  aussi 
imposant  et  aussi  florissant. 

L'action  politique  du  Parti  a  été  la  plus  apparente, 
sans  être  la  plus  profonde  ni  la  plus  efficace.  Le  jour 
même  de  sa  formation,  il  organisait  un  mouvement 
en  faveur  du  suffrage  universel  et  de  la  révision  de 
l'article  47  de  la  Constitution.  Ce  mouvement  n'a  pas 
cessé  depuis,  et  a  pris  les  formes  les  plus  variées  : 
«  Le  barnum  le  plus  retors  ne  sait  point  utiliser  la 
souplesse  infime  de  la  réclame  comme  le  fit  pour  le 
suffrage  universel  le  Conseil  Général  du  P.  0.  -  ». 

Jusqu'en  1893  la  Belgique  resta  fidèle  au  système 
de  l'électorat  censitaire.  Après  une  longue  agitation, 
et  sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  la  loi  de 
1893  institua  le  suffrage  universel  avec  vote  plural. 
Les  élections  de  1894  donnèrent  au  Parti  ouvrier 
28  sièges  de  représentants  à  la  Chambre,  avec  environ 
300.000  voix  contre  un  million  de  suffrages  catholi- 
ques et  600.000  votes  libéraux  :  encore  faut-il  tenir 
compte  des  votes  doubles  et  triples  dûs  à  la  paternité, 
au  cens  ou  à  la  «  capacité  ».  Le  renouvellement  par- 
tiel de  1896  ne  donna  pas  au  parti  de  sièges  nouveaux, 
mais  lui  fit  gagner  100.000  voix,  et  atteindre  le 
cinquième  du  total  des  suffrages.  Les  élections  de 
1900,  faites  sous  le  régime  nouveau  de  la  représen- 
tation proportionnelle,  attribuèrent  aux  catholiques 
995.000  sulïrages  et  85  représentants,  aux  libéraux 
449.000  et  31  élus,  aux  progressistes  48.000  et  3  élus, 
aux  démocrates  chrétiens  57.000  et  un  élu,  au  Parti 
ouvrier  467.000  voix  et  32  représentants. 

l.Wilmolte,  la  Belgique  morale  et  politique^  p.  330.  — 
2.  Destrcc  et  Vandervelde,  Le  socialishie  en  Belgique,  p.  118. 
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Le  Parti  ouvrier  s'était  prononcé  en  1892,  au  Con- 
grès de  Namur,  pour  le  suffrage  universel  avec  repré- 
sentation professionnelle  :  mais  il  n'admet  que  le 
S.  U.  pur  et  simple^  sans  vote  plural.  Pour  l'obtenir 
il  organisa  les  grandes  manifestations,  souvent  vio- 
lentes, qui  se  déroulèrent  en  1902  à  Bruxelles,  Gand, 
Anvers,  dans  le  Hainaut;  et  une  grève  générale  à 
laquelle  participèrent  300.000  chômeurs.  Comme  les 
autres  grèves  politiques  auxquelles  le  Parti  ouvrier 
se  laissa,  depuis,  entraîner,  celle  de  1902  échoua  et 
nuisit  grandement  au  recrutement  du  Parti  ^  :  aux 
élections  qui  eurent  lieu  la  même  année,  le  Parti 
catholique  gagna  50.000  voix  et  11  sièges. 

Mais  l'action  politique  du  Parti  n'est  pas  la  princi- 
pale et  elle  n'aurait  pu  être  menée  avec  cette  énergie 
sans  les  ressources  que  lui  fournissaient  les  organi- 
sations économiques  adhérentes  :  «  ce  sont  les 
multiples  applications  du  principe  coopératif  qui 
donnent  au  Parti  ouvrier  belge  sa  physionomie 
propre,  ses  caractères  originaux.  Les  mutualités,  les 
syndicats,  les  unions  rurales  qui  se  rattachent  aux 
grandes  coopératives  de  consommation  n'en  sont 
pour  ainsi  dire  que  des  accessoires,  des  dépen- 
dances, les  chaloupes  d'un  transatlantique  »  -, 

La  coopération  belge  a  des  origines  assez  loin- 
taines, mais  jusqu'en  1880  elle  reste  sans  grande 
importance  et  n'intéresse  pas  les  ouvriers 3.  A  partir 
de  1880  elle  prend  un  grand  essor  sous  l'action  de 
causes  diverses  :  exemple  de  la  fameuse  Voorint  de 
Gand  ;  création  de  coopératives  de  consommation 
parmi  les  employés  et  ouvriers  de  l'Etat;  fondation 
et  succès  des  pharmacies  coopératives  dues  à  l'ini- 

1.  Cf.  Louis  Bertrand,  op,  cit.,  t.  II,  p.  590.  —  2.  Destrée  et 
Vandervelde,  op.  cit.,  p.  67.  —  3.  Cf.  Louis  Bertrand,  Histoire 
de  la  coopération  en  Belgique;  Histoire  de  la  démocratie  et  du 
socialisme,  t.  II,  p.  635. 
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lialive  de  la  Fédération  des  sociétés  de  secours 
mutuels  de  Bruxelles. 

On  a  contesté  que  l'idée  coopérative  fût  un  produit 
indigène  en  Belgique  ^.  Pourtant  le  Vooruil^  la  plus 
ancienne  des  grandes  coopératives  socialistes  (1880) 
a  été,  d'après  Anseele,  qui  en  fut  l'un  des  fondateurs, 
une  création  absolument  originale  d'ouvriers  belges 
qui  tout  au  plus  auraient  vaguement  entendu  parler 
des  Equitables  Pionniers  de  Rochdale.  Le  Vooruit  a 
servi  de  modèle  à  toutes  les  coopératives  de  Belgique 
comme  la  société  de  Roclidale  à  toutes  les  coopéra- 
tives d'x\ngleterre. 

Les  progrès  ont  été  rapides.  L'histoire  du  Vooruit'^ 
a  quelque  chose  d'un  roman  :  un  tisserand  et  caba- 
retier  de  Gand,  du  nom  de  Verbauwen,  proposa  un 
jour  à  des  camarades  de  fonder,  dans  une  petite  cave 
de  son  estaminet,  une  boulangerie  coopérative  :  de 
Vrije  bakkers  «  les  libres  boulangers  ».  En  1881  il  y 
eut  une  scission  dans  le  petit  groupe,  les  uns  tenant 
pour  la  coopération  neutre,  à  l'anglaise,  les  autres 
pour  la  coopération  socialiste,  selon  le  mode  qui  a 
prévalu  en  Belgique.  Ces  derniers,  parmi  lesquels 
Van  Beveren  et  Anseele,  créèrent  le  Vooruit  avec 
67  fr.  50  de  capital  et  1.000  francs  avancés  par  le 
syndicat  des  tisserands  gantois.  En  1910  le  Vooruit 
possédait  un  magnifique  immeuble  sur  la  Place  du 
Vendredi  où  se  réunissaient  jadis  les  Métiers;  il 
approvisionnait  plus  de  8.000  familles;  le  chiffre 
des  ventes  annuelles  dépassait  3  millions,  dont 
1.500.000  francs  produits  par  la  boulangerie,  avec  un 
débit  de  100.000  kilos  par  semaine  et  1.500.000  francs 
produits  par  12  épiceries,  4  pharmacies,  des  dépôts 

1.  Léger,  op.  cit.,  p.  30.  —  2.  Cf.  monographie  du  Vooruit 
dans  L<^ger,  op.  cit.,  p.  103;  sq.  ;  Louis  Bertrand,  Histoire  de 
a  coopération  en  Belgique.  Charriaut,  op.  cit.  p.  286  sq.  ;  Des- 
rée  et  Vandervelde,  op.  cit.  p.  32  sq. 
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de  charbon,  des  magasins  de  confection,  de  chaus-] 
sures,  etc.  Le  Vooriiit  assure,  à  partir  de  l'âge  de 
soixante  ans,  une  pension  annuelle  minima  de! 
120  francs  à  tout  coopérateur  qui  a  acheté  dans  sesj 
magasins  pour  150  francs  de  marchandises  au  moins 
pendant  vingt  ans.  Il  possède  des  fdiales  dans  les^ 
campagnes.  Il  est  propriétaire  du  grand  quotidieoj 
socialiste  qui  porte  son  nom. 

La  carrière  de  la  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles  *! 
ne  fut  pas  moins  brillante.  Trente  ouvriers  bruxel-j 
lois  fondèrent  une  houJangnrio.  ouvrière  avec  un 
capital  de  600  francs  et  cinquante  sacs  de  farine 
qu^ils  se  procurèrent  à  crédit  avec  la  caution  du 
Vooruit  de  Gand.  Dès  1886  la  Maison  du  Peuple 
s'installait  dans  une  synagogue  désaffectée.  Trois 
ans  après,  elle  se  faisait  construire  le  fameux  <i  palais- 
bazar-temple  »  de  la  rue  Joseph-Stevens,  dont  l'édi- 
fication coûta  2.100.000  francs  et  pour  lequel  les 
coopérateurs  durent  emprunter  700.000  francs  à  la 
Caisse  d'Epargne  de  l'Etat  :  monument  unique  en 
son  genre,  que  les  ouvriers  bruxellois  appellent  avec 
orgueil  0ns  huis  «  notre  maison  »,  et  où  se  trouvent 
les  bureaux  du  Parti  Ouvrier  et  des  syndicats,  des 
salles  de  fêtes  et  de  conférences,  de  banquets  et  de 
restaurants,  et  les  magasins  qui  font  un  chiffre  d'af- 
faires annuel  de  plus  de  six  millions,  donnant  un 
bénéfice  net  de  plus  de  600.000  francs.  La  seule  bou- 
langerie de  la  Maison  du  Peuple  vendait,  en  1910, 
douze  millions  de  kilos  de  pain  par  an  à  25.000  coo; 
pérateurs,  représentant  plus  de  100.000  consomma- 
teurs :  aucune  boulangerie  du  pays  n'a  cette  impor- 
tance. La  Maison  du  Peujile  a  dans  les  faubourgs  de 
Bruxelles   plus    de   trente   succursales    :    fabriques, 

1.  Cf.  Léger,  p.  139  sq.;  Gharriault,  p.  291  sq.;  Destrée  et  Van- 
dervelde,  p.   39  ;  v.  Steffens-Frauweiler,   Der  Agrarsozialismx 
in  Belgien,  Stuttgart,  1900. 
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magasins  de  charbon,  boucheries,  laiteries.  Elle  a 
fondé  en  1897  à  Ilerffelingen  une  filiale  en  pleine 
campagne  :  la  laiterie  modèle  Le  bon  beurre  pour 
laquelle  travaillent  de  nombreux  fermiers.  Comme  le 
Vooruit,  elle  comprend  une  caisse-maladie  pour  les 
coopérateurs,  et  elle  est  propriétaire  d'un  quotidien, 
le  Peuple. 

La  grande  coopérative  wallonne,  le  Progrès  de 
Jolimont,  a  des  sections  dans  tous  les  villages  de  la 
région. 

De  tels  succès  n'étonneront  pas  si  l'on  songe  aux 
qualités  de  labeur,  de  ténacité,  d'intelligence  que  les 
Belges  ont  déployées  de  tout  temps.  Comme  l'a 
remarqué  Taine,  «  les  Belges  sont,  avec  les  Italiens, 
les  premiers  qui  aient  atteint  en  Europe  la  prospé- 
rité, la  richesse,  la  sécurité,  la  liberté,  le  confortable 
et  tous  les  biens  qui  nous  semblent  le  propre  de  l'âge 
moderne  ».  C'est  par  un  travail  assidu  que  la  petite 
Belgique  était  devenue  la  cinquième  puissance  du 
monde  dans  l'ordre  industriel,  et  que  l'agriculture 
belge  était  passée  au  rang  de  modèle,  bien  que  le 
milieu  physique  fût  loin  d'être  exceptionnellement 
favorable^.  Le  mouvement  ouvrier  en  général,  le 
!  mouvement  coopératif  en  particulier,  ont  hautement 
bénéficié  de  ces  capacités. 

Mais  il  n'est  pas  juste  de  dire  que  «  la  race  est 
essentiellement  mercantile  »  et  que  «  le  socialisme 
belge  se  conforme  à  l'esprit  matérialiste  du  pays 2  ». 
C'est  méconnaître  le  caractère  propre  de  la  coopéra- 
tion belge,  qui  est  d'être  subordonnée  au  socialisme. 
En  tête  de  chaque  livret  d'adhérent  à  la  Maison  du 
Peuple  se  trouve  l'avertissement  suivant  :  «  La 
Maison  du  Peuple  est  une  coopérative  socialiste  ; 
les  coopérateurs,  par  leur  inscription  sur  les  livres 

1.  Cf.  E.  de  Laveleye,  V agriculture  belge,  p.  IG  sq.  — 
5.  Charriaut,  op.  cit.,  p.  261. 
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de  la  coopérative,  font  adhésion  au  programme  duj 
Parti  ouvrier  belge  auquel  ils  sont  affiliés  ».  De| 
même  sur  le  livret  de  chaque  membre  d,u  Vooruit  :. 
«  Le  Vooruit  est  une  coopérative  socialiste  ;  les  coopé-^ 
rateurs,  par  leur  inscription  sur  les  registres  de  la 
coopérative,  font  adhésion  au  Parti  Ouvrier,  envers: 
lequel  ils  sont  tenus  de  se  bien  comporter  ».  Lesj 
statuts  ne  sont  pas  moins  explicites;  citons  l'ar-' 
ticle  1*""  :  «  La  Société  soutiendra  énergiquement 
tous  les  mouvements  qui  peuvent  contribuer  à  l'élé- 
vation et  à  l'émancipation  intégrale  de  la  classe 
ouvrière  »,  et  l'article  5  :  «  La  Société  Vooruit  a 
essentiellement  pour  but  de  coopérer  énergiquement 
à  l'émancipation  intégrale  de  la  classe  ouvrière  ». 

Le  Rapport  général  sur  Vécoyiomie  sociale  en  Bel- 
gique présenté  à  l'Exposition  universelle  de  1900  * 
définit  très  bien  la  psychologie  de  ce  mouvement  : 
«  La  coopération  de  consommation  est  une  forme  d'ac- 
tivité qui  convient  admirablement  au  caractère  national 
du  Belge,  prudent,  méticuleux,  soigneux  et  toujours 
à  l'aifùt  de  toutes  les  économies  possibles.  Il  peut  y 
appliquer  utilement  ses  qualités  d'ordre  et  de  travail 
pratique.  En  même  temps  la  dose  de  dévouement  et 
d'altruisme  que  comporte  la  coopération  vient  ajouter 
ce  grain  d'idéal  sans  lequel  les  œuvres  sociales  ne 
peuvent  vivre  et  prospérer.  On  fait  ses  affaires  en 
même  temps  qu'on  se  dévoue,  on  se  dévoue  en  même 
temps  qu'on  fait  ses  ailaires...  Le  développement  de 
la  coopération  elle-même  n'est  qu'une  lin  en  somme 
accessoire  de  l'organisation  des  coopératives  socia- 
listes... Ce  qu'on  désire,  c'est  répartir  le  bénéfice 
réel  —  en  dehors  de  la  ristourne  qui  n'est  qu'une 
épargne  —  non  sous  la  forme  capitaliste  d'un  divi- 
dende  en  argent,  mais   sous    la  forme    sociale   de 

1.  Dû  à  M.  L.  Variez. 
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profits  à  tirer  de  toute  une  série  d'œuvres  d'éduca- 
tion, de  mutualité  et  d'art;  c'est  lui  enleyer  son 
caractère  mercantile  pour  lui  donner  un  but  social 
et  éducatif  ». 

Ce  mélange  de  réalisme  économique  et  de  mysti- 
cisme social  a  trouvé  une  expression  pittoresque  dans 
la  bouche  d'Edouard  Anseele,  l'âme  du  Vooruit  de 
Gand.  Ecoutez-le  «  faire  l'article  »  pour  le  pain  de  sa 
coopérative  :  «  ce  pain  à  des  qualités  que  ne  possède 
aucun  autre  pain.  Il  a  bon  goût,  il  a  tout  son  poids, 
et  il  est  vendu  au  meilleur  prix,  mais  il  a  encore  une 
meilleure  et  plus  belle  qualité  :  ce  paùi  est  cuit  sans 
entrepreneur.  C'est  son  principal  mérite  !  »  Et  encore  : 
«  Nos  coopératives  sont  les  citadelles  d'où  nous 
pourrons  un  jour  bombarder  la  société  capitaliste  à 
coups  de  pommes  de  terre  et  de  pains  de  quatre 
livres  !  ». 

I  Les  coopératives  sont  en  Belgique,  suivant  le  mot 
de  Vandervelde  «  l'épine  dorsale  .du  socialisme  ». 
Mais  ce  ne  sont  pas  les  seules  organisations  écono- 
miques incorporées  au  Parti  Ouvrier. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels^  sont  fort  anciennes 
en  Belgique  :  dès  le  viii®  siècle  on  retrouve  la  trace  de 
fjhildes  avec  des  caisses  pour  les  malades  et  les 
infirmes.  Ces  associations  n'ont  jamais  cessé  d'être 
en  faveur  :  il  y  en  avait  en  1851  plus  de  deux  cents, 
reconnues  par  l'Etat  et  faisant  l'objet  d'une  législation 
spéciale.  Le  Parti  Ouvrier  a  encouragé  la  mutualité 
socialiste  comme  la  coopération  socialiste.  A  la  fin  de 
'année  1896,  dans  la  région  charbonnière  de  Charle- 
roi,  33  sociétés  de  secours  mutuels  réunissant 
5666  membres  socialistes  se  sont  réunies  et  ont  fondé 

1.  Cf.  Louis  Bertrand,  Histoire  de  la  démocratie  et  du  socia- 
iiajne,  t.  II,  p.  610  sq.;  Destrée  et  Vandervelde,  Le  socialisme 
en  Belgique,  p.  i5  sq.;  v.  Steffens-Frauweiler,  Der  Agrarso- 
zialismus  iii  Belgien. 
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des  sections  dans  les  communes  rurales  de  la  région.  La 
Fédération  mutuelliste  du  Centre^  créée  dès  1869  dans 
le  Hainaut,  s'est  rapprochée  de  plus  en  plus  di 
Parti  Ouvrier  et  la  grande  coopérative  Le  Progrès  d< 
Jolimont  en  est  devenue  le  point  de  ralliement.  Enfîj 
toutes  les  sociétés  de  secours  mutuels  socialistes  son1 
groupées  en  une  vaste  fédération  qui  est  un  deî 
rouages  du  Parti  Ouvrier. 

Les  rapports  entre  les  syndicats  ^  et  le  Parti  onl 
revêtu  une  forme  originale.  Au  lieu  d'être  la  base  di 
Parti,  et  le  milieu  où  il  se  recrute,  les  organisations"^ 
professionnelles  ont  été  mises  sur  pied  par  le  Parti. 
Au  momentoù  celui-ci  se  constitua,  en  1885,  il  n'y 
avait  en  Belgique  qu'un  petit  nombre  de  syndicats 
dix-neuf  à  Bruxelles,  un  à  Anvers  ;  les  tisserands,  les 
fîleurs  de  lin  et  les  cigariers  étaient  organisés  à  Gand/l 
les  verriers  à  Charleroi,  les  tisserands  et  les  méca- 
niciens à  Verviers.  C'est  le  Parti  Ouvrier  qui  a  poussé 
à  la  création  de  nouveaux  syndicats  «  afin  de  se  pro- 
curer des  ressources  pour  la  propagande  »  :  la 
Commission  syndicale  instituée  par  lui,  et  qui  n'était 
qu'une  section  du  Conseil  général  du  Parti,  avait  pour 
mission  de  travailler  au  groupement  professionnel  des 
travailleurs  beiges,  d'étudier  les  questions  ouvrières 
dans  le  pays  et  à  l'étranger,  d'aider  les  syndicats  à 
nouer  des  relations,  de  convoquer  les  Congrès  syndij 
eaux.  Cette  commission  comprenait  des  membres 
nommés  par  le  Parti  et  d'autres  désignés  par  les 
syndicats,  les  délégués  des  syndicats  7ieutres  étant, 
par  une  nouvelle  singularité,  admis  à  la  fois  à  h. 
Commission  et  aux  Congrès.  Depuis  le  8  févo^ier  1907, 
la  Commission  svndicale  du  Parti  Ouvrier  est  devenue 


1.  Destrée  et  Vandervelde,  op.  cit.,  p.  24  sq.;  Louis  Bertrand, 
op.  cit.  t.  II,  p.  617  sq.  ;  Paul  Louis,  Le  syndicalisme  européen, 
p.  79  sq. 
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«  Commission  syndicale  du  Parti  Ouvrier  et  des  Syn- 
dicats indépendants  ». 

Le  tableau  du  socialisme  belge  serait  très  incom- 
plet si  l'on  négligeait  les  œuvres  multiples  et  vivantes 
qui  s'y  rattachent  :  universités  populaires,  cercles 
d'enfants  du  peuple,  jeunes  gardes,-  sociétés  de  chant 
et  de  gymnastique  «  qui  rehaussent  l'éclat  des  fêtes 
socialistes  et  des  manifestations  populaires  »,  har- 
monies, fanfares.  Les  statuts  du  Vooruit  de  Gand 
prévoient  que  lasociétépossédera  un  corps  de  musique, 
des  cercles  dramatiques,  des  groupes  d'athlètes  et  de 
choristes  qui  participeront  à  toutes  les  cérémonies 
socialistes. 

Louis  Bertrand  compare*  le  Parti  Ouvrier  à  l'Eglise 
catholique,  qui  prend  l'homme  dès  sa  naissance  pour 
lui  donner  le  baptême,  le  catéchise  enfant,  bénit  son 
mariage,  et  prie  sur  sa  dépouille  mortelle.  Le  parallèle 
peut  être  poussé  fort  loin  :  «  à  Gand  une  initiation 
socialiste  remplace  pour  les  enfants  la  première 
communion  ;  un  peu  partout  des  sociétés  funéraires 
offrent  au  camarade  mort  la  dernière  fête  d'une 
musique  et  le  luxe  d'un  étendard  ;  dans  certaines 
localités  de  la  Wallonie  les  ouvriers  appellent  leur 
Maison  du  Peuple  VEglise  :  ils  disent  :  «  je  vas  à 
l'Eglise  ». 

Le  socialisme  belge  est  fils  do  la  terre  des  ghildes, 
des  confréries,  des  ducasses  et  des  kermesses,  'de  la 
terre  où  l'esprit  d'association  et  la  sociabilité  se  sont 
toujours  épanouis  en  institutions  pittoresques  animées 
d'une  vie  bruyante.  Les  socialistes  n'ont  eu  qu'à 
adapter  à  leurs  fins  ces  antiques  tendances  de  la 
nation  ;  les  catholiques  en  ont  fait  autant  :  ils  ont 
multiplié  les  coopératives,  les  mutuelles,  les  syndi- 
cats, les  chorales,  les  fanfares  catholiques  :  on 
assure  2  qu'il  existe  une  ligue  catholique  contre  la 

1.  Op.  cit.  p.  608.  —  2.  Charmut,  op.  cit.  p.  141. 
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mortalité  des  porcs  qui,  moyennant  un  versement 
annuel  de  3  francs,  donne  au  paysan  «  un  beau  cochon 
tout  neuf,  si  son  cochon  vient  à  mourir  »  :  les 
œuvres  du  Parti  catholique,  comme  celles  du  Parti 
ouvrier,  sont  si  nombreuses  qu'il  a  fallu  un  volum^ 
entier  pour  les  énumérer  et  les  classer  ^.  ' 

Par  l'organisation  et  les  méthodes,  le  socialisme 
belge  est  beaucoup  plus  proche  du  catholicisme  belge 
que  du  socialisme  français  ou  italien.  C'est  là  un 
fait  dont  la  signification  psychologique  peut  diffici- 
lement être  exagérée. 

Quelle  est  la  doctrine  du  socialisme  belge?  Si  l'oi 
s'en  tient  aux  déclarations  officielles  du  Parti  ouvrier 
c'est  le  marxisme.  Mais  il  faut  regarder  de  plu! 
près  ;  le  programme  d'un  parti  est  bien  moins 
important  que  la  manière  dont  il  est  appliqué,  et  Toi 
a  déjà  vu  sur  combien  de  points  la  pratique  du  Part 
ouvrier  s'éloigne  de  celle  de  la  Sozialdemokratie.  Lj 
grève  générale  politique,  méthode  chère  aux  socia 
listes  de  Belgique,  a  été  condamnée  par  ceux  d'Al 
lemagne  comme  une  hérésie  pernicieuse  ;  la  pré 
dominance  des  organisations  économiques,  notara 
ment  mutualistes  et  coopératives,  dans  le  mouvemen 
socialiste,  est  aussi  une  conception  directement 
opposée  à  celles  du  marxisme-.  ■ 

Le  socialisme  belge  est  réformiste  :  il  est  plus 
soucieux  d'action  que  de  théorie  et  de  choses  que  de 
mots.  La  prospérité  des  œuvres  qu'il  a  créées  lui 
tient  à  cœur  ;  le  coopérateur  n'aime  pas  le  désordre 
qui  le  ruins,  il  ne  se  résigne  qu'avec  peine  à  la 
grève  qui  diminue  les  ventes  et  contraint  à  accorder 
aux  chômeurs  un  périlleux  crédit. 

Les  leaders  d'origine  ouvrière  ne  sont  pas  les  moins 

1.  Cf.  le  Manuel  social  du  P.  Vermeerscli,  Louvain,  1900.  — 
2.  Cf.  E.  Laskine,  Le  marxisme  et  la  classe  ouvrière,  dans  Le 
Socialisme  National,  Paris,  Renaissance  du  Livre,  p.  83. 
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durs  dans  la  condamnation  qu'ils  portent  contre  le 
«  bluff  révolutionnaire  ».  «  Parler  toujours  de  la 
Révolution,  dit  Anseele,  c'est  de  la  blague.  A  Gand 
nous  n'avons  jamais  prononcé  le  nom  de  révolution  ; 
nous  n'avons  jamais  parlé  que  de  coopératives  »  *.  Et 
de  même  Louis  Bertrand 2  :  «  ou  promet  trop  de 
choses  aux  travailleurs,  on  leur  fait  espérer  le  bonheur 
et  le  bien-être  dans  un  avenir  rapproché,  alors  que  la 
réforme  la  plus  modeste  exige  des  efforts  consi- 
dérables.) On  se  plaint  du  manque  de  persévérance 
des  ouvriers  socialistes,  on  leur  reproche  de  se  fati- 
guer rapidement  et  de  se  décourager  fort  vite  ;  n'est- 
ce  pas  un  peu  notre  faute?  ne  pourrait-on  essayer 
avec  un  programme  minimum,  un  programme  de 
reformes  immédiatement  réalisables,  comprises  et 
senties  par  tous,  de  réunir  les  ouvriers  sur  le  terrain 
à  la  fois  politique  et  économique?  »  C'est  pour  les 
mêmes  raisons  que  le  Parti  Ouvrier  belge  a  décidé  en 
décembre  1919,  en  dépit  des  résolutions  d'xVmsterdam, 
de  participer  à  un  gouvernement  d'union  nationale. 

Miis  le  réformisme  n'est,  après  tout,  qu'une  méthode, 
Quelestle  but  que  veut  atteindre  le  socialisme  belge? 
Est-te  vraiment  celui  du  collectivisme  marxiste  '^  Est-ce 
le  V)lksstaat  centralisé,  l'Etat  maître  de  toute  vie 
sociale? 

Au  contraire,  le  socialisme  belge  est  défiant 
envers  l'Etat,  anti-autoritaire  et  décentralisateur.  Et 
c'es.  à  cette  tendance  immanente  à  l'esprit  belge,  elle- 
même  explicable  par  des  raisons  historiques,  qu'il 
faut  attribuer  l'opposition  persistante  des  socialistes 
beges  au  marxisme  dans  la  première  Internationale, 
conme  le  prestige  dont  jouit  auprès  d'eux  la  pensée 
pnudhonienne. 

3ême  le  «  collectivisme  »  de  César  de  Paepe,  où 
Pail  Lafargue  n'a  voulu  voir  qu'  «   une  contrefaçon 

1.  Cit.DestréeetVandcrveldc,  p.  147.— 2.  Cit.  Gharriaut,  p.  246. 
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belge  du  marxisme  »  est  municipaliste  bien  plutôt 
qu-'étatiste.  Dans  son  mémoire  du  Congrès  de  Bruxelles 
(1873)  sur  Vorganisation  des  services  publics  dans  la 
société  future j  de  Paepe  dit  :  «  A  la  conception  jacobine 
de  l'Etat  omnipotent  et  de  la  commune  subalternisée, 
nous  opposons  la  conception  de  la  commune  éman- 
cipée »  ;  c'est  à  elle  qu'il  attribue  la  législation,  la 
justice  et  la  police  :  «  La  Commune  devient  essentielle 
ment  Vorgane  des  fonctions  politiques  0[i  que  l'on 
appelées  telles  :  la  loi,  la  justice,  la  sécurité,  \al 
garantie  des  contrats,  la  protection  des  incapables^ 
la  vie  civile,  mais  elle  est  en  même  temps  l'organe  die 
tous  les  services  publies  locaux  ». 

Les  socialistes  beiges,  môme  ceux  d'entre  eux  qui 
ont  le  plus  profondément  subi  l'influence  marxiste, 
ne  sont  pas  disposés  à  croire  à  la  toute-puissanc^^, 
ni  à  la  nécessaire  bienfaisance  de  Faction  de  l'Etlt. 
Le  livre  d'Emile  Vandervelde,  audacieusement  intitulé 
Le  Socialisme  contre  l'Elnt^,  en  porte  témoignage 

Pendant  des  années  avant  la  grande  guerre,  et  pen- 
dant des  mois  depuis  la  guerre,  on  avait  vu  beau/îoup 
de  socialistes  pousser  de  toutes  leurs  forces  à  la 
mainmise  de  l'Etat  sur  toute  la  vie  écononique. 
Depuis  que  les  anciennes  traditions  du  socialisme 
français,  —  parliculièrcment  les  idées  proudho- 
niennes,  —  avaient  été  abandonnées  sous  l'influfnce 
de  la  Sozialdemokratie  allemande,  chaque  défait?  de 
riaitiative  privée,  chaque  démission  ou  dépossession 
de  l'activité  des  individus  ou  des  groupes  était  saluée 
comme  une  grande  victoire  du  socialisme.  Seules 
quelques  voix,  surtout  syndicalistes,  s'élevaient,  i  la 
fois  au  nom  du  progrès  social  et  des  intérêts  ouvriers, i 
contre  cet  envahissement  sans  limites  de  la  vie  collec- 
tive par  l'Etat.  ,  I 

1.  Sur  ce  point  voir  Désirée  et  Vandervelde,  p.  70  sq.  —  2iPk-»]p 
ris,  Berger-Levrault,  1918.  '      l  |i 
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Il  est  possible  que  les  expériences  étatistes  de  la 
guerre  fassent  revivre  les  conceptions  qui  étaient 
celles  des  socialistes  français  et  belges  avant  la  dicta- 
ture internationale  de  la  Sozialdemokratie.  En  tout 
cas,  ce  n'est  pas  un  fait  de  médiocre  importance  que 
le  plus  réputé  des  théoriciens  belges  du  coUecUvisme 
ait  publié  un  livre  dont  le  titre  seul  est  une  déclaration 
de  guerre  à  l'étatisme. 

«  Ma  thèse,  écrit  Vandervelde,  est  qu'il  faut  se 
garder  de  confondre  le  socialisme  et  Vétatisiae^  que  la 
création  des  monopoles  et  des  industries  d'Etat  tient 
fréquemment  à  des  causes  d'ordre  technique  ou  fiscal 
qui  n'ont  rien  à  voir  avec  les  revendications  ouvrières 
et  socialistes  ;  que  l'accroissement  formidable  des 
budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine  est  pe^ut-ôtre  le 
principal  facteur  de  ce  développement  de  l'étatisme; 
que  cette  étatisation  croissante  serait  de  nature  à  pré- 
senter les  inconvénients  les  plus  graves^  si  elle  n'était 
accompagnée  de  transformations  corrélatives  dans 
l'organisation  politique  de  l'Etat  et  dans  l'organisation 
sociale  des  industries  ». 

Cette  réserve  est-elle  de  nature  à  atténuer  la  gra- 
vité de  la  condamnation  que  porte  Vandervelde  contre 
l'étatisme?  On  en  jugera  en  voyant  Vandervelde 
préciser  sa  pensée  et  l'opposer  aux  conceptions 
collectivistes  courantes  :  «  Certes,  accorde-t-il,  des 
faits  tels  que  la  dictature  économique,  la  réquisition 
des  industries  de  guerre,  l'extension  du  contrôle  de 
l'Etat  aux  principales  branches  de  l'activité  sociale, 
fournissent  des  arguments  précieux  aux  partisans  de 
la  socialisation  industrielle  ;  mais  entre  ce  soi-disant 
.socialisme^  ce  socialisme  de  guerre  et  le  socialisme 
véritable,  il  y  a  toute  la  dilférence  qui  existe  entre 
une  organisation  autoritaire  et  une  organisation 
démocratique  de  la  vie  des  sociétés  ». 

Plus  loin,  il  défmit,  en  termes  saint-simoniens,  le 
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socialisme  comme  «  fondé  sur  la  gestion,  sur  Tadmi- 
nistration  des  choses  »,  et  l'étatisme  comme  «  fondé 
sur  l'autorité,  sur  le  gouvernemeut  des  hommes  ». 
Et,  alors  que  nombre  de  socialistes  saluent  chaque 
emprise  nouvelle  de  l'Etat  comme  une  réalisation 
partielle  du  socialisme,  Vandervelde  représente  le 
socialisme  et  l'étatisme  comme  des  forces  ou  des 
tendances  antagonistes  :  «  La  guerre,  dit-il  encore,  / 
aura  eu  pour  conséquence  fatale  d'accroître  démesu- 
rément le  domaine  de  Tétaiisme  ;  mais  ce  dévelop- 
pement même  rendra  plus  facile  à  la  fois,  et  plus 
nécessaire,  le  développement  de  son  contraire  :  le 
socialisme  » . 

On  voit  que  Vandervelde  reste  encore  prisonnier 
de  la  dialectique  hégélienne  et  marxiste,  qui  construit 
tout  le  développement  historique  avec  le  jeu  de  forces 
antagonistes  dont  chacune,  à  force  d'être  «  poussée 
à  bout  »,  «  se  résout  en  son  contraire  ».  C'est  là  une 
sophistique  usée,  dont  bien  des  Allemands  ont  fini 
par  connaître  la  stérilité  et  la  malfaisance. 

S'il  est  vrai  que  l'étatisme  est  «  une  organisation 
autoritaire  de  la  vie  des  sociétés  »,  l'extension  de 
l'étatisme  signifierait  par  là  môme  le  développement 
de  l'organisation  fondée  sur  l'autorité.  Comment  le 
développement  de  cette  armature  lourde  et  oppressive 
pourrait-il  «  rendre  plus  facile  le  développement  de 
son  contraire  :  le  socialisme^  »  Autant  vaudrait  dire 
qu'en  politique  l'instauration  d'un  régime  absolutiste 
rend  plus  facile  l'épanouissement  des  libertés 
publiques  et  les  progrès  de  la  démocratie  !  Si  l'éta- 
tisme est  le  contraire  du  socialisme,  les  socialistes, 
en  favorisant  ou  en  tolérant  la  politique  étatiste, 
travaillent  contre  et  non  pas  pour  le  socialisme. 

Les  socialistes  belges,  plus  que  d'autres,  en  ont  le  sûr 
instinct.  Ils  sont  résolument  partisans  de  la  décen- 
tralisation :   non  seulement   de   la   décentralisation 


LE   SOCIALISME    BELGE 


133 


administrative  et  politique,  mais  aussi  de  la  «  décen- 
tralisation du  pouvoir  législatif  »  ;  ils  réclament  l'ins- 
titution de  conseils  autonomes  de  l'agriculture,  de 
l'industrie,  du  commerce  qui  légiféreraient  sur  ces 
matières  avec  une  compétence  qui  nécessairement  fait 
défaut  aux  Parlements  actuels.  Ils  revendiquent  pour 
les  communes  la  plus  large  autonomie,  et  le  socia- 
lisme municipal,  si  suspect,  si  antipathique  aux  purs 
marxistes,  a  toutes  leurs  préférences. 

C'est  qu'en  Belgique  le  prestige  des  communes  est 
aussi  ancien  que  celui  de  l'Etat  —  au  sens  propre  du 
mot  —  est  de  fraîche  date.  La  vie  m^unicipalea  toujours 
été  intense,  et,  à  un  moindre  degré,  la  vie  provinciale  ; 
jusqu'à  la  fin  du  xvni^  siècle,  au  contraire,  les  Belges 
«  formaient  une  agglomération  d'Etats  autonomes^ 
réunissons  l'autorité  personnelle  du  même  souverain, 
mais  gardant  chacun  ses  institutions  à  lui...  l'habi- 
tant de  l'un  étdiilauhain,  c'est-à-dire  privé  des  droits 
jpolitiques,  dans  l'autre*  ». 

I  C'est  vers  la  Commune  que  s'est  tourné  le  Belge, 
dès  le  haut  Moyen  Age,  pour  conquérir  son  droit  ;  c'est 
3n  elle  qu'il  l'a  trouvé.  L'autonomie  communale  fut 
pour  lui,  selon  le  mot  de  Tocqueville,  «  l'école  pri- 
maire de  la  liberté  ».  Michelet  dit  du  Liégeois  qu'il  est 
ji'homme  le  plus  anciennement  libre  de  la  terre  :  la 
plus  vieille  charte  d'affranchissement  communale,  si 
'on  fait  abstraction  des  cités  italiennes,  est  celle  de 
[Iuy(1066). 

Or  les  chartes  d'affranchissement  conférées  aux 
communes  du  Moyen  Age  leur  faisaient  bonne  mesure 
lu  milieu  de  Tarbitraire  universel,  en  un  temps  où 
-out  droit  était  privilège,  car  «  elles  impliquaient  pour 
îhaque  bourgeois  la  liberté  personnelle  —  «  l'air  de 
avilie  rend  libre  »,  disait  un  proverbe  — ,  pour  la 

1.  Godefroid  Kurth,   La  nationalité  belge,  p.  40. 
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commune  l'autonomie  politique,  c'est-à-dire  le  droit 
de  s'administrer,  de  se  gouverner  et  de  se  défendn 
elle-même,  pour  le  commerce  et  l'industrie  l'abolitioi 
des  entraves  et  la  sécurité  garantie  par  le  prince  *  »ï 

La  commune  belge  du  Moyen  Age  est  un  organe 
économique  de  première  importance  :  elle  a  «  toute  la 
direction  de  son  ménage  »  ;  elle  contrôle  la  vie  éco- 
nomique dans  l'intérêt  général,  c'est-à-dire  dans 
l'intérêt  du  «  corps  de  la  ville  »,  pour  le  «  bien  com- 
mun »  des  bourgeois  de  la  cité.  Une  réglementation 
minutieuse  vise  aussi  bien  les  achats  et  les  ventes 
sur  le  marché  que  le  travail  dans  les  ateliers. 
M.  Pirenne  n'hésite  pas  à  qualifier  ce  régime  de 
socialisme  municipal-  :  u L'interdiction  des  monopoles 
et  des  accaparements,  la  publicité  des  transactions, 
la  suppression  des  intermédiaires  ne  sont  qu'autant 
de  moyens  de  garantir  l'approvisionnement  individuel 
{du  bourgeois)  dans  les  conditions  les  plus  favorables. 
La  législation  urbaine  le  protège  contre  les  abus  de 
la  spéculation...,  contre  les  fraudes  et  les  tromperies 
des  vendeurs.  Toute  une  armée  de  fonctionnaires  — 
reivards,  wardes,  vinàers^  etc.  —  est  occupée,  non 
seulement  à  veiller  à  l'observation  des  règlements 
sur  les  marchés,  mais  encore  à  inspecter  les  denrées 
importées  en  ville  et  à  confisquer  sur  le  champ  toutes 
celles  qui  ne  sont  pas  de  qualité  irréprochable  ou, 
pour  employer  l'expression  des  textes,  toutes  celles 
qui  ne  sont  pas  loyales  ». 

Le  contrôle  de  la  production  n'est  pas  moins  sévère 
que  celui  du  commerce.  Au  contraire,  dit  le  même 
historien 2,  a  le  socialisme  municipal  a  trouvé  dans 
l'organisation  des  petits  métiers  sa  forme  la  pius 
complète,  et  l'œuvre  qu'il  a  réalisée  dans  ce  domaine 

1.  Ibid.,  p.  12G.  —  2.  Les  anciennes  démocraties  des  Pays-Bas, 
p.  102,  103.  —  1.  Ibid.  p.  107. 
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doit  être  considérée  comme  un  chef-d'œuvre  du 
Moyen  Age...  Le  a  bien  commun  de  la  bourgeoisie  » 
est  ici  comme  en  matière  d'alimentation  urbaine  le 
but  suprême  à  atteindre...  Une  double  réglementation 
se  développe  :  d'une  part  on  surveille  la  fabrication 
et  la  vente,  de  l'autre  on  institue  ce  qu'on  pourrait 
appeler,  en  employant  une  expression  moderne,  une 
législation  et  une  organisation  du  travail...  Des 
employés  spéciaux  sont  chargés  de  l'examen  constant 
et  minutieux  de  l'industrie.  Au  marché  comme  à 
l'intérieur  des  boutiques  ou  des  ateliers  leur  présence 
est  continuelle.  Nulle  porte  ne  peut  leur  être  fermée; 
jour  et  nuit  ils  ont  le  droit  de  pénétrer  dans  tous  les 
endroits  où  l'on  travaille.  Pour  faciliter  leur  contrôle, 
les  règlements  municipaux  imposent  à  l'artisan 
d'exercer  ostensiblement  son  métier  devant  sa  fenêtre. 
Les  métiers  ne  sont  à  l'origine  que  les  cadres  dans 
lesquels  l'autorité  urbaine  classe  sous  sa  haute  direc- 
tion tous  les  artisans  de  la  ville  :  ils  ne  constituent 
en  rien,  à  la  période  des  débuts,  des  corporations 
autonomes;  leurs  chefs  (doyens,  maîtres,  vindey^s  etc.) 
leur  sont  imposés  par  l'échevinage.  Le  travail  est 
obligatoire,  la  grève  considérée  com^pe  un  délit 
contre  le  «  corps  de  la  ville  »  :  on  ne  peut  s'avancer 
plus  loin  dans  la  voie  du  socialisme  réglementaire  ». 

La  cité  belge  du  Moyen  Age  est  Tennemie  décidée 
delà  concurrence  :  pour  protéger  ses  artisans  contre 
la  concurrence  du  dehors,  elle  leur  réserve  le  marché 
urbain  ;  pour  les  garantir  contre  les  excès  de  la 
concurrence  qu'ils  seraient  tentés  de  se  faire  les  uns 
aux  autres,  elle  leur  interdit  de  vendre  leurs  produits 
au-dessous  de  tarifs  déterminés,  d'inventer  des  instru- 
ments nouveaux  et  de  perfectionner  la  technique,  de 
faire  participer  au  travail  de  l'atelier  leur  femme  ou 
leurs  enfants  mineurs,  de  faire  de  la  réclame  sous 
une  forme  quelconque,  et  enfin  de  prolonger  la  durée 
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du   travail  au  delà  du  nombre   d'heures  «  dont  I 
cloche  du  beffroi  sonne  le  commencement  et  la  fin  »; 
Tel  fut  le  socialisme  municipal  des  communes  belgei 
du  Moyen  Age.  Associé  aux  grands  souvenirs  del'exis 
tence   nationale,    rappelé    par   les   monuments    qu 
attestent  l'intensité  et  la  splendeur  de  la  vie  comma 
nale,  il  a  préparé  les  Belges  de  nos  jours  à  des  formes 
analogues  d'existence  sociale  et  de  gestion  collective 
Si  le  Belge  croit  peu  à  l'Etat,  il  croit  beaucoup  à  I^ 
commune  que  ses  ancêtres  ont  édifiée,  dans  le  cadre 
de  laquelle  ils  ont  ordonné  leur  labeur  fécond.   Les 
doctrines  modernes  sont  venues  donner  des  formules 
nouvelles  aux  instincts  anciens  et  aux  vieilles  cou- 
tumes. Alors  qu'il  se  donne  le  spectacle  et  l'illusion 
d'une  activité  révolutionnaire,  le   socialiste  belge  es 
gouverné  par  la?  toute-puissante  tradition  transmise 
par  «  la  terre  et  les  morts  ». 


I 


"CHAPITRE  VII 
Le  socialisme  en  Angleterre.  —  Le  milieu. 


Progrès  du  socialisme  en  Angleterre.  —  Le  peuple  anglais  est- 
il  essentiellement  individualiste?  —  Les  antécédents  du 
socialisme  dans  l'histoire  d'Angleterre.  —  Le  socialisme 
tory.  —  Les  limites  du  libéralisme  dans  l'école  économique 
anglaise.  —  Antécédents  du  socialisme  agraire  et  du  socia- 
lisme municipal.  —  Le  socialisme,  les  Eglises  et  les  sectes; 
christianisme  social  et  socialisme  chrétien.  —  L'esprit  socia- 
liste dans  le  parti  conservateur  anglais.  —  L'esprit  socialiste 
dans  le  parti  libéral  anglais  ;  socialisme  libéral  et  libéralisme 
social. 


C'était  un  lieu  commun,  il  y  a  peu  d'années,  que  le 
socialisme  était  et  devait  à  jamais  rester  étranger  à 
TAngleterre.  Les  économistes  conservateurs  vantaient 
l'heureuse  fortune  de  ce  pays  à  qui  seraient  épargnés 
les  conflits  et  les  bouleversements  sociaux  dûs  à  la 
propagation  des  doctrines  subversives  ;  les  socialistes 
d'Allemagne  et  de  Russie,  retranchés  dans  leur  doc- 
trine, n'avaient  point  assez  de  sarcasmes  contre  ce 
prolétariat  anglais  «  embourgeoisé  »,  contre  cette 
classe  ouvrière  qui  se  contentait  de  l'action  corpora- 
tive sans  oser  s'élever  jusqu'aux  idées  d'émancipation 
intégrale  du  travail. 

Les  marxistes  n'ont  guère  lieu  jusqu'à  présent  de 
modifier  les  jugements  sévères  qu'ils  ont  portés  sur 
le  trade-unionisme  anglais  :  car,  e:n  dépit  de  certaines 
apparences,  le  socialisme  qui  de  plus  en  plus  pénètre 
et  imbibe  les  organisations  ouvrières  britanniques  est 
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notablement  différent  du  marxisme,  et  le  principe  de! 
la  u  lutte  des  classes  »  n'y  joue  point  le  rôle  d'idée' 
centrale  et  directrice. 

En  revanche  les  sociologues  qui  jugeaient  l'Angle- 
terre essentiellement  individualiste  et  réfractaire  par 
nature  à  l'esprit  socialiste  ne  peuvent  manquer  de 
reconnaître  que,  depuis  une  vingtaine  d'années 
environ,  la  littérature,  la  science  sociale,  la  politique, 
la  législation,  la  vie  anglaise  toute  entière  reçoivent 
progressivement  Tempreinte  du  socialisme  :  d'un 
socialisme  large,  ouvert,  pratique,  conforme  en  cela 
aux  traditionnelles  tendances  de  l'esprit  anglais. 

Le  mot  fameux  du  chancelier  de  l'Echiquier 
Sir  William  Harcourt  :  ire  are  ail  of  us  socialists  «  nous 
tous,  tant  que  nous  sommes,  nous  sommes  socia- 
listes)» a  paru  clore  une  époque  de  la  vie  anglaise  et 
sonner  le  glas  de  l'individualisme  économique.  Dans 
la  bouche  de  l'aristocratique  leader  du  parti  libéral  il 
semblait  comme  une  abdication  de  la  Vieille  Angle- 
terre*. 

De  fait,  l'on  présente  souvent  les  choses  comme  si 
une  brusque  solution  de  continuité  s'était  produite 
entre  toute  l'histoire  anglaise  et  le  dernier  quart  du 
XLX^  siècle. 

A.  J.  Balfour,  alors  chef  du  parti  unioniste,  décla- 
rait, dans  un  discours  resté  célèbre-  :  «  un  sentiment 
nouveau,  non  lié  aux  joartis  et  aux  classes,  pénètre 
toutes  les  couches  de  la  société,  s'empare  des  hommes 
de  toute  espèce  de  convictions  politiques  et  religieuses,  \ 
et  c'est  que  l'Etat,  en  sa  qualité  d'Etat,  a  de  grands 
devoirs  à  accomplir...  H  y  a  vingt-deux  ans,  quand 
j'étais  à  l'Université  de  Cambridge,  tout  jeune  homme  ■ 
cultivé  se  disait  disciple  de  Stuart  Mill,  l'auteur  de  la 

1.  La  date  est  importante  :  1888.  Trois  années  auparavant 
onze  ouvriers  étaient  entrés  à  la  Chambre  des  Communes,  mais, 
comme  libéraux.  —  2.  20  juin  1894. 
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Liberté:,  aujourd'hui,  si  l'on  interroge  les  étudiants 
de  Cambridge,  probablement  ils  ne  se  déclareront  pas 
socialistes,  mais  admettront  leurs  inclinations  socia- 
listes ;  ils  préfèrent  de  grandes  réformes  sociales 
introduites  par  l'Etat  à  celles  accomplies  au  moyen 
de  l'initiative  individuelle.  Le  changement  de  cette 
jeunesse  instruite,  dans  les  dernières  vingt-cinq 
années,  indique  avec  une  large  approximation  un 
changement  correspondant  dans  la  conscience  du 
pays.  » 

Ce  témoignage  de  A.  J.  Balfour,  d'autant  plus  précieux 
qu'il  émane  d'un  psychologue  singulièrement  péné- 
trant, peut  servir  à  situer  avec  quelque  exactitude  le 
«  point  de  rebroussement  »  de  la  courbe.  Mais  il  faut 
se  garder  de  croire  à  un  soudain  revirement  dans  la 
conscience  collective  de  la  nation  :  ces  brusques  con- 
versions n'existent  point  dans  l'histoire.  Déjà  le  nom 
de  Stiiart  Mi  11  a  dû  donner  l'éveil  à  quiconque  connaît 
avec  quelque  précision  l'évolution  intellectuelle  de  ce 
penseur  :  l'individualisme  des  undergraduates  de  Cam- 
bridge devait  être  assez  mal  assuré  de  ses  principes 
s'il  prenait  pour  guide  John  Sluart  Mill,  car  c'est  pré- 
cisément chez  Mill  que  l'individualisme  «  manches- 
térien  »,  sans  se  renier  lui-même,  se  mue  en  socia- 
lisme. 

On  a  longtemps  vécu,  en  France,  sur  une  image 
simplifiée  de  l'esprit  anglais.  On  s'est  laissé  tromper 
par  la  vogue  de  la  doctrine  d'extrême  individualisme 
baptisée  «  manchestérienne  ».  On  ne  s'est  pas  rendu 
compte  que  cette  doctrine,  (idniirablciaent  ajustée  aux 
arronstanrrs  particulières  de  Véconomie  nationale 
awjlnise  dans  la  preuiii^re  moitié  du  xix*^  siècle,  n'était 
qu'une  manifestation  temporaire  de  la  mentalité  bri- 
tannique, et  qu'il  n'y  fallait  point  voir  l'expression  ne 
varielur  de  la  pensée  anglaise.  C'est  toute  l'histoire 
d'un  peuple,  et  non  pas  une  courte  période  de  cette 


140        LE  SOCIALISME  SUIVANT  LES  PEUPLES 

histoire,  si  intéressante  soit-elle  et  si  riche  en  réus-^ 
sites,  qui  en  révèle  les  tendances  profondes.  On  a  pris 
le  manchestérisme  pour  une  religion  :  ce  n'était  pour 
une  bonne  part  qu'une  recette. 

«  L'Angleterre,  a  écrit  un  économiste  italien  nulle- 
ment suspect  d'antipathie  pour  ce  pays^,  l'Angleterre 
trouvait  son  compte  à  prêcher  ces  théories,  car  ses 
usines  étaient  à  même  de  se  mieux  outiller,  de  se 
transformer  selon  les  exigences  de  la  mécanique  et  de 
la  chimie  qui  parcouraient  alors  une  période  de 
progrès  triomphal.  Or  les  Anglais  sont  particulièrement 
éloquents  lorsqu'ils  soutiennent  une  doctrine  qui  se 
chiffre  en  bonne  monnaie  à  leur  avantage;  ils  sont 
tout  à  fait  persuasifs  lorsqu'ils  associent  à  une  bonne 
action  une  bonne  affaire.  » 

Des  hommes  comme  Disraeli  et  la  masse  du  parti 
conservateur  anglais,  qui  avaient  combattu  avec 
acharnement  l'abolition  des  droits  sur  les  céréales, 
renoncèrent  bientôt  à  en  réclamer  le  rétablissement 
lorsqu'ils  constatèrent  la  prospérité  économique  qui 
suivit.  Mais  les  plus  clairvoyants,  et  Disraeli  lui- 
même,  prévoyaient  dès  ce  moment  la  possibilité  et 
l'éventualité  d'un  retour  à  la  protection  ancienne  si 
les  circonstances  venaient  à  se  modifier. 

C'était  une  erreur  d'autant  plus  grave  d'identifier 
l'esprit  anglais  avec  l'individualisme  manchestérien  | 
que  ce  dernier  n'était  nullement  conforme  à  la  tradi-' 
tion  politique  et  sociale  anglaise  prise  dans  son  . 
ensemble;  au  moment  même  de  son  empire  il  ne  1 
cessa  de  susciterles  plus  vives  protestations;  et,  chez  >| 
ses  théoriciens  anglais  les  plus  autorisés,  il  n'a  pas- 1 
revêtu  les  formes  excessives  et  outrées  que  l'on  est 
trop  porté  à  lui  attribuer  sur  la  foi  de  certains  de  ses, 
vulgarisateurs. 

1.  Luigi  Luzzatti,  Notice  sur  Gladstone  lue  le  15  avril  1889  à 
l'Institut  de  France. 
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L'individualisme  économique  a,  peut-on  dire,  la 
)hobie  de  l'Etat  :  il  s'ingénie  à  en  déterminer  étroi- 
ement  les  attributions,  à  en  rétrécir  la  «  sphère  »  ; 
es  interventions  dans  la  vie  sociale  sont  condamnées 
îomme  autant  d'usurpations. 

Or  la  tradition  juridique  et  politique  anglaise,  en 
lépit  de  l'opinion  courante,  est  nettement  interven- 
ionniste.  On  a  pu  parler,  à  propos  de  la  législation  du 
*ègne  d'Elisabeth  sur  les  pauvres,  d'une  sorte  de 
i(  socialisme  partiel  »^;  et,  sans  paradoxe,  rapprocher 
les  lois  Lloyd  George  certains  statutes  éiisabethains, 
els  surtout  qu'ils  furent  appliquées  sous  le  règne  de 
Charles  I*""  2.  «  Quiconque,  dit  Boutmy^,  a  parcouru  le 
Statute  Book  de  cette  époque  écarte  l'idée  classique 
îue  l'Etat  en  Angleterre  soit  un  pouvoir  timide, 
liscret,  incertain  de  ses  droits,  préoccupé  de  ne  pas 
lépasser  les  limites  étroites  de  sa  compétence.  » 
[out  au  contraire  «  nulle  part  la  notion  de  l'Etat  sou- 
rerain  n'est  plus  ancienne  qu'en  Angleterre,  nulle 
3art  elle  n'est  moins  contestée.  A  la  suite  de  l'invasion 
lormande  l'Angleterre  est  devenue  presque  immédia- 
tement une  nation  homogène  et  un  pays  relativement 
centralisé...  De  très  bonne  heure  la  conception 
noderne  de  l'Etat  exerçant  sur  tout  le  territoire  une 
lutorité  souveraine  sous  l'unique  contrôle  des  députés 
le  la  nation  se  substitue  franchement  en  Angleterre 
i  l'idée  anarchique  de  la  hiérarchie  féodale...  ;  nulle 
:)art  le  gouvernement  central  ne  se  montre  si  forte- 
ment organisé  dès  le  milieu  du  Moyen-Age.  » 

Or  la  législation  de  la  Renaissance,  complétée  au 
^wf  siècle,  s'était  enrichie  vers  la  fin  du  xviii'  de 
oute  une  série  de  mesures  auxquelles  on  a  pu  donner 

1.  Léonard,  The  early  history  of  Englisk  Poor  Relief,  Cam- 
bridge, 1900.  —  2,  H.  Levy,  Die  Grundlagen  des  ôkonomischen 
Liberalismus,  léna,  1912,  p.  75.  —  3.  Essai  d'une  psychologie 
oolitique  du  peuple  anglais,  Paris,  1901,  p.  383. 
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le  nom  de  socialisme  tory.  Quand  Spencer,  dans  so 
fameux  pamphlet  L'Individu  contre  VEtat  voudra 
se  dresser  contre  l'étatisme  et  l'interventionnisme 
contemporains,  il  ne  trouvera  pour  les  tendances 
qu'il  combat  aucune  appellation  plus  juste  que  celh 
de  nouveau  torysme. 

Dans  les  années  qui  suivent  1782,  sur  toute  l'étendui 
de  l'Angleterre,  les  justices  of  the  peace  rendent  dei 
ordonnances  en  vertu  desquelles  les  paroisses  son 
réunies  pour  l'assistance  aux  pauvres.  Sous-jacente  au3 
mesures  charitables  et  philantropiques,  on  discerni 
l'idée  que  le  travailleur  qui  ne  parvient  pas  à  trouve 
du  travail  doit  être  entretenu  par  l'Etat  ou  la  paroisse 
aux  dépens  de  ceux  qui  possèdent  et  notamment  des 
propriétaires  fonciers.  En  1795,   les    mogistrates  de 
Speenhamland  dans  le  Berkshire  décident  que,  pour 
aider   les   ouvriers   pauvres    et   leurs   familles,    des 
secours  leur  seront  versés  proportionnels  au  prix  du 
blé  et  au  nombre  des  enfants  :  la  plupart  des  comtés 
imitent  ces  dispositions.    Une  loi  de   1819   crée   de 
véritables  «  ateliers  nationaux  »  agricoles  en  donnant 
à  chaque  paroisse  le  droit  d'acquérir  des  terres  dans 
une  limite  de  20  acres,  élevée  plus  tard  à  50  acres, 
pour    y    employer,    à    des   salaires    équitables,     les 
pauvres  en  état  de  travailler  :  ici,  plus  nette  encore, 
apparaît  l'idée  du  juste  salaire,  de  ce  que  l'on  appelle 
aujourd'hui  living  ivage.  Déjà  le  jeune  Pitt  avait  déposé 
un  projet  de  loi  aux  termes  duquel  l'Etat  —  et  noD 
plus  seulement  les  paroisses  —  devait  aller  au  secours 
des  travailleurs  agricoles  notamment  en  leur  donnant 
le  moyen  d'acquérir  une  vache. 

Le  principe  qui  est  à  la  base  de  toutes  ces  tenta 
tives    pour    remédier    au    malaise    social   est    ausj 
éloigné  que    possible  du   laissez- faire  individualiste 
«  Le  socialisme  humanitaire  conservateur,  qui  suggéri 
l'expédient  de  Voutdoor  relief,  dicta  la   loi  sur  lej 
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'ermes  paroissiales,  inventa  le  salaire  normal  dont 
'appoint  devait  être  fourni  par  la  charité  publique. 
Hait  le  contre-pied  des  niaximes  de  la  libre  conciir- 
'ence.  » 

L'opinion  pénétrée  de  ces  conceptions  ne  pouvait 
iccepter  sans  résistance  les  formules  manchesté- 
'iennes.  Jamais  aussi  le  manchestérisme  n'aura-t-il 
possession  d'état.  Il  triomphera,  après  d'âpres  luttes^ 
3n  emportant  l'abolition  des  lois  sur  les  céréales,  et 
iominera  la  politique  commerciale  jusqu'à  ce  jour^ 
aon  d'ailleurs  sans  être  sérieusement  combattu  dès 
1880.  Mais  ses  théories  sociales,  qui  aboutissent  à  la 
lémission  de  l'Etat  et  à  l'abandon  des  faibles  au  jeu 
impitoyable  des  lois  économiques,  susciteront  une 
série  ininterrompue  de  protestations,  depuis  Words- 
worth,  Southey  et  Coleridge  jusqu'à  Disraeli,  à  Car- 
lyle,  à  Ruskin  et  à  leurs  disciples  immédiats  qui  sont 
parmi  les  promoteurs  de  la  législation  sociale  con- 
temporaine. Jamais  elles  ne  parviendront  à  régner 
sans  partage  :  toujours  l'individualisme  des  manu- 
facturiers radicaux  se  heurtera  aux  traditions  des 
classes  qui  conservent  l'esprit  delà  vieille  Angleterre. 
Dés  1802  Robert  Peel,  le  père  du  célèbre  homme 
d'Etat,  fait  voter  un  Health  find  Mornls  Act  qui  régle- 
mente le  travail  des  enfants  dans  les  fabriques,  sa 
durée  et  ses  conditions.  En  1843  des  députés  et  des 
agitateurs  loricSy  Lord  Shaftesbury,  Sadler,  Oastler 
emportent  le  vote  d'une  nouvelle  loi  sur  le  travail 
des  enfants.  Trois  ans  après,  le  Parlement  adopte 
la  loi  des  dix  heures.  Depuis  ce  moment,  suivant  un 
rythme  plus  ou  moins  rapide  selon  les  périodes,  et 
bien  souvent  sur  l'initiative  du  parti  conservateur,  la 
législation  ouvrière  et  sociale  s'enrichit  constamment 
de  mesures  nouvelles. 

Sur  la  nature    même    de   l'individualisme   anglais 
il  faut  dissiper  des  préjugés  trop  persistants.  On  peut 
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dire  de  lui  la  même  chose  que  du  socialism 
anglais  :  il  a  bénéficié  de  cette  absence  de  dogmatisme, 
de  ces  préoccupations  pratiques  qui  détournent  les" 
Anglais  de  la  dialectique  à  outrance  et  de  la  déduction 
doctrinaire.  Le '/i7^er/.v??ie  anglais,  tel  qu'il  s'exprime 
dans  l'œuvre  d'un  Adam  Smith,  d'un  Ilicardo  ou 
môme  d'un  «Mac  Culloch  est  bien  moins  étroit  et 
intransigeant  qu'on  ne  l'imagine  communément;  et 
les  socialistes  ou  les  socialisants  anglais^  à  l'heure 
actuelle  mème^  en  invoquent  souvent  l'autorité. 

«  Nos  économistes  et  nos  hommes  d'Etat^  écrit  John 
Rae^,  quelque  profonde  que  fût  leur  croyance  dans 
la  liberté  individuelle,  ont  toujours  réservé  au  gou- 
vernement une  sphère  concurrente  d'activité  écono- 
mique et  sociale,  ce  que  l'on  pourrait  désigner  comme 
une  mission  économique  et  sociale.  » 

Adam  Smith  est  le  maître  incontesté  de  l'économie 
politique  libérale.  Mais  on  sait  quels  tempéraments  il 
apporte  à  la  pure  doctrine  :  dans  l'intérêt  de  la  défense 
nationale  il  justifie  l'Acte  sur  la  navigation,  les  primes 
à  l'exportation  des  voiles  de  navire  et  de  la  poudre 
fabriquées  en  Angleterre,  les  primes  à  la  grande| 
pêche  à  la  baleine;  il  admet  les  droits  compensateurs, 
les  représailles  douanières  employées  pour  obtenir 
le  retrait  de  droits  imposés  par  l'étranger  aux  produits 
nationaux;  des  mesures  de  transition  pour  passer  du | 
régime  protecteur  à  celui  de  la  liberté;  l'imposition' 
d'une  forte  taxe  sur  les  laines  anglaises  exportées  ; 
le  monopole  temporaire  des  compagnies  colo- 
niales, etc.  S'il  s'agit  du  commerce  intérieur,  il  est 
partisan  de  l'apposition  de  marques  sur  certains 
produits  comme  garantie  contre  la  fraude,  de  la  régie- 


1.  Contemporary  Socialism,  p.  331,  trad.  par  E.  Guyot  dans; 
le   Socialisme    et   l'évolution    de    l'Angleterre    contemporaine^ 
Paris,   1913,  p.  243   sq. 
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mentation  du  taux  de  l'intérêt,  de  la  limitation  de 
l'émission  du  papier-monnaie. 

Les  fonctions  positives  que  Smith  assigne  à  l'Etat 
sont  importantes.  «  Celui-là  se  trompe,  dit  très  bien 
Luzzatti*,  qui  attribue  à  Smith  la  notion  d'un  Etat 
indifférent  aux  malheurs  humains,  contemplateur 
oisif  de  toutes  infirmités,  décidé  seulement  à  protéger 
la  société  contre  les  violences  et  les  invasions,  à 
rendre  la  justice,  à  exiger  les  impôts...  L'action  de 
l'Etal  n'apparaît  point  à  Smith  comme  à  certains 
économistes  rigides  une  espèce  de  contrat  d'assu- 
rance où  chacun  paie  une  prime  proportionnée  à  la 
masse  des  biens  dont  la  protection  sociale  lui  garantit 
la  possession.  »  Non  !  L'Etat  bat  monnaie,  organise  la 
poste,  construit  des  routes,  des  canaux,  des  ports, 
ouvre  des  écoles,  veille  à  l'éducation  morale  et  phy- 
sique de  la  nation.  Bien  plus,  Smith  estime  que  l'Etat 
doit  créer  et  entretenir  certaines  institutions  publiques 
dont  les  individus  isolés  ou  réunis  en  groupes  se 
désintéresseraient  parce  qu'elles  ne  seraient  pour  eux 
qu'une  source  trop  mince  de  profits  alors  qu'elles 
peuvent  bien  souvent  être  rémunératrices  pour  la 
société  -.  —  On  saisit  la  portée  de  cette  idée,  et  le  parti 
qu'en  pourront  tirer  les  partisans  du  socialisme  muni- 
cipal ou  de  la  nationalisation. 

Ricardo  n'a  point  consacré  d'investigations  spéciales 
aux  fonctions  de  l'Etat.  Mais  il  entend  que  l'Etat 
monnaie  les  métaux  précieux,  poinçonne  les  objets 
en  argent,  surveille  la  composition  des  produits  phar- 
maceutiques, apprécie  la  compétence  des  candidats 
médecins  —  autant  de  restrictions  à  la  «  liberté 
naturelle  ».  11  se  prononce  pour  l'institution  d'une 
Banque  d'Etat  ayant  des  privilèges  en  matière  d'émis- 

1.  Il  ccntenario  délia  publicazione  delV opéra  di  Smith,  dans 
Scienza  e  patria,  p.  IG.  —  2.  Richesse  des  Nations,  1.  IV,  cb.  9. 
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sion,  et  pour  rétablissement  des  chômeurs  au  moyen 
de  versements  de  l'Etat. 

S'agit-il  enfin  de  Mac  Gulloch,  dont  on  a  fait  le 
type  du  manchestérien  étroit  et  sectaire  ?  John  Rae 
n'a  pas  de  peine  à  démontrer  que  dans  ses  Principes 
toute  une  politique  sociale  est  incluse,  dès  1830.  Pour 
Mac  Gulloch  la  raison  d'être  du  gouvernement  n'es 
pas  seulement  la  garantie  de  la  liberté  de  chacun^ 
mais  la  prospérité  et  le  bonheur  publics.  Tout  comme 
Louis  Blanc  le  fera  dans  son  Organisation  du  Travail 
il  critique  la  notion  abstraite  de  la  liberté  ;  pour  lui 
la  liberté  n'a  de  valeur  qu'autant  qu'elle  sert  au  bien 
être  commun.  Il  n'admet  point  que  la  croissance  d 
système  industriel  soit  «  aussi  bonne  qu'inéluc 
table  »,  puisqu'il  regrette  que  l'Etat  ne  soit  poin 
intervenu  pour  la  modérer.  Il  se  prononce  pour  la 
limitation  de  la  journée  de  travail  des  femmes  et  des 
enfants,  pour  l'inspection  sévère  des  logements  insa 
lubres,  pour  la  lutte  contre  le  chômage.  Il  veut  qu 
l'Etat  contrôle,  dans  l'intérêt  général,  la  gestion  des) 
compagnies  de  chemins  de  fer.  Il  admet  que  l'Etat 
ait  ses  propres  exploitations.  Et,  ce  qui  est  plus  impor-J 
tant  encore,  il  estime  que  la  délimitation  des  pou- 
voirs conférés  à  l'Etat  ne  peut  être  faite  une  fois  pour 
toutes,  mais  qu'elle  est  essentiellement  provisoire,  le 
développement  technique  et  économique  pouvant  faire 
surgir  des  problèmes  nouveaux  et  imposer  de  nou 
velles  solutions.  Par  la  porte  ainsi  ouverte  sur  l'ave 
nir  tout  le  socialisme  d'Etat  pourrait  un  jour  ou 
l'autre  passer. 

Certes,  chez  aucun  économiste  anglais,  comm 
d'ailleurs  chez  aucun  socialiste  anglais  notable,  on  ne' 
découvrira  rien  qui  ressemble  à  cette  idolâtrie  dQj 
l'Etat  dont  sont  imprégnés  les  philosophes,  les  éco-' 
nomistes  et  les  socialistes  allemands.  L'Etat  n'est  pas 
proclamé  supérieur  aux  individus  ou  plus  réel  que  les 
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citoyens,  comme  dans  ilegel.  Ce  panthéisme  juridique 
H  social  est  absolument  étranger  aux  Anglais.  L'Etat 
l'est  conçu  que  comme  la  coopération  réglée  des 
îitoyens  en  vue  du  meilleur  rendement  de  leurs 
îfforts  :  le  domaine  de  son  activité  ne  sera  étendu  que 
lans  les  cas  où  il  apparaîtra  décidément  que  cette 
coopération  donne  de  plus  favorables  résultats  que 
es  efforts  individuels.  Ce  ne  sera  point  question  de 
nétaphysique  sociale,  maisde  technique  économique  : 
[ueslion  de  fait,  maller  of  fact. 

La  tradition  anglaise  prépare  de  plus  d'une  manière 
e  terrain  à  l'esprit  socialiste.  Le  droit  fraie  la  voie  aux 
loctrines  de  nationalisation  du  sol  comme  l'antiquité 
ît  la  vigueur  de  la  vie  communale  favorisent  l'activité 
les  partisans  du  socialisme  municipal. 

Sans  doute  les  conditions  de  la  vie  rurale  en  Angle- 
erre,  la  prédominance  de  la  très  grande  propriété, 
es  abus  auxquels  donne  Heu  la  répartition  du  sol 
uffiraient  à  expliquer  l'impohance  du  mouvement 
['idées  dirigé  vers  la  nationalisation.  «  Les  paysans 
mglais,  dont  le  divorce  absolu  avec  la  terre  est 
mique  en  Europe,  ne  sont  propriétaires  ni  de  leurs 
lottages  ni  du  moindre  lopin  de  terre  »*.  Une  situa- 
ion  si  anormale  rend  précaire  l'idée  même  de  la 
)ropriété  foncière,  puisque  celle-ci  apparaît  comme 
e  monopole  d'un  très  petit  nombre  d'hommes  bar- 
'ant  à  la  très  grande  majorité  le  chemin  qui  mène 
LUX  sources  de  la  vie.  En  Angleterre  des  hommes  qui 
le  sont  à  aucun  degré  des  révolutionnaires,  et  qui 
nème  souvent  se  défendent  énergiquement  d'être 
iocialistes,  adhèrent  au  programme  de  land  naiiona- 
isation  et  préconisent  ainsi,  en  ce  qui  concerne  la 

1.  Masterman,  U Angleterre  d'aujourd'hui^  trad.  fr.  p.  212. 
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terre,  des  mesures  devant  lesquelles  reculent  les  pr 
pagandisies  du  collectivisme  le  plus  orthodoxe^ 
lorsque  ceux-ci  s'adressent  à  la  masse  de  petits  pro- 
priétaires ruraux  qui  constitue  la  paysannerie  française. 

A  côté  de  cette  considération  économique,  il  n'en 
faut  point  négliger  d'autres,  qui  dans  un  pays  comme 
l'Angleterre  ne  sont  pas  moins  importantes.  L'idée 
du  droit  de  la  nation  ou  de  l'Etat  sur  toutes  les  terres 
a  pour  elle  la  tradition  juridique  anglaise.  La  notion 
d'un  droit  naturel  et  absolu  de  l'individu  sur  la  terre 
lui  est  étrangère.  «  Nos  lois,  dit  un  illustre  juriscon-i 
suite  ^,  ne  reconnaissent  le  droit  de  propriété  fon- 
cière absolue  qu'au  profit  de  la  Couronne.  Toutes  les 
terres  sont  censées  être  tenues,  immédiatement  ou 
médiatement,  de  la  Couronne,  même  s'il  n'esi  dû 
aucune  rente  ou  aucun  service,  et  sans  que  les 
archives  aient  enregistré  aucun  titre  de  concession 
parla  Couronne  ».  Ainsi  le  seul  propriétaire  foncier 
est  la  Couronne  qui  aie  domaine  éminent;  et  lepos 
sesseur  à  titre  privé  n'est  en  somme  qu'un  feudataire 
qui  a  licence  de  sous-inféoder  sa  terre.  Or  le  droit  du 
roi  sur  la  terre  est  passé  en  fait  au  Parlement.  De 
sorte  que  le  Parlement  ne  ferait,  quel  que  fût  le  carac 
tère  radical  des  mesures  par  lui  prises,  que  restreindre 
ou  abolir  des  concessions  précaires  sans  attenter  à 
aucun  droit  absolu. 

La  propriété  du  droit  anglais  n'est  point  lapropriét 
«  quiritaire  »  du  droit  romain  ni  celle  du  droit  fran 
çais.  Le  droit  anglais  a  eu  un  développement  à  peu 
près  autonome,  «  insulaire  »  ^  ;  les  circonstances  n'y 
ont  point  comme    ailleurs  facilité   l'action  des  pria 

1.  Sir  Frederick  Pollock,  The  land  laws,  Londres,  1883,  p.  12, 
—  2.  Cf.  Pollock  et  Maitland,  History  of  English  law,  Cam- 
bridge 1898  ;  dans  le  même  sens  Nys,  Le  droit  romain,  U 
droit  des  gens  et  le  collège  des  docteurs  en  droit  civil, 
Bruxelles,  1910. 
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pes  juridiques  romains.  Le  droit  coutumier  anglais 
•ocède  surtout,  sinon  exclusivement,  de  lui-même, 
en  résulte  une  notion  de  la  propriété  bien  moins 
gide  et  moins  résistante  que  celle  qui  règne  en 
rance  et  dans  les  pays  de  tradition  latine. 
On  sait,  d'autre  part,  quels  obstacles  les  principes 
înéraux  du  droit  public  ont  longtemps  opposés  en 
rance  à  toutes  les  tentatives  d'exploitation  écono- 
ique  par  les  municipalités.  Chez  nous  les  munici- 
Uisations  ont  été,  surtout  dans  le  principe,  des 
tpériences  inspirées  par  une  doctrine  sociale,  et  de 
,  vient  qu'elles  aient  soulevé  tant  de  protestations 
,  de  controverses. 

Il  en  va  différemment  Outre-Manche.  Les  services 
unicipalisés  s'y  sont  multipliés '^  par  la  décision  de 
iunicipalités  radicales,  libérales,  voire  conserva- 
ices,  sans  la  moindre  intention  de  favoriser  la 
)cialisation  de  la  vie  économique,  mais  dans  l'espoir 
3  se  procurer  à  de  meilleures  conditions  l'eau  et  les 
irces  motrices  (Manchester,  1847,  Glasgow  1855, 
d imbourg  1869,  Birmingham  1876),  le  gaz  (Man- 
lester  1843,  Birmingham  1874),  l'électricité  (Brad- 
•rd  1890,  Manchester  1893,  Liverpool  1896),  d'amé- 
Drer  les  transports  urbains  (Huddersfield  1882, 
iverpool  1897,  Leeds  1894,  Londres),  les  logements 
onstruction  de  maisons  ouvrières  municipales  à 
uddersfield  1852,  Glasgo.w  1868,  Gounty  Council  de 
ondres  1888),  les  communications  téléphoniques 
ilasgow  1900),  ralimentation  des  nouveau-nés  en  lait 
érilisé  (Saint-Helens,  Nottingham,  Liverpool),  etc. 
Le  socialisme  municipal  n'apparaît  point  en  Angle- 
rre  comme  une  machine  de  guerre  contre  Texploi- 
tion  privée  en  général  :  on  se  préoccupe  moins  du 
•incipe  qui  peut  lui  être  sous-jacentque  de  son  ren- 

1.  Cf.  E.  Montet,  Le  socialisme  municipal,  Paris,  Rousseau,  1901. 
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dément.  Ces  expériences  sont  pratiquées  par  de.' 
municipalités  et  des  conseils  locaux  dont  le  prestige 
est  grand,  dont  les  pouvoirs  sont  anciens  et  qui  béné 
ficient  de  la  liberté  et  de  l'initiative  que  leur  a  lais 
sées  si  largement  et  si  longtemps  un  régime  de  décen 
tralisation  administrative.  Dans  tous  les  pays  où  1. 
vie  communale  a  toujours  été  intense  et  les  liberté 
municipales  étendues,  la  gestion  de  services  impor 
tants  par  les  villes  semble  chose  naturelle  et  l'o] 
n'éprouve  aucune  tentation  d'y  voir  la  préparatioi 
sournoise  d'une  révolution  sociale. 


*  * 


Peut-être  aperçoit-on  déjà  quelques-uns  des  trait 
caractéristiques  du  milieu  où  le  socialisme  anglais  v 
développer  son  action,  et,  du  même  coup,  certain 
traits  de  ce  socialisme  lui-même. 

S'il  est  vrai  que  les  doctrines,  que  les  partis,  ne  s 
définissent  vigoureusement  que  par  opposition 
d'autres  formules,  à  d'autres  organisations,  on 
s'étonnera  point  que  le  socialisme  anglais  soitquelq^ 
chose  de  flou  et  d'indistinct.  Et  l'on  ne  sera  pas  si 
pris  non  plus  de  l'influence  considérable  qu'en  dép^ 
ou  plutôt  à  cause  de  ses  imperfections  il  exerce  suri 
vie  de  la  nation.  A  l'état  ditïus  comme  les  gaz  qui  reiï 
plissent  tout  l'espace  où  ils  ont  pénétré,  il  n'est  nulJ 
part  comme  doctrine  précise  et  arrêtée;  mais  il  q 
partout  sous  forme  de  tendance  et  d'aspiration,  j 
en  Angleterre  plus  que  partout  ailleurs  il  est  vri 
que  les  sentiments  sont  plus  puissants  que  les  idéj 

Le  socialisme  anglais  n'est  point  le  monopole  d'i 
parti  ou  d'une  organisation  ;  il  est  répandu  dai) 
toutes  les  classes  et  dans  tous  les  partis,  sous,  dl 
formes  et  à  des  doses  variées.  Et  dans  aucune  classi 
dans   aucun   parti,   dans    aucune    Eglise    il   n'exis, 
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'opposition  absolue  et  de  principe  à  l'esprit  socia- 
ste. 

Etant  donné  la  place  considérable  que  joue  la 
eligion  dans  la  vie  anglaise,  il  est  légitime  de  com- 
lencer  par  les  Eglises  et  d'essayer  de  situer  le  socia- 
sme  anglais  par  rapport  à  elles. 

En  France,  en  Italie,  en  Espagne,  là  où  la  religion 
ominanle  est  le  catholicisme,  l'opposition  est  très 
ette  entre  l'Eglise  et  les  partis  socialistes.  Cette 
pposition  ne  tient  ni  à  l'essence  du  socialisme  ni  à 
elle  du  christianisme.  Mais  elle  résulte  de  ce  fait 
ue  l'Eglise  catholique,  comme  elle  a  un  dogme  ferme 
t  une  discipline  inflexible,  a  aussi  tine  doctrine 
octale  arrêtée  :  des  condamnations  retentissantes 
omme  celles  de  Lamennais,  et  plus  récemment  du 
Hllon  et  de  l'abbé  Murri,  sanctionnent  cette  doctrine, 
.e  socialisme  a  été  expressément  condamné  par  les 
apes  :  il  suffira  de  citer  les  encycliques  Quocl  apos- 
olici  muneris  (28  novembre  1878)  et  Reruni  novarum 
15  mai  1891)  de  Léon  XI  II  et  le  Molu  proprio  de  Pie  X 
18  décembre  1903).  Dans  la  mesure  où  ils  s'inspirent 
e  ces  enseignements,  c'est-à-dire  où  ils  agissent 
omme  catholiques  —  les  catholiques  sociaux 
'opposent  nettement  au  socialisme. 

11  ne  saurait  en  être  de  même  en  Angleterre.  Bien 
lifférentes  en  cela  de  l'Eglise  catholique,  ni  l'Eglise 
nglicanc  niles  sectes  du  f//i'.çeA/^  n'ont  ni  peuvent  avoir 
'ne  doctrine  sociale  :  le  manque  d'autorité  doctrinale 
usceptible  d'en  définir  et  d'en  imposer  une  suffit  à 
xpliquer  cette  carence.  Les  Eglises  et  les  sectes  qui, 
nême  dans  les  matières  qui  touchent  le  plus  près  à  la 
oi,  n'éprouvent  point  le  besoin  de  l'uniformité,  qui 
.dmettent  que  leurs  ministres  professent  des  doc- 
rines  ou  pratiquent  des  liturgies  largement  diver- 
gentes, ne  peuvent  songer  à  préciser  et  à  rendre 
'bligatoire  un  programme  social.   Individualistes   et 
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socialistes,  libéraux  et  collectivistes,  autoritaires  6 
anarchistes  peuvent  faire  bon  ménage  dans  des  orga 
nisations  religieuses  où  voisinent  sans  trop  de  heurt 
High  CJmrchmen,  Loiv  Churchmen,  Broad  Churchme 
(partisans  de  la  Haute-Eglise,  de  la  Basse-Eglise,  d 
l'Eglise  large),  arminiens  et  calvinistes.  Toutes  le 
discussions  sociales  sont  nécessairement  tolérées  1 
où  sont  admises  sur  la  divinité  du  Christ,  sur  Tétei 
nité  des  peines  ou  sur  la  valeur  de  l'épiscopat  le 
controverses  les  plus  hardies. 

Aussi  l'expression  de  socialisme  chrétien,  si  déce 
vante  lorsqu'on  l'applique  aux  catholiques  sociaux 
garde-t-elle  toute  sa  valeur  en  Angleterre  :  des  clei 
gymen  anglicans  et  des  ministres  des  sectes  dissi 
dentés  y  ont  de  tout  temps  pris  une  part  active  a 
mouvement  social. 

C'est  dans  des  chapelles  non  conformistes  d'Angh 
terre  et  d'Ecosse  que  le  fouriérisme  français  fi 
d'abord  enseigné  en  Grande-Bretagne.  Parmi  les  plu 
ardents  propagandistes  du  Chartisme  furent  de 
prêtres  de  l'Eglise  établie  comme  le  D""  Wade  € 
Ch.  Westerton,  des  prédicateurs  baptistes  comm 
Arthur  O'Neill,  quakers  comme  Pierce,  méthodiste 
comme  J.  R.  Stephens,  le  plus  éloquent  ret  le  plu 
fougueux  de  tous,  en  dépit  de  son  torysme  politique 

Plus  tard,  après  l'échec  du  Chartisme,  c'est  encor 
dans  les  Eglises  que  vit  l'idée  sociale.  Un  ecclésias 
tique  anglican,  Charles  Kingsley,  dans  ses  roman 
Veast  et  Alton  Locke,  dénonce  à  Tégoïsme  des  classe 
dirigeantes  les  misères  du  travailleur  rural  et  d 
l'artisan  londonien.  En  chaire  il  dira,  dans  un  sei 
mon  publié  ensuite  sous  le  titre  de  Message  d 
l'Eglise  au  travailleur  :  «  Tout  système  social  qv 
favorise  l'accumulation  du  capital  en  un  petit  nombr 
de  mains,  qui  dépouille  les  masses  du  sol  que  lei 
ancêtres  ont  cultivé   et  les  réduit  à  la  condition 
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ournaliers  etde  serfs  vivant  de  salaires  et  d'aumônes 
îst  contraire  au  royaume  de  Dieu  que  Jésus  a  pro- 
clamé ».  Mais  en  politique  Kingsley  est  un  pur  tory, 
partisan  décidé  des  prérogatives  de  la  Chambre  des 
Liords. 

Plus  importante,  parce  que  plus  doctrinale  et  plus 
'éconde  en  œuvres  durables,  fut  l'activité  sociale  d'un 
lutre  théologien  anglican,  Frederick  Denison  Mau- 
rice ^.  Il  avait  assisté  dans  sa  jeunesse  au  tragique 
spectacle  offert  par  une  société  déséquilibrée  :  il  a 
iécrit  ces  temps  où  «  chaque  mauvaise  récolte 
întraînait  à  sa  suite  le  crime  et  l'émeute,  où  le  ciel 
le  minuit  était  rouge  de  meules  en  feu,  de  granges 
3t  de  fermes  incendiées  par  des  travailleurs  qui  mou- 
raient de  faim  ».  Comme  Carlyle  il  vit  et  il  jugea 
:ette  Angleterre  «  crevant  de  richesses  et  périssant 
l'inanition  ;  deux  millions  d'hommes  et  de  femmes 
Darqués  ,dans  les  workhouses  ou  vivant  de  charité  ; 
jne  nation  qui,  comme  le  roi  Midas,  a  demandé  de 
'or  et  change  en  or  tout  ce  qu'elle  touche,  mais  qui 
comme  lui  n'a  que  des  oreilles  d'âne  et  la  sagesse 
le  l'àne  ».  Le  remède  était  dans  le  Socialisme  chré- 
-ien.  «  Le  Christianisme  est  l'unique  base  du  Socia- 
isme  ;  et  un  socialisme  vrai  est  le  nécessaire  résultat 
l'un  Christianisme  sain  ».  Seule  une  Eglise  est 
capable  de  faire  l'éducation  d'un  peuple.  L'Etat  ne 
Dourra  jamais  être  communiste  :  par  essence  il  est 
[<  conservateur  des  droits  et  des  possessions  de  l'indi- 
!>^idu  »,  mais  l'Eglise,  elle,  est  essentiellement  com- 
jïiuniste  :  l'union  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  nécessaires 
l'un  à  l'autre,  mais  existant  en  vue  de  fins  opposées, 
iiccomplira  la  fusion  des  principes  du  communisme 

t  de  la  propriété. 
L'activité  des  socialistes  chrétiens   eut    des  résul- 

I   1.  Cf.  G.  Masterman,  F.-D.  Maurice,  Londres,  Mowbray,  1907. 
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tais  pratiques  :  Tun  d'eux,  disciple  et  intime  ami  d( 
Maurice,  Ludiow,  avait  admiré  à  Paris  l'essor  dei 
associations  ouvrières,  c'est-à-dire   des    coopératives 
de  production.  Les  socialistes  chrétiens  s'y  intéres- 
sèrent et  obtinrent  en  1852  le  vote  d'une  loi  qui  don^ 
nait  aux  coopératives  un  statut  légal.  Depuis  ce  temps 
les  coopératives  de  consommation  ont  montré   un( 
toute  autre   vitalité  que  les    sociétés  de  production.^ 
Mais  Vidée   de   coopération  s'est  maintenue  vivace  et 
est  devenue  l'une  des  idées  maîtresses  du  socialisme 
anglais. 

C'est  à  l'influence  de  Maurice  qu'il  convient  de 
rattacher  le  nom  de  Westcott,  évêque  anglican  de 
Durham^,  le  grand  représentant  du  socialisme  chré- 
tien anglais  dans  les  dernières  années  du  xlx**  siècle. 
Tout  jeune  il  avait  connu  le  mouvement  chartiste;  il 
avait  assisté  aux  meelings  de  Feargus  O'Gonnor  et  du 
fameux  Bull  Ring;  la  question  sociale  s'était  révélée 
à  lui  :  prêtre,  puis  évêque  de  l'Eglise  anglicane,  il 
s'efforça  de  la  résoudre  par  une  lutte  décidée  contre 
le  principe  individualiste.  Le  recueil  de  ses  sermons 
consacrés  aux  Aspects  sociaux  du  christianisme  parut 
au  moment  où  l'agitation  georgiste  pour  la  nationali- 
sation du  sol  battait  son  plein,  et  où  débutaient  lea 
propagandistes  de  la  Socialist  Leagiie  et  de  la  Sociali 
démocratie  Fédération.  D'autres  anglicans  zélés,  radi-, 
eaux  ou  socialistes,  groupés  dans  la  Guilde  de  Saint- 
Mathieu  autour  de  Frederick  Verinder  et  du  révérend 
Stewart  D.  Headlam,  remuaient  les  consciences. 

Toute  la  pensée  de  Westcott  se  résume  en  ce^ 
axiome  :  «  Nous  souffrons  de  tous  les  côtés,  et  nous 
savons  que  nos  souffrances  viennent  d'un  individua- 
lisme tyrannique  ».  Plus  tard,  dans  un  retentissant 
discours  sur  le  Socialisme  prononcé  au  Congrès  angli- 

1.  Cf.  Joseph  Claylon,  Bishop  Westcott,  Oxford,  Mowbray,  1906. 
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'  can  de  Hull,  il  précisera  sa  pensée  en  des  termes  que 
ne  désavouerait  aucun  socialiste  anglais  :  «  L'indivi- 
dualisme et  le  socialisme  correspondent  à  des  concep- 
tions opposées  de  l'humanité.  L'individualisme  consi- 
dère l'humanité  comme  composée  d'atomes  sans 
lien  ou  en  état  de  guerre.  Le  socialisme  la  regarde 
comme  un  tout  organique,  une  unité  vitale  composée 
de  membres  interdépendants.  Le  socialisme  diffère 
donc  de  l'individualisme  à  la  fois  par  ses  méthodes  et 
ses  fins.  La  méthode  du  socialisme  est  la  coopération'^ 
la  méthode  de  V individualisme  est  la  compétition  » . 

Pratiquement  Westcott  favorisa  de  toute  sa  haute 
autorité  le  développement  des  coopératives.  Il  lui  fut 
souvent  possible  d'intervenir  efficacement  dans  les 
conflits  du  travail  ;  il  avait  la  confiance  des  ouvriers, 
notamment  des  mineurs  qui  souvent  l'invitèrent  à 
prêcher  dans  sa  cathédrale  le  Miners,  Gala  Day.  Lors- 
qu'il mourut,  la  section  de  Darlington  de  VIndependent 
Labour  Parti/  affirma  «  son  profond  regret  de  la  perte 
que  la  cause  de  la  réforme  sociale  subissait  en  la  per- 
sonne du  D""  Westcott  et  sa  vive  admiration  pour  la 
sincérité  et  le  zèle  avec  lesquels  il  avait  travaillé  à 
l'amélioration  de  la  condition  sociale  des  masses  ». 

Sans  doute  ces  tendances  ne  régnent  pas  sans  par- 
tage dans  les  Eglises.  Westcott  fut  très  discuté  de 
son  vivant,  et  son  discours  de  Hull  subit  les  vives 
critiques  de  l'archevêque  d'York,  Magee,  comme  le 
célèbre  sermon  de  Kingsley  avait  suscité  les  censures 
de  l'évêque  de  Londres,  Bloomfield.  Mais  l'école  de 
Cambridge,  puis  le  nouveau  mouvement  d'Oxford  ont 
mis  la  question  sociale  au  premier  plan  de  leurs 
préoccupations;  ce  sont  même  les  High-CJiurchmen, 
qui  au  point  de  vue  théologique  se  montrent  les  plus 
proches  du  catholicisme,  chez  lesquels  le  sens  social  se 
montre  le  plus  vif  et  le  plus  hardi. 

Nombreux  sont  les  clergymen  et  les  ministres  dis- 
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sidents  qui  militent  effectivement  dans  les  rangs  de 
organisations  socialistes  du  Labour  Party.  La  Fabia 
Society  compte  parmi  ses  membres  les  révérends 
Stewart  Hèadlam,  John  Clifford,  Percy  Dearmer.  Des 
dignitaires  de  l'Eglise  anglicane,  comme  le  dean  Kit- 
clîin,  Varchdeacon  Escreet,  le  canon  Moore  Ede  et  le 
canon  Scott  Holland  prêtent  leur  appui  au  Labour 
Party. 

En  France   pourrait-on   imaginer  des   chanoines, . 
des  vicaires  généraux  ou  des   évèques  membres  duA 
Parti  socialiste  unifié? 

Ce  n'est  pas  seulement  le  christianisme  qui  est 
social  en  Angleterre,  mais  surtout  le  socialisme  qui 
est  chrétien.  C'est  que  toute  la  vie  anglaise  est  pro- 
fondément imbue  de  christianisme.  Mais  c'est  aussi 
que  le  mouvement  socialiste  en  Angleterre  est  avant 
tout  un  mouvement  ouvrier  :  les  intellectuels,  écri- 
vains, artistes  ne  le  dominent  ni  ne  le  dirigent.  Quand 
bien  même,  par  conséquent,  1'  «  élite  »  se  détache- 1 
rait  de  la  religion,  elle  ne  serait  pas  en  mesure  d'im- ' 
poser  ses  conceptions  à  la  masse  qui,  elle,  est  restée 
profondément  attachée  au  christianisme. 

Du  reste  Tirréligion  est  rarement  agressive  en  An- 
gleterre. L'agnosticisme  d'un  Spencer  ou  d'un  Huxley 
ne  veut  à  aucun  prix  être  confondu  avec  le  matéria- 
lisme ou  l'athéisme.  Et  ce  ne  sont  point  des  leader» 
de  la  démocratie  ouvrière  que  Bradlaugh,  à  qui  fut 
longtemps  refusée  l'entrée  de  la  Chambre  des  Com« 
mu  nés  parce  qu'il  ne  pouvait  prêter  serment  sur  la 
Bible,  ou  Lord  Morley  qui  fit  scandale  jadis  en  écri-  , 
vant  God  (Dieu)  avec  un  petit  g.  Il  se  trouve  que  l'un  I 
et   l'autre   se    montrèrent  toujours   des  adversaires  ] 
acharnés  du  socialisme  et  de   la  réglementation  du 
travail. 

La  vie  ouvrière  au  contraire,  est  toute  pénétrée  de 
christianisme.  Gela  est  vrai  dès  les  temps  du  Char- 
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lisme,  bien  que  ce  mouvement,  qui  a  subi  l'influence 
française  à  un  haut  degré,  soit  à  bien  des  égards  le 
moins  anglais  des  mouvements  sociaux  du  xix"  siècle, 
ce  qui  en  explique  l'échec.  Il  y  eut  parmi  les  leaders 
Chartistesdes  libres  penseurs  comme  William  Lovett, 
comme  Richard  Carlile,  des  athées  comme  Henry 
Iletherington  et  Robert  Taylor  qui  résolvait  le  chris- 
tianisme en  mythes  solaires.  Mais  la  plupart  des 
charlistes  étaient  de  fervents  chrétiens,  qui  voulaient 
mettre  en  action  la  «  fraternité  chrétienne  »,  qui 
vénéraient  les  Ecritures  révélées  et  les  citaient  sans 
cesse  :  le  style  de  leurs  pamphlets,  de  leurs  discours 
les  montre  tout  pleins  de  b.  Bible  :  ils  parlent  de  la 
«  Croix  de  la  Liberté  »,  de  «  l'homme  qui  inscrit  son 
nom  sur  les  pages  du  livre  de  vie  de  la  Liberté  »,  et 
l'on  voit  que  l'Apocalypse  leur  est  familière;  ils  font 
appel  aux  «  fils  du  travail  »  et  maudissent  les  «  fils 
de  l'orgueil  »,  avec  tous  les  hébraïsmes  des  prophètes 
Néhémie  et  Daniel. 

Cinquante  ans  plus  tard  le  mineur  Thomas  Burt, 
le  premier  député  ouvrier  élu  aux  Communes,  est  un 
méthodiste  ardent  qui  prêche  à  ses  compagnons  de 
travail,  le  soir  et  le  dimanche,  jl'Evangile  du  Christ. 
Nombre  de  leaders  actuels  du  Parti  ouvrier  sont  pré- 
dicateurs des  sectes  non-conformistes.  Arthur  Hen- 
derson  est  un  méthodiste  wesleyen  ;  le  17  janvier  1908, 
à  un  meeting  de  sa  «  dénomination  »  il  proclame 
l'existence  d'un  réveil  puritain  dans  les  masses,  et 
affirme  l'identité  des  aspirations  socialistes  et  du  sen- 
timent chrétien.  L'influence  d'un  Keir  Hardie,  d'un 
Snowden,  d'un  Ramsay  Macdonald  est  faite  surtout 
de  leur  influence  religieuse  dans  les  sectes  du  dissent. 

Chez  Keir  Hardie  le  fanatisme  du  prédicant  puri- 
tain et  l'habileté  du  manar/er  politicien  faisaient  un 
mélange  caractéristique.  En  1913,  à  un  Congrès  de 
VIndependeni  Labour  Parly,  le  vieux  leader  disait  : 
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«  Camarades,  je  me  sens  souvent  bien  las  de  la  poli-: 
tique  dans  mon  cœur,  et  de  tout  ce  qui  touche  à  la' 
politique.  Si  j'étais  plus  jeune  de  trente  ans,  et  avec 
l'expérience  que  j'ai  acquise  pendant  les  trente-cinq, 
dernières  années,  j'abandonnerais,  je  crois  bien, 
maison,  home,  femme  et  enfants,  s'il  le  fallait,  pour 
aller  parmi  le  peuple  et  pour  proclamer  à  nouveau 
dans  sa  plénitude  le  message  de  l'Evangile  de  Jésus 
de  Nazareth.  îl  nous  faut  une  inspiration  toute  fraîche, 
la  vision  de  la  grande  vérité  que  le  Christ  a  voulu 
proclamer  au  prix  de  sa  vie,  à  savoir  que  nous 
n'avons  pas  seulement  nos  âmes  à  sauver,  mais  que 
l'âme  individuelle  ne  peut  être  sauvée  si  l'âme  col- 
lective n'est  sauvée  également  ))^. 

Philip  Snovvden  a  débuté  dans  la  carrière  d'agita- 
teur socialiste  par  un  sermon,  depuis  répandu  à  des 
milliers  d'exemplaires,  sous  le  titre  The  Christ  that 
is  to  be.  Ramsay  Macdonald  parle  avec  la  solennité 
d'un  pasteur  et  en  toutes  circonstances  des  images 
bibliques  et  des  souvenirs  scripturaires  se  pressent 
sur  ses  lèvres  :  s'agit-il  pour  lui  de  signaler  aux  tra- 
vaillistes anglais  les  périls  du  syndicalisme  révolu- 
tionnaire conçu  à  la  mode  française  ou  italienne,  il 
se  fait  comprendre  et  applaudir  de  tous  en  s'écriant  : 
«  La  Dalila  du  syndicalisme  va  couper  les  boucles 
du  Trade-Unionisme  !  2  » 

Keir  Hardie  fut  le  promoteur,  Macdonald  et  Swdenno 
sont  les  leaders  de  VIndependent  Labour  Party.  Ce 
parti  se  recrute  principalement  dans  le  dissent,  à 
l'ombre  des  petites  chapelles  de  province.  Fondé  par 
un  mineur  d'Airshire,  créé  à  Bradford,  concentré 
encore  aujourd'hui  autour  de  Manchester,  il  trouve  ses 
adeptes  surtout  parmi  les  mineurs  du  Nord  et  du 
Centre  de  l'Angleterre.  «  L'étranger  qui  assiste  à  un 

d.  Cité  par  W.-S.    Knight,   A  history  of  Britain  during   the 
great  war,  Londres,  1915,  t.  I,  p.  142.  —  2.  Ibid. 
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meeting  de  l'I.  L.  P.  se  croirait  bien  plus  facilement 
dans  quelque  réunion  religieuse  non-conformiste  que 
dans  un  meeting  de  socialistes  révolutionnaires.  Tout 
l'attirail  et  toutes  les  caractéristiques  de  l'ancien 
wesleyanisme  sont  là  :  l'harmonium  criard,  les 
maximes  morales  peintes  sur  les  murs,  les  hymnes 
chantés  avec  ferveur,  la  longue  et  quasi-religieuse 
allocution  de  l'un  des  anciens  de  la  communauté.  On 
n'exagère  pas  en  disant  que  le  succès  relatif  de  la  pro- 
pagande de  ri.  L.  P.  est  attribuable  bien  plus  à  Vadap- 
tation  de  ses  métlwdes  aux  coutumes  sociales  et  religieuses 
de  ses  membres  qu'à  ses  principes  politiques  ou  à  sa 
«  base  économique  »^. 

Quotidiennement  lesjournaux  rapportent  des  scènes 
et  des  paroles  à  peine  intelligibles  pour  des  lecteurs 
français  habitués  à  considérer  les  leaders  socialistes 
comme  des  politiciens  «  avancés  »,  et  l'anticlérica- 
lisme comme  un  des  caractères  essentiels  d'une  poli- 
tique «  de  gauche  ».  Un  journal  londonien^  rend 
compte  par  exemple,  d'un  meeting  d'un  agitateur 
socialiste  bien  connu  :  «  M.  Ben  Tillett  parlait  à  Vic- 
toria Park  à  une  foule  immense  de  travailleurs,  parmi 
lesquels  beaucoup  de  socialistes,  et  il  commença  à 
parler  à  ses  auditeurs  de  Jésus  de  Nazareth.  Il  leur 
dit  ce  que  l'homme  de  Nazareth  annonçait  lorsqu'il 
était  sur  la  terre  ;  ce  que  l'homme  de  Nazareth  fit 
lorsqu'il  était  sur  la  terre  ;  ce  que  l'homme  de  Nazareth 
viendrait  aujourd'hui  dire  et  faire  aux  ouvriers  et 
aux  dockers  s'il  était  au  milieu  d'eux.  A  la  fin  un  des 
socialistes  dans  Tassislance  s'écria  :  «  Un  ban  pour 
cet  homme  de  Nazareth!  c'est  l'homme  le  meilleur 
dont  j'aie  jamais  entendu  parler  ».  Et  aussitôt  des 
milliers  de  chapeaux  et  de  casquettes  se  levèrent  et 

1.  Victor  Fisher,  Labour  and  a  gênerai  élection,  dans  VEdin- 
burgh  lievicw,  octobre  1918.  —  2.  Pall  Mail  Gazette  citée  par 
Gh.  W.  Stubbs,  Christ  and  Economies. 
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des   milliers   de    voix   poussèrent   trois    hourras  en 
l'honneur  de  «  l'homme  de  Nazareth  ». 

C'est  ce  langage  que  vont  entendre  les  auditeur 
assidus  des  «  Eglises  du  travail  »  [Labour  Churches] 
et  des  «  Ecoles  socialistes  du  dimanche  »  (Sociali 
Sunday  Schools).  Toute  une  mentalité  se  forme  ains 
qui  étonne  et  scandalise  les  socialistes  du  continent 
quand  ils  entrent  en  contact  avec  le  mouvement  ou- 
vrier anglais,  qu'il  s'agisse  du  Labour  Party, Ides  Trs.de 
Unions,  ou  de  ces  coopératives  qui,  dans  leur  mora- 
lisme rigide,  ne  vendent  pas  d'alcool.  Un  coopérateur 
français  exprimait  en  termes  pittoresques  la  surprise 
où  l'avaient  plongé  les  mœurs  ouvrières  britanniques 
au  Congrès  tenu  à  Glasgow  en  1913  par  l'Alliance 
coopérative  internationale*  :  «  Tout  était  arrangé  con- 
formément au  génie  du  pays  ;  un  bien  étrange  cortège, 
moitié  carnaval,  moitié  procession,  en  tous  les  cas, 
traditionnel,  inaugura  les  réjouissances  et  démonstra- 
tions. Toutes  les  sociétés  coopératives  avaient  envoyé 
leur  cavalerie  et  leurs  camions  enguirlandés,  entourés 
de  propagande  coopérative  rappelant  la  société.  Des 
chars  contenaient  des  employés  costumés,  en  train 
d'exécuter  la  spécialité  de  la  société,  ou  le  travail  d'un 
de  ses  ateliers  de  production.  Ailleurs  des  «  montres  » 
réclames,  des  pyramides  savantes  rappelaient  les 
produits  en  vente.  Le  tout  était  encadré  de  musiques... 
Le  lendemain,  le  repos  dominical  laissait  chez  eux 
les  congressistes.  Nous  étions  bien  conviés  à  quelques 
services  religieux  dans  les  cathédrales  ou  à  l'Armée 
du  Salut,  mais  nous  n'usâmes  pas  de  ces  distrac- 
tions ». 

Au  grand  déplaisir  des  congressistes  français,  le 
discours  inaugural  à  la  séance  d'ouverture  fut  pro- 
noncé par  Lord  Gray,  ancien  gouverneur  général  du 

1.  E.  Poisson,  Revue  Socialiste,  15  octobre  1913. 


LE  SOCIALISME  EN  ANGLETERRE.   —  LE  MILIEU        161 

Canada  ;  le  narrateur  s'astreint  à  un  effort  d'indul- 
gence :  «  Nous  n'en  voulons  pas,  du  reste,  à  nos  amis 
les  coopérateurs  anglais,  qui  raffolent  de  tout  cela. 
Autre  pays,  autres  mœurs...  Pas  un  dîner,  pas  un 
repas  sans  qu'un  pasteur  ne  l'ouvre  par  une  prière, 
où  on  invoque  Dieu,  tantôt  pour  assurer  au  Congrès 
de  bonnes  résolutions,  tantôt  pour  la  paix  universelle, 
tantôt  pour  que  le  repas  soit  excellent...  Pas  de  série 
interminable  de  discours  qui  ne  débute,  tout  le  monde 
levé,  par  un  toast  au  King.  Et  dites-vous  bien  que 
tout  cela  est  fait  sans  malveillance,  sans  que  qui- 
conque mal  y  pense,  tellement  c'est  l'habitude...  » '^ 
Le  socialisme  anglais  n'a  que  rarement  besoin  de 
se  défendre  contre  l'accusation  de  vouloir  saper  les 
bases  de  la  vie  spirituelle  de  la  nation.  Toutes  les 
fois  que  l'occasion  lui  en  est  offerte,  il  proteste 
avec  énergie,  et  la  personnalité  de  ses  principaux 
chefs  suffit  à  faire  retomber  l'attaque  en  lui  ôtant 
toute  vraisemblance.  La  société  anglaise,  dans  les 
controverses  avec  les  réformateurs  qui  veulent  la 
transformer,  a  du  moins  avec  eux  un  terrain  commun, 
le  christianisme  :  c'est  là  un  fait  d'immense  consé- 
quence qui  n'a  pas  encore  épuisé  sa  fécondité. 


*  * 

L'esprit  socialiste  n'est  pas  plus  étranger  aux  an- 
ciens partis  anglais  qu'aux  Eglises  et  aux  sectes. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'étudier  la  formation  et 
l'évolution  des  deux  grands  partis  historiques  :  le 
tonj  et  le  whirf^  devenus  le  ronservnteur  et  le  libéral. 
Mais  on  comprendrait  mal  le  socialisme  anglais  si  l'on 
ne  tenait  compte  des  particularités  qui  distinguent  ces 

1.  Réciproquement  les  délégués  anglais  aux  Congrès  inter- 
nationaux, sont  surpris  et  scandalisés  de  l'anticléricalisme  des 
Belges  et  des  Français. 
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partis  de  ceux  qui  sur  le  continent  portent  le  même* 
nom. 

Il  y  a  un  parti  conservateur,  puissamment  orga- 
nisé, mais  on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  une  doctrine 
conservatrice,  résumée  en  un  certain  nombre  de  for- 
mules tranchées  et  impératives.  Le  conservateur  an- 
glais, au  pouvoir  ou  dans  l'opposition,  ne  trouve  dans 
aucun  ensemble  de  dogmes  politiques  un  obstacle  qui 
s'interpose  entre  la  réalité  et  lui  :  il  reste  susceptible 
de  toutes  les  adaptations  souhaitables,  voire  de  toutes 
les  initiatives.  Ce  conservateur  n'est  point  un  «  réac- 
tionnaire »  :  il  défend,  certes,  âprement,  ses  posi- 
tions; d'ailleurs  avec  intelligence  et  avec  tout  le 
sens  politique  d'une  aristocratie  ancienne  habituée  à 
gouverner,  à  manier  les  hommes  et  à  concilier  les  points 
de  vue  opposés  ;  il  ne  les  défend  que  jusqu'au  point  où 
il  compromettrait  dans  une  lutte  sans  espoir  de  plus 
grands  intérêts  que  ceux  qui  sont  momentanément 
en  cause  ;  la  «  retraite  stratégique  »  de  la  Chambre 
des  Lords  en  1832,  sous  l'inspiration  du  duc  de  Wel- 
lington, et  en  1911,  à  l'appel  de  Lord  Lansdowne, 
relève  de  ce  grand  principe  de  l'art  militaire  qu'il 
vaut  mieux  perdre  du  terrain  que  de  compromettre 
la  sécurité  de  l'armée. 

Quand  les  conservateurs  anglais  ont  fait  une  con- 
cession, ils  n'essaient  point  de  la  reprendre.  Ce  qui 
est  cédé  est  cédé.  Les  luttes  et  les  controverses  se 
déplacent,  mais  on  n'assiste  point  dans  la  vie  poli- 
tique anglaise  à  de  féroces  batailles  autour  d'une 
position  lour  à  tour  perdue,  reconquise,  et  reperdue. 
Lorsqu'un  Parlement  conservateur  succède,  après  des 
élections  générales,  à  un  Parlement  libéral,  même  s'il 
jouit  d'une  grosse  majorité,  il  ne  lui  vient  pas  à  l'idée 
d'abroger  les  lois  votées  dans  la  précédente  légis- 
lature ou  d'user  de  mesures  de  représailles. 

Enfin  c'est  la  bonne  fortune  des  Anglais  que  les 
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questions  dynastiques  et  les  controverses  de  méta- 
physique politique  ne  viennent  plus  empoisonner  les 
débats  de  leurs  Chambres  ni  les  discussions  de  leurs 
journaux.  Pratiquement,  tout  le  monde  est,  depuis  la 
fin  du  xviii'^  siècle,  partisan  loyal  de  la  Constitution 
et  delà  dynastie,  du  roi  et  du  Parlement  souverain. 
Personne  ne  rêve  de  coups  de  force  républicains  ou 
de  conspirations  antiparlementaires.  Il  n'est  pas  un 
conservateur  pour  rêver  de  monarchie  absolue.  Et, 
bien  que  la  Constitution,  œuvre  lentement  édifiée  par 
la  coutume,  porte  la  visible  trace  de  deux  révolu- 
tions, il  n'est  pas  un  conservateur  pour  la  répudier, 
comme,  en  France,  sont  condamnés  par  tant  de  gens 
«  les  faux  dogmes  de  1789  ». 

Le  conservatisme  anglais,  état  d'esprit  et  tendance 
plutôt  que  doctrine,  fait  au  socialisme  des  objections 
de  fait  plutôt  que  de  principe  ;  il  est  traditionnelle- 
ment préparé  à  accepter  les  mesures  socialisantes*. 
Certes,  il  ne  se  souvient  guère,  étant  peu  soucieux 
de  doctrines,  de  l'enseignement  d'un  Southey,  d'un 
Coleridge  ou  d'un  Wordsworth  ;  mais  il  rappelle 
volontiers  la  part  que  ses  hommes  d'Etat,  les  Shaftes- 
bury  et  les  Beaconsfield,  prirent  à  l'édification  des 
premières  assises  de  la  législation  du  travail'-  :  c'est 
le  gouvernement  conservateur  de  Disraeli  qui  fit  voter 
en  1875  et  en  1876  les  grandes  lois  accordant  aux 
ouvriers  les  libertés  syndicales  et  le  droit  de  grève, 
et  le  Congrès  des  Trade-Unions  réuni  à  Glasgow  lui 
exprima  sa  n  reconnaissance  sans  limites  pour  le 
plus  grand  bienfait  qui  ait  jamais  été  octroyé  aux 
enfants  du  travail  ». 

Dans  le  dernier  quart  du  xix^  siècle  l'idée  sociale 
affinera  dans    le  parti  conservateur   par  plus    d'un 

1.  Cf.  le  beau  Hvre  de  Dicey,  Law  and  public  opinion  in 
England. —  2.  Lord  ^lilncr,  The  nation  and  the  Empire,^.  214. 
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canal.  Ce  sont  d'abord  les  héritiers  de  la  tradition  de 
Beaconsfîeld,  Lord  Randolph  Churchill  et  ses  trois 
mousquetaires  du /^ow?^//i  Party^  qui  travailleront  avec 
énergie  à  doter  le  Statuts  Book  d'une  bonne  législa-  i 
tion  sur  les  accidents  du  travail.  Randolph  Churchill 
et  John  Gorst  iront  plus  loin  ;  ils  favoriseront,  ils 
approuveront  la  création  du  Labour  Party,  d'un  parti 
autonome  représentant  directement  les  travailleurs  et 
indépendant  des  anciens  partis  ^  :  tactique  politique 
sans  doute,  désir  d'affaiblir  le  parti  libéral  en  le  divi- 
sant, en  l'allégeant  de  ses  troupes  de  choc  et  de  sa 
clientèle  ouvrière,  mais  aussi  expresse  reconnaissance 
des  droits  du  travail,  de  ses  intérêts  propres  et  de  la 
nécessité  d'une  expression  adéquate  de  ses  besoins.  \ 
Plus  tard  viendront  se  fondre  avec  les  conserva-' 
teurs,  dans  le  nouveau  parti  unioniste,  des  libéraux 
et  des  radicaux  éloignés  du  parti  libéral  par  la  poli- 
tique irlandaise  de  Gladstone  :  parmi  eux  le  théori- 
cien et  le  praticien  du  «  radicalisme  constructeur  », 
Joseph  Chamberlain,  partisan  convaincu  et  heureux 
réalisateur  du  socialisme  municipal,  qui  a  transformé 
sa  ville  de  Birmingham  par  la  municipalisation  du 
gaz  et  de  l'eau  :  il  trace  en  1894  un  programme  de 
réformes  sociales  pour  le  parti  unioniste;  grâce  à  lui 
surtout  entrera  dans  la  législation,  trois  ans  après,  le 
Workmen's  Compensation  Act.  Les  dernières  années 
actives  de  son  existence  seront  consacrées  à  une  vive 
campagne  contre  les  doctrines  manchestériennes  de 
«  laisser-faire  »  et  de  «  laisser-passer  »  :  pour 
ébranler  le  libre-échange  dans  la  politique  commer- 
ciale, il  n'hésitera  pas  à  en  contester  la  légitimité 
dans  la  vie  nationale  au  nom  des  droits  du  travail  -. 
Un  autre  unioniste,  jeté  dans   la  politique   par   la 

1 .  Cf.  Winston  Churchill,  Lord  Randolph  Churchill. —  2.  Joseph 
Chamberlains  speeches,  2  vol.  Londres. 
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volonté  de  sauvegarder  l'unité  de  l'Empire  britan- 
nique qu'il  a  personnellement  contribué  a  accroître, 
Lord  Milner,  très  favorable  au  socialisme  municipal 
et  au  socialisme  d'Etat,  reprend  à  sa  manière,  à  cin- 
quante années  de  distance,  ce  que  Disraeli  appelait 
jadis  r  «  éducation  du  parti  conservateur  »i. 

Certes,  ces  tendances  sont  contrariées  dans  le 
monde  unioniste,  surtout  depuis  que  sont  venus  se 
joindre  aux  milieux  ruraux,  où  se  recrutait  autrefois 
Je  parti  conservateur,  des  éléments  industriels  et 
commerçants  dont  l'interventionnisme  et  le  socia- 
lisme menaient  directement  les  intérêts.  Mais  elles 
restent  un  ferment  actif,  un  facteur  puissant  d'adap- 
tation aux  nécessités  nouvelles.  Elles  laissent  la  porte 
ouverte  à  la  socialisation  progressive  de  la  vie  natio- 
nale, dans  la  mesure  du  possible  et  du  nécessaire. 

L'évolution  d'une  importante  fraction  du  parti 
libéral  vers  une  sorte  de  socialisme  pratique  et  im- 
précis est  moins  facile  à  expliquer.  En  lui-même  le 
libéralisme  anglais  était  aussi  opposé  que  possible 
aux  tendances  socialistes.  Qu'il  fût  démocratique,  ses 
plus  fervents  adeptes  ne  le  prétendent  pas-,  qu'il 
fût  étroitement  bourgeois,  taillé  à  la  mesure  des  inté- 
rêts des  manufacturiers  et  des  négociants  et  de  leurs 
intérêts,  on  ne  le  conteste  plus  guère  ;  qu'il  ait 
repoussé  avec  une  extraordinaire  obstination  les  plus 
légitimes  exigences  des  travailleurs  et  les  premières 
tentatives  faites  pour  en  améliorer  le  sort,  les  faits  le 
prouvent.  On  ne  peut  pas  oublier  l'ardeur  inquisito- 
riale  avec  laquelle  certains  de  ses  représentants 
savaient  retrouver,  au  fond  de  tout  projet  de  réforme 
sociale,  l'hérésie  socialiste  elle-même.  Cobden,  Bright, 
Gladstone,  dans  la  mesure  fort  restreinte  où  ils  con- 

1.  The  nation  and  the  Empire.  —  2.  Ainsi  Morley,  Life  of 
Cobdeny  édition  populaire,  p.  395. 
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mirent  quelque  chose  des  idées  nouvelles  sur  l'orga-l 
nisaiion  du  travail  et  de  la  propriété,  partageaienj 
l'opinion  sommaire  d'un  autre  libéral  illustre,  Macaul 
lay,  sur  «  le  fouriérisme,  le  Saint-Simonisme,  U 
socialisme  ou  tout  autre  de  ces  ismes  dont  le  vn 
nom  anglais  est  brigandage  »i. 

Il  n'y  a  guère  de  traits  communs  entre  le  «  libé- 
ralisme constitutionnel  de  Fox,  le  libéralisme  écono- 
mique de  Gobden,  et  le  nouveau  libéralisme  collec- 
tiviste de  M.  Lloyd  George  »2. 

Le   libéralisme  anglais  contemporain  est  un  nom 
commun  qui  recouvre  des  réalités  bien  diverses  :  à 
côté    d'hommes    comme    Lord    Morley,    qui    pense 
en  1918  exactement  comme  un  Gobden  pensait  en  1858, 
on  trouvait  dans  le  parti  libéral  des  hommes  comme 
Sir  Léo  Ghiozza  Money  qui   s'intitulait  franchement 
«  collectiviste  »  ^.   Mais  la  doctrine  moyenne  qui  a 
cours  dans  le  parti  n'est  aujourd'hui  ni  manchesté-j 
rienne    ni   collectiviste.    Elle    est   socialiste  dans  lej 
même  sens  très  général  que  le  travaillisme  anglais! 
proprement  dit,  dont  elle  ne  se  distingue  guère.  Elle| 
s'exprime   dans  les    ouvrages   d'un  Hobhouse,   d'un 
Herbert  Samuel,  d'un  Winston  Ghurchill,  dans  les  lois 
proposées  par  les  gouvernements  Asquith  et  Lloyd 
George. 

"  «  Le  droit  au  travail  et  le  droit  à  un  living  icage  (à 
un  salaire  qui  permette  de  vivre),  sont  tout  aussi  res- 
pectables que  les  droits  de  la  personne  ou  de  la 
propriété  »,  écrit  L.ï.  nobbousc^  qui  par  ailleurs  voit 
le  principe  de  ce  libéralisme  nouveau  dans  Vequality 
of  opportunitij  :  il  ne  s'agit  pas  de  rendre  tous  lesj 

1.  Macaulay,  Speeches,  on  réélection  to  Parliament,  2  nov^ 
j§52.  —  2.  W.  Lyon  Blease,  Ashort  history  of  Enr-lish  Libéra-^ 
lism,  Londres,  1913.  —  3.  Sir  L.  Ch.  Moncy  n'a  adhéré  au 
Labour  Parly  qu'en  1918,  à  l'occasion  des  élections  générales 
où  il  a  d'ailleurs  été  battu.  —  4.  Liberalism,  1911,  p.  159. 
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hommes  égaux,  mais  de  donner  à  tous  des  possibi- 
lités égales  de  manifester  et  de  développer  leurs 
facultés^. 

C'est  au  même  principe  que  se  réfère  l'ancien 
ministre  libéral  Herbert  Samuel  2  :  «  De  tous  les 
obstacles,  dit-il,  qui  s'opposent  à  la  marche  d'un 
homme  vers  de  bonnes  conditions  de  vie,  et  de  tous 
les  maux  que  la  politique  peut  aider  à  combattre,  il 
n'en  est  pas  de  plus  formidable  et  de  plus  grave  que 
la  pauvreté.  Notre  premier  principe  conduit  claire- 
ment et  directement  à  une  politique  de  réforme 
sociale.  Quiconque  admet  que  le  devoir  de  l'Etat  est 
i'assarer,  dans  toute  la  mesure  où  il  le  peut,  toutes 
les  conditions  de  la  meilleure  existence  possible, 
3elui-là  ne  peut  refuser  d'accepter  cette  autre  propo- 
sition, que  c'est  une  des  parties  essentielles  d'une 
Donne  politique  de  diminuer  les  causes  de  la  pauvreté 
3t  d'en  alléger  les  effets  ». 

Winston  Churchill  aboutit  aux  mêmes  conclusions 
orsqu'il  confronte  le  libéralisme  et  le  problème 
50cial3  :  u  Je  pense  qu'il  est  de  notre  devoir  d'em- 
:)loyer  la  force  et  les  ressources  de  l'Etat  à  arrêter 
iet  effroyable  gaspillage,  non  seulement  de  bonheur 
lumain,  mais  de  santé  et  de  puissance  nationales,  qui 
>e  produit  lorsque  le  foyer  d'un  travailleur,  qu'il  a 
nis  des  années  à  édifier,  est  détruit  et  dispersé  par 
m  long  chômage,  par  la  mort,  par  la  maladie  ou 
'invalidité  du  chef  de  famille.  » 

Ainsi  revit,  dans  le  parti  de  Cobden  et  de  Bright,  le 
;ocialisme  sentimental  ^  des  «  utopistes  »  de  la  pre- 
nière  moitié  du  xix®  siècle. 

1.  Ibid,  p.  24,  130.  —  2.  Liberaiism,  p.  8.  — *  3.  Liberalism 
<nd  the  Social  Problem,  p.  310.  —  4.  Cf.  Lord  Rosebery  {The 
■udget,  Londres,  1919,  p.  30)  :  «  Ce  budget  (de  Lloyd  Georges) 
e  donne  pour  une  mesure  libérale...  S'il  en  est  ainsi,  je  ne 
uis  dire  qu'une  chose,  c'est  que  c'est  un  nouveau  libéralisme 
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Le   travaillisme  du  Labour  Party  et  le  libéralism 
social  puisent  aux  mêmes  sources  et  se  développen 
dans  le  n?ême  milieu,  ce  qui  rend  assez  compte  d 
leurs  analogies    nombreuses.    Leur  commune   doc 
trine  peut  se  résumer  adéquatement  dans  les  parole 
d'Arnold  Toynbee  :   «  Voici  comment  je  comprend 
la  foi  radicale.  Nous  n'avons  pas  abandonné  notre_ 
antique  confiance  dans  la  liberté,  la  justice,  le  sel 
help.  Mais  nous  prétendons  qu'en  certaines  circons; 
tances  le  peuple  ne  peut  pas  suffire  à  s'entretenir,  e 
que  l'Etat,  représentant  directement  la  nation  entière;^ 
a  le  devoir  de  venir  à  son  aide.  Nous  mettons  à  cetti 
intervention  trois  conditions   :  son  objet   doit   être 
d'une  capitale  importance  pour  la  société;  elle  doi 
pouvoir  être   facilement  opérée;  cette   ingérence  n 
doit,  enfin,   pas  diminuer  l'initiative  et  la  confianc 
en  soi.   Nous  différons  du  «  socialisme  tory  »,  car 
nous  préconisons  un  gouvernement  non  pas  paternel, 
mais  fralernel;  nous  nous   séparons    du  socialism 
continental  en  ce  que  nous  répudions  toute  violene 
et  confiscation.  Tout  en  étant  contraints  d'admettr 
la  nécessité  de  Faction  de  l'Etat,  nous  y  joignons  un 
foi  ardente  dans  le  devoir  et  une  profonde  idée  de  1^ 
vie  spirituelle  1  ». 

et  non  pas  celui  que  fai  appris  à  connaître  et  pratiquer  sous 
plus  hauts  auspices,  sous  celui  qui  n'était  pas  seulement  le  ph 
grand  libéral,  mais  aussi  le  plus  grand  financier  de  ce  pays! 
Gladstone  ». 

1.  Cité  par    Priée,    A   short  history  of  political  economy 
England  from  Adam  Smith  to  Toynbee,  Londres,  1905,  p.  196- 
—  Cf.  William  Oualid,  Le  libéralisme  économique  en  Angleterre^ 
Paris,  Jouve,  1906. 


CHAPITRE  VIII 
.e  socialisme  en  Angleterre.  —  Le  mouvement. 


e  Labour  Party  phénomène  spécifiquement  anglais;  ses  élé- 
ments constitutifs  et  sa  formation.  —  La  représentation  par- 
lementaire des  syndicats  ouvriers.  —  Les  anciennes  doctrines 
socialistes  :  le  Ghartismc  et  son  échec  ;  le  socialisme  agraire, 
le  socialisme  coopératif  et  leurs  survivances.  —  Les  essais 
d'acclimatation  du  marxisme  :  raisons  multiples  et  profondes 
de  leur  échec.  —  La  Fabian  Society  et  le  socialisme  fabien. 
—  Le  socialisme  diffus  de  l'Independent  Labour  Party.  —  Le 
Labour  Party  est-il  socialiste?  —  Essai  de  synthèse  du 
travaillisme  :  un  socialisme  démocratique,  solidariste  et  anti- 
révolutionnaire;  les  limites  du  collectivisme. 


Si  l'on  définit  le  mouvement  socialiste  par  l'accep- 
ation  et  la  mise  en  œuvre  de  la  lutte  des  classes,  il 
l'y  a  guère  que  le  Briiish  Socialist  Party  qu'on  ait 
e  droit  d'y  rattacher,  avec  ses  effectifs  restreints  et 
a  minime  influence  :  jamais  encore  il  n'est  parvenu 
.  envoyer  aux  Communes  un  seul  député.  Mais  l'In- 
ernationale  marxiste,  en  dépit  de  ses  principes  aux- 
quels il  est  apporté  dans  le  cas  de  l'Angleterre  une 
jotable  dérogation,  admet  comme  représentants  de 
i  classe  ouvrière  britannique  les  délégués  du  Labour 
*arly,  lesquels  ne  se  sont  jamais  liés  à  un  programme 
e  lutte  de  classes. 

Le  Labour  Party  —  parti  du  travail  —  est  un 
hénomène  spécifiquement  anglais.  II  ne  ressemble 
i  par  sa  constitution  ni  par  son  esprit  à  la  Sozialde- 
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mokratie  allemande  ou  au  Parti  socialiste  unifié 
français.  Sa  structure  est  complexe,  l'histoire  de  son 
développement  sans  analogue  dans  tout  autre  pays, 
si  ce  n'est,  en  une  certaine  mesure,  dans  les  colonies 
britanniques  d'Australie  et  de  Nouvelle-Zélande. 

Le  Labour  Party  est  déconcertant  pour  les  socia- 
listes du  continent.  Ce  n'est  pas  à  proprement  parler 
un  parti  socialiste;  il  n'astreint  pas  ses  membres 
une  profession  de  foi  socialiste;  nombre  d'entre  eu 
sont  même  hostiles  au  socialisme.  Ce  n'est  pas  no 
plus  absolument  un   «  parti  ouvrier  »  parce  que,  s 
la  grande  majorité  de  ses  adhérents  sont  des  travail 
leurs  manuels   ou  des  employés,   il   comprend  de 
organisations  qui  n'exigent  pas  de  leurs  cotisants  1 
qualité  de  salariés.  Et  c'est  enfin,  si  paradoxal  que  1 
chose  puisse  paraître^  un  parti  sans  programme. 

Le  Labour  Party  s'est  formé  par  agrégation  d'élé- 
ments hétérogènes  rapprochés  par  les  circonstances 
de  fait,  non  autour  d'une  doctrine  d'avance  fixée  par 
un  théoricien.  Son  évolution  est  singulière,  difficile 
à  suivre,  produit  des  circonstances  plus  que  du  des- 
sein délibéré.  Par  sa  croissance  lente,  son  dévelop- 
pement spontané,  autant  que  par  ses  [méthodes 
d'action  et  son  esprit,  il  est  un  produit  typique  du' 
milieu  anglais  et  de  la  mentalité  britannique. 

Les  historiens  ont  souvent  noté  qu'il  est  difficile  dé 
fixer  la  date  exacte  de   l'origine  de  la  plupart  des 
institutions  britanniques.  Bien  que  le  Labour  Party 
soit  jeune,  sa  formation  présente  la  même  indéter 
mination. 

En  1918  seulement,  à  la  veille  des  élections  gêné 
raies,  une  tentative  a  été  faite  pour  donner  au  Laboui 
Party  britannique  une  constitution  analogue  à  celli 
des  partis  socialistes  du  continent,  laquelle  a  généra- 
lement pour  base  l'existence  de  sections  se  recrutan 
directement  dans    la  population.  Cette  innovation 
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issez  mal  accueillie  des  trade-unionistes  qui  consti- 
uent  la  masse  du  Labour  Pariy^  n'a  été  appliquée 
jue  d'une  manière  incomplète;  rien  n'indique  qu'elle 
îoive  réussir.  On  a  le  droit  de  s'en  tenir  à  la  cons- 
itution  du  Parti  tel  qu'il  fonctionna  jusque  dans  les 
lerniers  mois  de  1918. 

A  ce  moment  il  n'existait  point  de  sections  du 
Labour  Parti/,  Celui-ci  était  un  ensemble  complexe 
brmé  des  membres  des  Trade- Unions  (syndicats) 
iffiliées,  des  membres  de  deux  sociétés  socialistes, 
a  Fabian  Society  et  VLidependent  Labour  Party^  et 
les  adhérents  d'un  certain  nombre  de  Trade  Councils 
Lssez  comparables  à  nos  Bourses  du  Travail.  Pour 
lonner  une  idée  de  l'importance  numérique  relative 
le  ces  éléments,  disons  qu'en  1910  le  Labour  Party 
;omptait  1.430.539  membres  des  Ïrade-Unions  coti- 
antes,  28.000  membres  de  Y Lndependent  Labour  Party 
il  3.377  membres  de  la^  Fabian  Society.  Les  marxistes 
lu  British  Socialist  Party  restaient  en  dehors  d'orga- 
lisations  qui  toutes  leur  paraissaient  à  bon  droit 
ontraires  au  principe  de  la  lutte  des  classes  et  à 
orthodoxie  internationaliste  *. 

Pour  la  clarté  de  l'exposé,  il  faut  brièvement 
léçrire  la  coalescence  de  ces  éléments,  la  forma- 
ion  du  corps  du  Labour  Party -^  il  sera  nécessaire  de 
evenir  ensuite  en  arrière,  pour  indiquer  l'origine  et 
a  nature  de  chacun  d'eux. 

Pendant  longtemps  les  irade-unionistes,  les  ouvrier^ 
yndiqués,  se  désintéressèrent  de  la  politique  ou, 
Drsqu'iis  usaient  des  droits  que  leur  avait  conférés 
1  législation  électorale,  de  plus  en  plus  large 
u  XIX*  siècle,  ils  votaient  au  gré  de  leurs  conceptions 

1.  Plus  précisément  le  British  Socialist  Party,  qui  s'appelait 
ors  Socialdemocratic  Fédération,  s'est  retiré  du  Labour 
epresentation  Committee,  forme  première  du  Labour  Party, 
1  1901. 
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particulières  et  surtout  de  leurs  convictions  reli- 
gieuses. Aux  élections  de  1874  pourtant,  le  ministère 
libéral  de  Gladstone  ayant  remis  en  vigueur  une  loi 
qui  en  fait  aboutissait  à  faire  de  la  grève  un  délit,  il 
se  mirent  dans  beaucoup  de  localités  aux  côtés  de 
conservateurs  et  contrimièrent  à  la  défaite  des  libé 
r^ux.  Pour  la  première  fois,  pourtant,  entrèrent  a 
Parlement  1  deux  ouvriers  libéraux  :  l'un  d'eux 
Thomas  Burt,  élu  député  de  Morpeth  par  les  mineur 
du  Northumberland,  dont  il  était  le  secrétaire,  devai 
rester  au  cours  d'une  longue  carrière  parlementaire 
fidèle  à  la  bannière  du  radicalisme  libéral;  il  écrivait 
en  1887  à  ses  électeurs  :  «  Je  suis  candidat  ouvrier 
et  radical;  ce  dont  les  ouvriers  ont  besoin,  ce  n'est 
pas  d'une  représentation  de  classe...,  la  politique  la 
plus  sage  pour  nous  est  de  travailler  sérieusement  efl 
avec  entrain,  de  concert  avec  le  parti  radical  »  W^ 
lorsque  fut  fondé  le  Labour  Party,  Burt  refusa  d'y 
adhérer.  Burt  et  un  autre  trade-unioniste  radical, 
Henry  Broadhurst,  participèrent,  dans  des  postes 
secondaires,  à  des  ministères  libéraux.  De  même 
devaient  rester  libéraux,  jusqu'au  bout,  des  repré- 
sentants des  trade-unions  comme  Richard  Bell,' 
secrétaire  des  employés  de  chemins  de  fer,  membre 
du  Comité  parlementaire  du  Congrès  des  Trade- 
Unions,  et  député  de  Derby,  comme  William  Abraham, 
président  de  la  Fédération  des  Mineurs  de  la  Galles 
du  Sud,  trésorier  de  la  Fédération  des  Mineurs  de 
Grande-Bretagne  et  député  du  Glamorganshire  : 
comme  William  Randal  Gremer,  fondateur  de  VAmal-% 
gamated  Societij  of  Joiners. 

Les  élections  de  1880  envoyèrent  au  Parlement, 
trois  trade-unionistes  ;  en  1884  onze  furent  élus,  aux, 
élections  de  1892  quinze,  dont  le  métallurgiste  John 

1.  Cf.  A.  W.  Humphrey,  A  history  of  Labour  Représentation, 
Londres,  Gonstable,  1912. 
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lurns  et  le  mineur  Keir  Hardie,  socialistes  mais  élus 
omme  libéraux.  En  1885,  la  Socialdemocratic  Fede- 
aiion  marxiste  avait  présenté  deux  candidats  qui 
'obtinrent  qu'un  nombre  ridicule  de  voix.  En  1894, 
^eir  Hardie  fonda  VIndependent  fMhour  Party  qui 
'était  d'ailleurs  pas  un  parti  expressément  socialiste, 
.ce  moment  les  députés  trade-unionistes,  qui  votaient 
u  Parlement  avec  le  parti  libéral,  portaient  dans  le 
irf^on  politique  le  nom  de  lih-lah. 

MaisTidée  d'une  représentation  proprement  ouvrière 
u  Parlement  faisait  des  progrès.  En  septembre  1899 
i  conférence  syndicale  de  Plymouth  repoussa  l'idée 
e  la  lutte  des  classes,  et  en  même  temps  se  prononça 
our  la  création  d'un  groupe  de  députés  ouvriers  prêt 

travailler  d'accord  avec  quiconque  chercherait  à 

influencer  la  législation  conformément  aux  intérêts 
es  ouvriers  ».  Une  circonstance  accidentelle  avait 
jntribué  à  rendre  les  trade-unionistes  moins  dépen- 
ants  du  parti  libéral  :  la  mort  du  vieux  Gladstone,  du 
grand  old  man  »  dont  le  prestige  personnel  et  reli- 
ieux  était  très  grand  auprès  des  ouvriers  non-con- 
)rmistes  en  dépit  de  son^manchestérisme  attardé; 
acun  de  ses  successeurs,  ni  M.  Asquith,  ni  John 
orley  ni  sir  William  Harcourt,  ni  Lord  Rosebery 
'avait  le  cœur  des  ouvriers^. 

Pourtant  de  la  conférence  syndicale  de  Plymouth 
e  sortit  pas  un  jjarti,  mais  simplement  un  groupe 
iiquel  pouvaient  adhérer  des  députés  ouvriers  socia- 
stes,  des  libéraux,  voire  des  conservateurs  ;  bien 
ue  les  socialistes  n'eussent  à  la  Conférence  que 
3  voix  sur  plus  de  600  voix  trade-unionistes,  un 
)cialiste,  J.  Ramsay  Macdonald,  fut  élu  secrétaire  du 
DU veau  groupe. 

En   1903  des  élections   partielles  firent  entrer  à 

1.  Cf.  Keir  Hardie,  The  I.  L.  P.  programm  dans  XIX  th. 
•ntury,  1839,  I,  p.  120. 
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Westminster  d'importants  leaders  de  trade-unions] 
Will  Grooks,  élu  à  Woolvvich,  et  Arthur  Henderson 
Durham.  Cette  même  année  la  Conférence  de  New^ 
castle  décida,  après  de  vifs  débats,  la  création  d'un( 
sorte  de  parti  indépendant;  mais  le  mot  de  paiH^ 
n'était  pas  encore  prononcé  :  il  n'était  question  qu( 
d'un  Labour  Représentation  Commitiee. 

Eq  1905  le  parti  comprenait  158  trade-unions  el 

2  sociétés  socialistes  {I.L.P.  et  Fobian  Society)^  avec 
921.280  membres,  plus  73  Trade  Councils  :  dans  son 
Comité    exécutif    siégeaient    9    trade-unionistes    et 

3  socialistes.  En  1906  enfin,  il  changea  son  nom  de 
Labour  Représentation  Committee  en  celui  de  Labour 
Party  et  il  présenta  aux  élections  50  candidats^  dont 
23  furent  victorieux  :  il  y  avait  là,  à  côté  de  socialistes 
des  hommes  qui,  dans  le  Labour  Party,  restaient  des 
libéraux;  le  leader  fut  le  fondateur  de  VIndependent 
Labour  Party ^  Keir  Hardie.  En  1908  furent  élus,  dans 
des  circonstances  qui  donnèrent  à  ces  élections  un 
grand  retentissement,  deux  socialistes,  PeteCurran  à 
Jarrow,  et  à  Colne  Valley  Victor  Grayson,  socialiste 
révolutionnaire,  apôtre  fanatique  de  la  guerre  sociale  : 
ce  dernier  n'adhéra  pas  au  L.abour  Party,  eut  ,de  vio- 
lentes altercations  avec  le  groupe  parlementaire  au3 
Communes  auquel  il  reprochait  son  opportunisme,  el 
subit  un  échec  complet  aux  élections  de  1910,  oÙ' 
furent  nommés  40  membres  du  Labour  L^arty. 

* 

On  a  déjà  vu  se  dessiner  les  rapports,  si  difficiles; 
définir,  entre  le  Labour  Party  et  le  socialisme.  Il  fau 
étudier  tour  à  tour  chacun  des  éléments  dont  l'en 
semble  constitue  le  Labour  Party,  et  aussi  ceux  qn 
n'y  sont  pas  entrés  ou  n'ont  pas  pu  y  rester. 

De  l'ancien  mouvement  socialiste  ou  socialisai] 
de  la  fin  du  xviii'  et  de  la  première  moitié  du  xix® 
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n'y  a  aucun  passage  direct  au  mouvement  socialiste 
contemporain.  Du  socialisme  agraire  de  Spence  et 
d'Ogilvie,  du  Chartisme  de  1840,  du  socialisme  coopé- 
ratif d'Owen  et  de  Thompson  il  ne  subsiste  aucun 
représentant  ;  il  n'en  est  resté  que  des  suggestions 
encore  agissantes  et  un  certain  esprit  général  qui  est 
loin  d'avoir  complètement  perdu  sa  vertu. 

Le  socialisme  agraire  revit  dans  le  mouvement 
[^eorgiste  et  la  propagande  pour  la  nationalisation  du 
sol.  La  formule  d'Henry  George  :  «  nous  n'avons  pas 
besoin  d'exproprier  directement  le  landlord,  il  suffit 
de  le  taxer  à  mort  »  a  fait  fortune.  En  vain  l'on  a 
essayé  de  nier  que  le  Chancelier  de  l'Echiquier  Lloyd 
George  s'en  soit  souvenu  en  élaborant  le  fameux 
budget  de  1909.  origine  du  grand  conflit  constitu- 
tionnel entre  les  Communes  et  les  Lords  ^. 

Le  Chartisme  est  un  mouvement  complexe  dont  la 
signification  et  l'importance  historiques  restent  dis- 
cutées. L'opinion  la  plus  répandue  'aujourd'hui  en 
Angleterre  est  qu'il  agit  surtout  négativement,  par  son 
complet  échec,  en  dégoûtant  la  classe  ouvrière  pour 
longtemps  de  toute  action  politique,  et  pour  toujours 
peut-être  de  l'emploi  de  la  violence  et  de  la  tactique 
du  «  tout  ou  rien  ».  Dans  leur  grande  Histoire  du 
trade-unionisme  S.  et  B.  Webb  passent  très  rapidement 
sur  le  Chartisme^  auquel  ils  dénient  tout  caractère 
ouvrier;  W.  Morris  et  B.  Bax  ne  découvrent  chez  les 
Chartistes  «  aucun  soupçon  de  l'importance  et  du  but 
final  du  socialisme  »-.  Mais  les  Webb  sont  revenus 
à  une  plus  juste  appréciation  du  Chartisme  lorsqu'ils 
écrivent  ^  que  «  l'agitation  Chartisle  pour  la  démo- 
cratie politique,  qui  domina  les  préoccupations  de  la 

1 .  Cf.  Paul  Ilamcllc,  La  querelle  des  Communes  et  des  Lords, 
Paris,  Pion,  1913.  —  2.  Socialism,  ils  groicth  and  outcome, 
1908.  —  3.  Kxamen  de  la  doctrine  syndicaliste,  dans  le  sup- 
plément au  numéro  d'août  1912  de  The  Crusaàe. 
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classe  ouvrière  anglaise  de  1839  à  1848,  eut  toujoun 
pour  mobile  dernier  l'espérance  de  transforme 
la  démocratie  politique  en  une  démocratie  indus 
trielle  ».  Et  de  même  quand  ils  constatent*  qu'  «  ave 
l'écrasement  du  Ghartisme  en  1848  toute  agitatio 
sérieuse  ayant  un  caractère  socialiste  prend  fin,  e 
que  pendant  trente  ans  les  aspirations  populaires,  e 
Angleterre,  se  traduisent  dans  le  développement  des 
Trade-Unions,  les  progrès  de  la  coopération  et  enfin 
la  campagne  purement  politique  pour  le  droit  d'élire 
des  membres  au  Parlement  ». 

Que  le  Ghartisme  ait  été  une  agitation  confuse  et 
sans  cohérence  doctrinale,  c'est  certain.  La  People's 
Charter  de  1838  fut  avant  tout  une  revendication  de 
droits  démocratiques  (suffrage  universel,  vote  secret, 
abolition  du  cens  d'éligibilité,  péréquation  des  cir- 
conscriptions, réélection  annuelle  des  Gommunes, 
indemnité  parlementaire)  préparée  dès  1776  et  1780 
par  les  revendications  analogues  de  John  Cartwright 
et  du  duc  de  Richmond^.  Bien  que  s'associant  à 
l'opposition  d'Owen  et  de  ses  disciples  contre  la  nou- 
velle poor  lawy  et  à  leur  lutte  pour  la  journée  de 
10  heures,  les  Ghartistes  se  prononçaient  pour  la 
libre  concurrence  et  leur  «  Gonvention  »  de  1839 
déclara  intangible  la  propriété  privée.  Le  Ghartisme 
s'opposait  beaucouq  plus  nettement  encore  aux  trade- 
unionistes  qui,  uniquement  préoccupés  d'augmenter, 
leurs  salaires,  se  détournaient  de  toute  action  poli-1 
tique. 

Pourtant  le  Ghartisme  a  été  dans  l'ensemble  un 
mouvement  de  classe.  Sans  doute,  la  première  année, 

i.  Socialism  in  England,  p.  19. 

2.  Carlwriglit,  The  législative  rights  of  the  Commonalty  vin- 
dicated;  le  discours  du  duc  de  Richmond  à  la  Chambre  des 
Lords  est  cité  comme  précédent  dans  la  préface  de  la  première 
édition  de  la  People's  Charter. 
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les  éléments  bourgeois  démocratiques  groupés  dans 
la  Birmingham  political  union  de  Thomas  Atwood  y 
jouèrent  un  rôle  important,  mais  ils  se  retirèrent  dé 
la  Convention  de  1839  et  la  tentative  faite  en  1842  à 
la  Sticrge  Conférence  pour  les  rallier  ne  réussit  point. 
Le  vocabulaire  des  pamphlets  et  des  discours  char- 
tistes  est  un  vocabulaire  de  lutte  déclasses:  il  n'y  est 
point  seulement  question  du  «  travailleur  »,  des  «  fils 
du  travail,  producteurs  de  la  richesse  »,  de  la  «  mul- 
titude »,  de  «  la  voix  des  millions  d'hommes  indus- 
trieux »  ;  on  y  voit  flétris  aussi  «  toute  la  tribu  des 
propriétaires  fonciers  »,  les  «  nababs  militaires  et  les 
hobereaux  avides  »,  les  «  mercantis  »,  les  «  marchands 
de  camelote  »,  «  scélérats  qui  boivent  la  sueur  du 
peuple,  rongent  sa  chair  et  lampent  le  sang  de  ses 
enfants  »,  etc.  Par  moments  aussi  les  revendications 
économiques  et  les  protestations  contre  l'état  social 
affleurent  à  la  conscience  des  orateurs  et  des  pam- 
phlétaires :  «  Les  classes  supérieures,  écrit  la^Working 
Mcn's  Association  aux  ouvriers  belges,  ont  organisé 
leurs  institutions  de  façon  à  aveugler  et  à  dominer 
les  masses  ;  leurs  lois  sont  faites  pour  perpétuer  leur 
puissance  et  sont  appliquées  de  manière  à  susciter 
une  crainte  respectueuse  à  l'égard  de  la  force  qui  fait 
les  fortunes,  de  l'hérédité  végétant  d^ns  l'ignorance 
et  de  la  richesse  injustement  acquise...  Maintenant 
nous  voyons  l'injustice  pratiquée  envers  nous,  nous 
sentons  l'esclavage  dont  nous  n'avons  pas  encore  la 
force  de  nous  délivrer.  Notre  émancipation  n'aura  lieu 
que  lorsque  les  connaissances  se  seront  répandues 
dans  les  classes  ouvrières  de  toutes  les  nations  et  y 
auront  produit  les  résultats  qu'il  en  faut  attendre, 
et  ces  résultats  seront  de  nous  faire  voir  notre  vraie 
position  dans  la  société,  de  nous  faire  saisir  qu'étant 
les  producteurs  de  la  richesse  nous  avons  droit  les 
premiers  à  sa  jouissance.  » 
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Le  Ghartisme  fat  pour  quelques-uns  de  ses  propaA 
gandistes  un  mouvement  social  plus  encore  que  poli- 
tique. «  Le  Ghartisme,  mes  amiS;  dit  l'un  d'eux,  ne 
poursuit  pas  un  but  politique.  Il  ne  s'agit  pas  de  vous 
donner  le  droit  de  suffrage.  Le  Ghartisme  est  avan 
tout  une  question  de  couteau  et  de  fourchette  ^  ;  la^ 
Gharte  que  nous  voulons,  c'est  un  bon  logis,  de  bonne 
nourriture,  de  bonne  boisson,  de  hauts  salaires  et  de 
bonnes  journées  de  travail.  ». 

Ge  n'est  pas  cfe  programme  réaliste  qui  éloigna  du 
Ghartisme  les  ruasses  ouvrières  :  elles  s'efforcèrent 
avec  succès  de  le'  réaliser,  au  cours  du  xix^  siècle,  par 
le  trade-unionisme  et  par  la  coopération.  Ge  qui  causa 
l'échec  du  Ghartisme,  c'est  la  prédominance  des 
revendications  politiques  sur  les  réclamations  d'ordre 
économique  ;  c'est  la  préférence  donnée  à  l'agitation 
politique  sur  l'action  professionnelle  et  l'organisation 
économique;  c'est  surtout  le  radicalisme  de  ses 
méthodes  et  la  brutalité  de  son  langage,  la  prédi- 
lection manifestée  par  plusieurs  de  ses  chefs  pour  la 
violence  et  la  révolution,  pour  la/)/? /y^/ca/  force.  L'esprit 
du  Ghartisme  était  étranger  aux  instincts  profonds  et 
aux  traditions  de  la  race;  il  paraissait  plutôt  importé 
du  continent,  inspiré  du  jacobinisme  français,  que 
sorti  du  sol  même  de  l'Angleterre  ;  parce  qu'il  était, 
si  peu  anglais,  si  unenglish,  il  ne  put  réussir  à 
exploiter  une  situation  politique  et  économique  pour- 
tant singulièrement  troublée;  et  après  avoir  attiré 
l'attention  générale  par  de  bruyantes  manifestations, 
il  s'évanouit  d'un  jour  à  l'autre,  pour  ainsi  dire  sans 
laisser  de  traces. 


1 .  Discours  prononcé  par  le  prédicateur  méthodiste  Stephens 
à  Kersall-Moor  près  de  Mancliester,  devant  200.000  personnes. 
On    ne    peut    pas    ne   pas     penser    à    la  célèbre   formule    :«. 
Sozialismus  ist  Magenfrage,   le    socialisme    est   une    question: 
d'estomac. 


1 


LE   SOCIALISME  El\   ANGLETERRE.  —   LE   MOUVEMENT        179 

Plus  durable  et  profonde  aura  été  l'action  d'Owen 
et  du  socialisme  coopératif  de  la  première  moitié  du 
xLx"  siècle.  Elle  a  mis  sa  marque  à  jamais  sur  le  mou- 
vement socialiste  britannique.  L'idée  de  coopération  y 
reste  encore  aujourd'hui  dominante,  et  c'est  en  elle 
à  coup  sûr  qu'il  se  résume  le  plus  exactement  et  le  plus 
complètement  ;  ce  que  l'on  retrouve  au  fond  de  son 
action,  c'est  la  notion  de  la  coopération  conçue  comme 
instrument  de  transformation  radicale  du  régime  ;  la 
notion  de  la  rénovation  de  la  société  économique  par  le 
principe  coopératif  généralisé, 

L'owenisme  n'est  pas  uniquement  cela  —  longue  fut 
la  carrière  de  Robert  Owen  et  multiples  les  avatars  de 
sa  pensée  —  mais  c'est  par  là  seulement  qu'il  a  agi. 

Owen  se  déclarait  l'adversaire  de  toutes  les  reli- 
gions, et  l'adhésion  pratique  qu'il  donnait  à  la  philo- 
sophie sensualiste  ne  contribua  pas  médiocrement  à 
lui  susciter  des  hostilités  et  à  éloigner  de  son  œuvre 
des  sympathies.  Néanmoins  le  socialisme  d'Owen 
est  un  socialisme  essentiellement  moral  et,  quoiqu'il 
en  ait,  religieux.  Même  quand  il  n'admit  plus  aucun 
dogme,  quand  il  aima  à  se  faire  appeler  par  d'enthou- 
siastes disciples  le  «  grand-prêtre  de  la  raison  »,  il 
resta  le  petit  garçon  de  treize  ans  qui,  employé  chez 
Mac  Griffog  à  Stamsford,  écrivait  au  premier  ministre 
Pitt  pour  lui  demander  de  faire  plus  strictement 
respecter  le  jour  du  Sabbat  ;  on  a  pu  dire  que  «  cette 
lettre  à  Pitt  commence  la  série  de  discours  et  de 
pétitions  qu'il  adressa  toute  sa  vie  à  tous  les  souve- 
rains et  ministres  de  l'Europe*.  )» 

Tout  le  système  d'Owen,  ou  plutôt  tous  les  systèmes 
qu'il  mit  sur  pied  aux  diverses  époques  de  son  apos- 
tolat, sont  destinés  à  préparer  l'avènement  du  Nouveau 
Monde  moral,  «  un  monde  où  le  mensonge  sous 
aucune  forme  n'aura  plus  de  raison  d'être,  où  l'argent 

1.  Dolléans,  Robert  Owen,  Paris,  1907,  p.  66. 
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n'aura  plus  aucune  .influence,  où  la  pauvreté  sera' 
inconnue;  où  tous  les  biens  seront  produits  avec 
abondance  et  où  tous  pourront  jouir  de  cette  abon- 
dance ;  où  l'esclavage  et  la  servitude  n'existeront  plus, 
mais  où  la  plus  grande  liberté  se  conciliera  avec  l'union 
la  plus  étroite,  union  tissée  par  les  liens  puissants  de 
l'intérêt  et  les  fils  de  soie  de  l'amour  ».  La  liberté  et 
l'amour  soutenus  et  cimentés  par  l'intérêt,  n'est-ce  pas 
là  une  formule  bien  anglaise  ? 

Le  socialisme  d'Owen  est  un  socialisme  solidariste 
et  anii-révoluliomiaire.  Il  résume  toute  sa  philosophie 
en  une  phrase  lorsqu'il  dit  aux  ouvriers  de  New-Lanark 
pour  concilier  leurs  querelles  :  «  Désormais  employez- 
vous  à  faire,  pour  vous  rendre  heureux  et  satisfaits 
les  uns  des  autres,  les  mêmes  efforts  que  vous  avez 
faits  jusqu'à  présent  pour  vous  rendre  malheureux.  » 

«  A  tous  les  républicains  rouges,  à  tous  les  socia- 
listes et  communistes  d'Europe  »  Ovven  crie  :  «  Vous 
pensez  que  la  violence  est  le  meilleur  moyen  dea 
parvenir  à  vos  fms  ;  pour  moi  je  suis  obligé  de  croire* 
que  la  persuasion  et  la  bienveillance  sont,  non  seu- 
lement les  armes  les  plus  légitimes  et  les  plus  raison- 
nables pour  combattre  l'erreur,  mais  encore  les  plus 
puissantes  et  les  plus  efficaces  pour  déterminer  les 
hom^les  à  modifier  leur  jugement  et  leur  conduite.  » 

Le 'socialisme  ne  se  réalisera  pas  par  un  mécanisme 
d'Etat,  mais  par  l'association  libre.  Toute  contrainte 
exercée  sur  la  volonté  des  hommes  est  mauvaise  et 
stérile.  La  seule  révolution  féconde  est  celle  qui  se 
fait  dans  les  esprits  et  dans  les  mœurs  ^  :  «  Le  passage 
de  l'ignorance,  du  manque  d'organisation,  de  la 
misère  du  présent,  à  un  avenir  ensoleillé,  attrayant, 
organisé  et  heureux,   ne  peut  s'effectuer   ni  par  la 


I,  The    Révolution  in  ihe  mind  and  practice  of  the  human 
race,  1850. 
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iolence  ni  par  des  sentiments  de  haine  et  d'envie  à 
égard  d'une  partie  de  l'humanité...  Non!  cette  grande 
évolution  de  toute  la  vie  humaine  ne  peut  vraiment 
'accomplir  que  par  la  propagation  des  grandes  vérités 
)ndamentales  annoncées  aux  hommes  dans  un  esprit 
e  paix,  de  bonté  et  de  charité  et.  développées  avec  un 
èle  et  une  persévérance  infatigables  par  ceux  à  qui 

a  été  donné  d'acquérir  une  connaissance  pratique 
e  la  nature  et  de  la  volonté  humaine.  » 

Le  socialisme  ne  sera  pas  réalisé  par  l'Etat  ;  l'orga- 
isation  sociale  nouvelle  n'aura  pas  l'Etat  pour  régu- 
iteur.  Les  instruments  de  production  n'appartien- 
ront  pas  à  la  communauté  entière,  mais  au  groupe 
e  travailleurs  qui  les  met  en  œuvre;  les  trade-unions 
associeront  pour  faire  marcher  les  manufactures  ; 
js  mineurs,  pour  exploiter  les  mines  ;  les  agriculteurs, 
our  cultiver  le  sol.  Chaque  métier  sera  exercé  par 
Union  professionnelle  correspondante,  groupée  en 
ne  «  grande  loge  ». 

Ces  principes  ne  restèrent  pas  seulement  ceux 
'Owen;  tout  le  socialisme  anglais  des  vingt  et  trente 
remières  années  du  xix"  siècle  est  basé  sur  l'idée 
oopéralive,  en  même  temps  que  le  mouvement 
oopératif  est  pénétré  des  idées  socialistes  :  pour 
lieux  dire,  il  n'y  a  là  qu'une  seule  tendance  orientée 
ers  la  constitution  de  communautés  coopératives 
uionomes,  vers  la  possession  coopérative  des  moyens 
e  production. 

Les  théoriciens 'et  les  praticiens  de  ce  mouvement 
e  se  flattaient  pas  de  pouvoir  d'emblée  atteindre  le 
ut.  W.  Thompson*  veut  que  les  Trade-Unions  se 
'ansforment  en  associations  d'épargne  et  de  crédit 
ui   emploieront    leurs   ressources   à    l'organisation 

1.  Labor  rewarded.  The  daims  of  labor  and  capital  conci- 
ated,  1827. 
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d'associations  de  production,  d'abord  pour  les  chô 
meurs,  puis  pour  la  masse  des  ouvriers. 

Le  programme  de  V Association  coopérative  londo4 
nienne,  qui  se  transforma  ensuite  en  une  Associatio 
britannique  pour  la  propagation  des  connaissance 
coopératives  et  groupa  les  meilleurs  ouvriers  de 
Londres,  les  Cleave,  les  Watson,  les  Lovett,  les 
Hetherington,  prévoyait  les  étapes  suivantes  :  société 
d'épargne,  société  de  commerce,  association  de  produc^ 
tion  et  enfin  communauté  coopérative. 

Le  Système  social  de  John  Gray  parut  en  1831  ;  il 
esquisse  toute  une  organisation  sociale  dont  la  cellule 
serait  l'associaticii  de  production  volontaire  qui 
progressivement  s'étendrait  à  toute  la  vie  économique. 

Ces  idées  trouvèrent  leur  réalisation  dans  les  nom- 
breuses coopératives  qui  se  créèrent  de  1827  à  1832  : 
dès  1829  il  en  existait  130  et  près  de  500  à  la  fin  de 
1830.  Entre  1832  et  1834  fonctionna  même  à  Londres 
le  Magasin  d'Echange  du  Travail  [National  Equitable 
Labour  exchange) ,  hardie  tentative  pour  combiner  la 
coopération  avec  l'échange  obligatoire  des  produits 
fabriqués  par  les  producteurs  indépendants,  pour 
résoudre  le  problème  social  en  conservant  et  garan- 
tissant la  petite  exploitation. 

Le  socialisme   coopératif  était  ^hostile  au  principe 
de   la   lutte   des    classes.    Owen    écrivait    au    mois 
d'octobre    1833    dans    le  journal   The  Crisis  :  a   Les 
intérêts  des   ouvriers    et   des    employeurs   sont   le^  ' 
mêmes  :  mais  cet  intérêt  commun,  unique  et  réci- 1 
proque  n'est  aperçu  par  aucune  des  parties.  » 

W.  Thompson  consacre  son  livre  Labor  reiuarded  k:> 
la  conciliation  du  capital  et  du  travail  et  à  la  critique 
des  méthodes  de  combat  de  Trade-Unions,  qu'il 
juge  stériles  et  auxquelles  il  oppose  l'association  de 
production  comme  une  forme  bien  supérieure  d'action 
sociale.    La   presse    coopérative,    les    discours   des 
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orateurs  aux  Congrès  coopératifs  sont  nettement 
opposés  à  la  guerre  des  classes  et  même  aux  grèves. 
Au  troisième  Congrès,  tenu  en  1832,  un  des  leaders  du 
mouvement,  Thos.  Hirt,  dit  :  «  Un  des  grands  buts 
que  nous  voulons  atteindra  est  de  mettre  fin  aux  luttes 
qui  ont  si  longtemps  existé  entre  patrons  et  ouvriers». 
Et  son  collègue  W.  Carson  :  «  Les  coopérati\*es  n'ont 
aucun  mauvais  vouloir  contre  les  entrepreneurs.  » 
«  Vous  battre  avec  les  patrons,  écrivait  le  Cooperator, 
cela  ne  vous  donnera  jamais  le  capital,  et  de  lui  seul 
dépendent  votre  indépendance,  votre  émancipation, 
votre  libération  :  travailler  pour  vous  vous  apportera-v 
des  profits,  donc  le  capital  et  l'indépendance.  » 

Le  socialisme  coopératif  ne  combattait  pas  les 
Trade-Unions  ;  s'il  s'eftorçait  de  les  pénétrer  de  son 
esprit,  c'est  qu'i\les  considérait  comme  «  représentant 
les  classes  ouvrières  »,  et  il  appréciait  hautement  la 
«  valeur  de  la  solidarité,  du  désintéressement  et  de 
l'esprit  de  sacrifice  des  ouvriers  des  fabriques  ». 

La  grande  vogue  des  Associations  de  production  ne 
se  maintint  pas;  des  échecs  répétés  découragèrent  les 
ouvriers.  En  revanche  les  coopératives  de  consom- 
mation étaient  appelées  au  plus  magnifique  avenir  : 
Owen  ne  participa  point  personnellement  à  ce  mou- 
vement, mais  son  esprit  y  est  resté  vivant,  car  parmi 
les  vingt-huit  fondateurs  de  la  fameuse  Association 
des  Equitables  pionniers  de  Rochdale  (1844)  il  comptait 
six  disciples,  parmi  lesquels  les  promoteurs  mêmes 
de  cettegrandiose  initiative,  William  Cooper  et  Charles 
Howarth. 

Aujourd'hui  la  coopération  organisée  selon  le  prin- 
cipe de  l'association  des  consommateurs  «  constitue 
en  Angleterre  la  plus  importante,  de  beaucoup,  de 
toutes  les  organisations  ouvrières  au  point  de  vue 
ûnancier^.  »  Le  mouvement  commencé  parles  tisse- 

1.  S.  et  B.  Webb,  Examen  âe  La  doctrine  syndicaliste. 
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rands  de  Rochdale  englobe  aujourd'hui  deux  million 
et  demi  de  coopérateurs,  représentant  avec  leurs 
familles  plus  de  huit  millions  d'hommes,  gérant  un 
capital  qui  se  montait  avant  la  guerre  à  1250  millions| 
de  francs,  possédant  à  Londres  des  maisons  de  cinq! 
étages,  à  Manchester  les  grands  entrepôts  de  Balloon-I 
Street,  les  magasins  centraux  de  Queen-Street,  les 
usines  de  confitures  de  Middletow^n,  l'immense 
imprimerie  de  Long-Side,  la  savonnerie  d'Irlam,  etc., 
donnant  du  travail  à  plus  de  120.000  ouvriers  et 
employés. 

Ce  qui  a  fait  le  succès  du  socialisme  coopératif, 
c'est  le  goût  et  le  génie  des  affaires  si  développés 
dans  la  c<  nation  de  boutiquiers  »,  associés  à  la  reli- 
giosité et  à  un  idéalisme  actif  comme  chez  ces  mar- 
chands puritains  du  xyif  siècle  qui  ont  fait  la  prospé- 
rité de  Manchester  et  de  Birmingham. 

* 

Des  traces  non  dosables  de  socialisme  agraire,  de 
chartisme,  de  coopératisme,  voilà  ce  qui  subsistait  de 
socialisme  en  Angleterre  vers  l'année  1880.  Le  mou- 
vement ouvrier  est  alors  tout  entier  contenu  dans  le 
mouvement  syndical,  dans  le  Trade-Unionisme.  Bien 
que  celui-ci  constitue  aujourd'hui  les  cadres,  les 
effectifs  et  toute  la  force  du  Labour  Party,  il  n'a  en 
lui-même  rien  de  socialiste  :  bien  plus,  on  peut  dire 
que  jusqu'en  1885  il  n'a  aucun  contact  avec  le  socia- 
lisme. 

Le  Trade-Union  est  «  une  association  permanente 
de  salariés  qui  se  proposent  de  défendre  ou  d'améliorer 
les  conditions  de  leur  contrat  de  travail  »  *.  Un  tel 
organisme  peut  jouer  dans  les  cadres  de  la  société 

1.  s.  et  B.  Webb,  Histoire  du  trade-unionisme,  trad.  Métin. 
p.  1. 
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«  capitaliste  »  sans  en  mettre  en  question  les  bases 
fondamentales  et  sans  se  mêler  en  rien  aux  luttes 
politiques  :  de  fait,  les  Trade-Unions  ne  prirent 
aucune  part  à  l'agitation  chartiste.  «  Le  mouvement 
syndical  constitue,  de  1830  à  1880,  la  réaction 
spontanée  du  peuple  ouvrier  et  son  effort  de  recons- 
truction organiqiie  :  effort  de  sagesse  instinctive  et 
expérimentale,  où  la  théorie  n'a  aucune  place.  Au 
contr9,ire,  c'est  en  renonçant  aux  vagues  ambitions 
théoriques  d'un  moment  que  les  Unions  se  sont  éle- 
vées sur  des  assises  solides  et  durables  »  *. 

Pendant  de  longues  années  le  trade-unionisme 
anglais  fait  l'admiration  des  économistes  par  sa  pru- 
dence, son  esprit  pratique/son  indifférence  à  tout  ce 
qui  n'est  pas  intérêt  coopératif.  La  Trade-Union  est 
baptisée  par  un  Allemand  «  organisme  de  paix 
sociale  »  2.  Au  cours  d'un  séjour  en  Angleterre  Taine 
remarque  ^  que  «  quant  à  la  Révolution  sociale,  les 
ouvriers  anglais...  refusaient  de  s'engager  dans  une 
ligue  pour  l'abolition  de  l'intérêt,  la  destruction  du 
capital  individuel,  etc.  Cela  est  trop  abstrait^  trop 
général.  Ils  font  des  strikes  (grèves),  rien  de  plus,  et 
pour  augmenter  de  tant  de  pence  leur  salaire  journa- 
lier. »  Prins  note  avec  satisfaction  ^  qu'  «  on  a  vu  les 
délégués  ouvriers  de  l'industrie  cotonnière  anglaise 
se  déclarer  contre  la  journée  de  huit  heures  en  invo- 
quant les  nécessités  de  la  lutte  contre  la  concurrence 
étrangère,  et  le  vieux  mineur  Burt...  affirmer  devant 
l'Union  des  Mineurs  du  Northumberland,  dont  il  est 
le  chef,  que  l'industrie  houillère  est  soumise  à  des 
conditions  variables,  que  les  actions  des  mines  de 
charbon  sont  moins  sûres  que  les  fonds  d'Etat,  qu'il 

1.  L.  Cazamian,  h' Angleterre  moderne,  Paris,  Flammarion, 
1911,  p.  167.  —  2.  Schulze-Gœvernitz,  Zum  sozialen  Frieden, 
Leipzig,  1890.  —  3.  Correspondance,  t.  111,  p.  125.  —  4.  Vorga- 
lisation  de  la  liberlé,  p.  145. 
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est  par  conséquent   de  l'intérêt  des   ouvriers  auta 
que  des  industriels  que  ces  actions  donnent  un  divi 
dende  supérieur  à  la  rente  anglaise.  » 

Karl  Kautsky,  d'autre  part^  dépeignait  les  ouvriers^ 
anglais  comme  de  «  petits  bourgeois  »  sans  idéal,  ea 
pleine  décadence  morale  et  intellectuelle,  gaspillanj 
bêtement  leurs  loisirs  au  jeu  du  football  et  au| 
courses,  et  n'aspirant  à  rien  de  plus  élevé  qu'aul 
livres  sterling  ^. 

Seulement  ce  trade-unionisme  conservateur  n'étai| 
pas  l'applicalion  d'une  théorie  conservatrice.  Tout 
spontané  et  tout  pratique,  il  était  de  sa  nature  même 
de  changer  de  méthodes  si  les  circonstances  chan- 
geaient. Bien  adapté  à  une  période  de  grande  prospé- 
rité industrielle,  il  devait  se  modilîer  quand  les  crises 
économiques  des  années  1883  et  suivantes  vinrent 
rendre  plus  difficile  la  situation  de  leurs  membres  et 
plus  âpre  la  résistance  des  patrons. 

De  cette  époque  aussi  date  un  changement  de  grande 
importance  dans  la  composition  de  la  masse  des 
syndiqués.  Jusque-là  les  trade-unions  se  recrutaient  à 
peu  près  exclusivement  parmi  les  ouvriers  «  qualifiés  » 
{skilled)^  à  l'exclusion  des  aides  et  des  manœuvres. 
Ces  ouvriers  à  forts  salaires  payaient  des  cotisations 
élevées;  les  caisses  de  réserves  de  leurs  Trade-Unions 
étaient  pleines  ;  la  Trade-Union  jouait  avant  tout  le  rôle 
de  Société  de  secours  mutuels,  assurant  ses  membres 
contre  les  décès,  le  chômage,  l'invalidité.  Ses  diri- 
geants et  ses  adhérents,  conscients  d'ailleurs  de  la 
dignité  sociale  que  leur  conférait  leur  valeur  profes- 
sionnelle, se  montraient  peu  enclins  à  risquer  dans 
des  agitations  révolutionnaires,  voire  dans  des  grèves, 
l'encaisse  qui  garantissait  leur  avenir.  La  constitution 
de  syndicats  d'ouvriers  non  qualifiés  vint  apporter 

1 .  Kautsky,  Réformes  sociales  et  révolution  sociale,  trad.  fr. 
Mouvement  Socialiste,  15  octobre  1902,  p.  1890. 
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ans  le  mouvement  trade-unioniste  des  tendances  et 
es  éléments  nouveaux  :  pour  cette  plèbe  ouvrière 
loins  bien  payée,  pourvue  d'emplois  moins  stables 
t  de  lâches  moins  considérées,  il  ne  pouvait  être 
uestion  ni  de  hautes  cotisations  ni  de  caisses  de 
ecours  bien  remplies;  le  «  nouvel  unionisnoe  »  qu'elle 
outenait  s'attaquait  à  la  conception  du  syndicat 
ociété  de  secours  pour  s'altacher  à  la  notion  du 
yndicat  organe  de  lutte.  C'est  à  l'Etat  qu'elle  deman- 
ait  de  se  charger  des  assurances  sociales  dont  la 
esponsabilité  empêchait  à  ses  yeux  les  Trade-Unions 
e  jouer  le  rôle  militant  qui  leur  incombait. 

Le  trade-unionisme  contemporain  participe  de  ces 
ues  opposées  ;  il  est  plus  agressif  que  celui  des 
860  ou  1870;  mais  il  garde,  surtout  dans  les  grandes 
édérations  d'ouvriers  qualifiés,  beaucoup  de  l'ancien 
sprit  corporatif. 

Du  reste,  le  u  nouvel  unionisme  »  n'aurait  pu 
Qodiher  si  profondément  les  méthodes  des  syndicats 
i  son  éclosion  ne  s'était  produite  au  même  moment 
u'une  floraison  nouvelle  des  idées  socialistes. 

Ce  fut  le  marxisme  allemand  qui  d'abord  mani- 
esta  son  existence.  Karl  Marx  avait  vécu  à  Londres 
(lus  de  trente  ans:  il  y  avait  entretenu  des  relations 
vec  plusieurs  trade-unionistes  londoniens  et  quel- 
ques survivants  du  chartisme  ;  il  avait  essayé  d'exer- 
er  une  influence  directe  sur  la  politique  anglaise^, 
lais  son  action  avait  été  nulle  sur  le  mouvement 
yndical  ;  ceux-là  mêmes  des  ouvriers  anglais  qui 
.valent  adhéré  à  l'Association  internationale  des 
ravailleurs  y  voyaient  surtout  un  moyen  d'empêcher 
'immigration  d'ouvriers  étrangers-  mal  payés  qui 
oueraient  le  rôle  de  briseurs  de  grèves.  Et  lorsque 
'Internationale  fut  disloquée  à  la  suite  des  préten- 

1.  Cf.  E.  Laskine,  V Internationale  et  le  pangermanisme,  p.  45. 
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tions  de  Karl  Marx  à  l'hégémonie,  le  Conseil  fé-i' 
déral  anglais  se  prononça  énergiquement  contre^ 
Marx  K  i. 

Les  tentatives  faites  après  la  mort  de  Marx  pour;; 
acclimater  ses  doctrines  en  Angleterre  ont  également 
échoué  bien  qu'il  y  ait  été  dépensé  beaucoup  d'obs- 
tination et  d'argent.  L'insuccès  du  gendre  de  Marx, 
Edward  Aveling,  et  surtout  de  propagandistes  et  de 
savants  comme  Henry  Hyndman  et  Belfort  Bax,  a 
certainement  une  signification  profonde.  Encore  faut-il 
observer  qu'en  dépit  de  son  adhésion  théorique  aux 
principales  thèses  économiques  du  marxisme,  Hynd- 
man ne  put  jamais  ni  s'entendre  avec  Karl  Marx  et 
Engels,  ni  se  plier  aux  directions  marxistes  ;  et  que 
le  marxisme  de  Bax  a  été  jugé  hétérodoxe  par  les 
conservateurs  allemands  de  la  pure  doctrine,  tels  que 
Kautsky  2.  L'influence  de  la  Socialdemocratic  Fédéra- 
tion,'puis  du  British  socialist  Party  est,  selon  le  mot 
de  M.  Lloyd  George^,  «  pratiquement  nulle  ». 

Les  causes  de  cet  échec  du  marxisme  en  Angleterre 
sont  d'ordre  très  général,  ou  tiennent  à  la  structure 
de  la  doctrine  marxiste.  Jj 

La  plus  importante  de  beaucoup  est  la  faible  récep- 
tivité de  Vesprit  anglais  aux  idées  étrangères.  Qu'il 
s'agisse  de  littérature,  de  droit,  de  philosophie  ou  de 
politique,  les  Anglais  sont  peu  accessibles  aux  in-  \ 
fluences  du  dehors  :  c'est  ce  qui  donne  à  tout  leur 
développement  intellectuel  et  social  un  caractère  si 
original.  «  Les  AnglaiS;,  a  écrit  Burke,  n'empruntent  ï 
qu'à  eux-mêmes.  »  Leur  traditionnalisme  inné,  leur  | 
sens  et  leur  goût  de  la  continuité  historique  y  trou-  3 
vent  leur  compte:  ils  cherchent  l'aliment  nécessaire  \ 
à  leur  pensée,  à  leur  besoin  même  de  réformes,  non  _J 

1.  Ibid.y  p.  116.  —  2.  Cf.  E.  Laskine,  Le  socialisme  national,  '^ 
p.  188.  —  3.  Dit  à  E.  Guyot,  Le  socialisme  et  révolution  de  r An- 
gleterre contemporaine,  p.  13. 
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ms  des  randonnées  à  travers  des  idéologies  exo- 
ques,  mais  dans  l'approfondissement  de  leur  passé. 
La  Bible  d'une  nation,  c'est  son  histoire  »,  dit  Car- 
ie. 

De  même  que  le  cosmopolitisme  suppose  l'indiffé- 
mce  pour  la  tradition  nationale,  la  vivacité  du  sens 
'slorique,  si  puissant  chez  les  Anglais,  entraîne 
écessairement  un  certain  repliement  de  la  nation  sur 
le-même. 

C'est  parce  que  «  le  passé  ne  meurt  pas  en  Angle- 
:rre  »,  parce  que  «  nul  peuple  ne  tient  au  passé  par 
aussi  nombreuses  racines  »  que  son  individualité  est 
forte  :  «  la  race  anglaise,  a-t-on  pu  dire,  ne  s'associe 
.mais  avec  aucune  autre  ni  parles  intérêts  ni  par  les 
lées  ;  elle  est  absolument  inhabile  et  antipathique  à 
î  travail  d'assimilation  *  ».  Il  n'est  pas  de  groupe 
;hniquedont  la  pensée  ait,  depuis  trois  siècles,  subi 
un  si  faible  degré  l'influence  des  civilisations  étran- 
^res^.  Dès  le  Moyen  Age,  les  Anglais  s'isolent  au- 
int  qu'ils  peuvent  du  reste  de  la  chrétienté,  jusqu'au 
loment  où  ils  accompliront  le  divorce  avec  l'Europe 
itholique  :  «  délibérément,  ils  restent  à  l'écart  du 
între,  du  grand  courant  des  idées,  de  la  lumière  et 
8  la  chaleur  de  la  civilisation  européenne  »  ;  à  l'unité 
lédiévale  ils  préfèrent  leur  indépendance,  leurs  cou- 
imes  et  leurs  intérêts  propres.  «  Marcher  son  che- 
lin,  penser  sa  pensée,  conduire  seul  ses  affaires,  c'est 
)ut  ce  que  demande  un  Anglais ^  ». 
La  propagande  marxiste  se  heurta  d'abord  à  cette 
mcière  antipathie  pour  les  formules  importées. 
D'autre  part,  le  marxisme  était  fort  mal  adapté  aux 

1.  Léon  Faucher,  Etude  sur  l'Angleterre,  Paris,  4855,  t.  I, 
.  XXI,  X  et  xi;  t,  II,  p.  113.  —  2.  Simon  Patten,  The  deve- 
\pment  of  English  thought^  New- York,  1899.  p.  v.  —  3.  W.  Mac- 
eill  Dixon,  Poetry  and  national  character,  Cambridge,  Univer- 
ty  Press,  1915. 
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exigences    et   aux    habitudes   de    l'esprit    anglais 
celui-ci  ne  pouvait  s'intéresser  à  ce  système  abstraî 
taillé   sur   le    patron   de    la    dialectique  hégélienne 
Faute  de  la  préparation  philosophique  requise,  il  es 
douteux  que  même  les   «  marxistes  »  anglais  aien 
bien  saisi  la  logique  et  Funité  du   système.  L'on  i 
souvent     considéré     William     Morris    comme     un 
marxiste  parce  qu'il  fut  un  des  principaux  militants 
de  la  Socialdemocratic  Fédération^  mais  Morris  a  dit 
lui-même  que  lors  de  son  adhésion,  il  ignorait  à  peu 
près  tout  de  Smith  et   de  Ricardo  ;  qu'il  ne  connais- 
sait du   socialisme  qu'une  critique    de  Fourier   par 
Mill;  qu'il   avait  essayé  de  lire  le    Capital  de  Marx, 
mais  que  «  les  lettres  dansaient  une  sarabande  de- 
vant lui  »,  et  que  Y  Utopie  du  vieux  Thomas  Morus 
avait  eu  sur  lui  beaucoup  plus  d'influence  que  Karl 
Marx,  Henry  George  et  Wallace  ensemble. 

La  forme  systématique,  les  abstractions  et  les 
obscurités  du  marxisme,  qui  ont  tant  séduit  les  es- 
prits allemands,  ont  au  contraire  rebuté  les  Anglais. 
On  connaît  la  boutade  de  Gladstone  :  «  Il  y  a 
deux  choses  que  l'Anglais  moyen  déteste  bien  :  le 
papisme  et  les  principes  abstraits.  »  C'est  une  bana- 
lité d'observer  que  la  philosophie  anglaise  est  surtout 
psjxhologique  et  inductive,  que  les  grandes  construc- 
tions métaphysiques  et  logiques  en  sont  à  peu  près 
absentes,  qu'elle  s'attache  avec  prédilection  d.\xxmat- 
ters  of  fact.  Les  ouvriers  et  les  socialistes  anglais  ne 
pouvaient  goûter  un  socialisme  qui  se  présentait 
comme  une  philosophie  de  l'histoire  et  une  algèbre 
économique. 

Bien  avant  qu'il  fût  question  du  marxisme,  Stuart 
Mill,  dans  une  lettre  à  un   correspondant  français  *, 

'j 

1.    Lettre  à  d'Eichthal,  9  février   1830,  Correspondance  avec 
d'Eichthal,  p.  126. 
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ndiquait  Técueil  sur  lequel  il  allait  faire  naufrage  : 
Je  pense,  écrivait-il,  que  les  membres  de  l'huma- 
lité  en  général,  et  en  tout  cas  je  suis  sûr  que  mes 
ompatriotes  sont  dans  un  état  d'esprit  qui  les  rend 
ncapables  d'accueillir  une  véritable  doctrine  géné- 
ale  ou  de  la  comprendre  réellement  s'ils  l'accueil- 
lient...  En  Angleterre,  l'idée  de  commencer  une 
éforme  dans  les  esprits  en  leur  prêchant  une  doc- 
rine  d'ensemble  est  une  notion  qui  n'entrerait  jamais 
ans  la  tête  de  personne  qui  aurait  vécu  assez  long- 
smps  pour  bien  connaître  notre  peuple.  Les  Anglais 
e  méfient  habituellement  des  vérités  les  plus  évi- 
entes,  si  celui  qui  les  produit  peut  être  soupçonné 
'avoir  des  vues  générales.  Pour  agir  ici  sur  les  es- 
rits,  il  faut  tout  d'abord  cacher  soigneusement  qu'on 
ossède  un  système  ou  un  corps  d'opinions  ;  il  faut 
nseigner  des  faits  isolés,  et  tâcher  d'instruire  à 
enser  en  traitant  des  questions  simples  et  pratiques, 
ine  fois  connu  et  réputé  comme  bon  connaisseur  des 
lits  et  appréciateur  fin  et  avisé  du  détail,  vous  pou- 
ez  aventurer  des  vues  étendues  ;  mais  là  même  il 
lut  être  très  prudent  et  circonspect.  » 
Un  demi-siècle  plus  tard,  un  subtil  analyste  de  la 
3ciété  britannique,  George  Bernard  Shaw  *  confir- 
lait  le  jugement  de  Mill  :  «  Voici  un  trait  caractéris- 
que  qu'une  longue  observation  m'a  fait  remarquer 
on  seulement  chez  les  Anglais  socialistes,  mais 
tiez  presque  tous  mes  compatriotes  de  Grande-Bre- 
igne  :  quand  ceux-ci  poursuivent  un  but  quelconque, 
lais  plus  spécialement  un  but  d'ordre  moral  ou  la 
5alisation  d'un  ensemble  de  faits  d'où  naîtra  une 
tuation  nouvelle,  ils  préfèrent  travailler  un  peu  au 
asard,ils  aiment  à  ne  pas  savoir  exactement  où  ils 
bou liront  et  quand  il  leur  faudra  s'arrêter.    Cette 

1.  A  P.  Verliaegen  qui  cite  ces  paroles  dans  son  livBe  sur  les 
ocialistes  anglais,  Paris,  1897. 
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remarque  s'applique  en  particulier  aux  socialistes 
anglais  ;  généralement,  ils  agissent  sans  principes 
déterminés,  se  laissant  guider  par  les  résultats  pra- 
tiques qu'ils  entrevoient,  s'inspirant  des  circonstances 
du  moment,  et  nullement  de  l'idéal  qu'ils  doivent 
atteindre...  » 

Beaucoup  de  socialistes  allemands  et  français  ont 
été  séduits  par  le  marxisme,  parce  qu'il  leur  apportait, 
dans  un  raccourci  sommaire,  et  d'ailleurs  arbitraire| 
la  formule  de  l'histoire  universelle,  l'explication  duji 
passé  et  l'anticipation  de  l'avenir.  L'esprit  anglais, 
qui  croit  surtout  aux  cas  particuliers  et  répugne  aux 
généralisations,  a  été  mis  en  défiance  par  cette  pré- 
tention d'enfermer  en  quelques  mots  tout  ce  qui  a 
été  et  tout  ce  qui  sera.  Il  a  répondu  à  Karl  Marx 
ce  que  Hamlet  disait  à  Iloratio  :  «  Il  y  a  plus  de 
choses  dans  le  ciel  et  sur  la  terre  qu'il  n'en  est  rêvé 
dans  votre  philosophie.  » 

Enfin,  les  conséquences  pratiques  et  les  méthodes 
du  marxisme  n'étaient  guère  conformes  aux  instincts 
de  la  race  anglaise   et  <à  sa  formation  historique. 

La  subversion  totale  de  Tordre  social  établi,  ren- 
versé tout  d'un  coup  et  remplacé  du  jour  au 
lendemain  par  un  ordre  entièrement  nouveau,  ne 
pouvait  trouver  de  sympathies  dans  un  pays  où 
toutes  les  institutions  sont  nées  des  besoins  et  des 
habitudes  et  se  sont  transformées,  adaptées  à  des 
circonstances  nouvelles  par  voie  de  lente  évolution. 
«  Notre  nation,  a  écrit  Burke  i,  trouve  que  le  soin  de 
conserver  ce  qu'elle  possède  et  de  le  mettre  à  l'abri 
de  la  violation  suffit  à  l'occupation  d'un  esprit  vrai- 
ment patriote,  libre  et  indépendant.  Je  n'fen  exclurais 
pas  quelques  changements  ;  mais,  même  en  changeant, 
je  voudrais  conserver  ;  je  voudrais  n'être  conduit  à  nos 

1.  Réflexions,  3«  éd.  Paris  et  Londres,  1791,  p.  534. 
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•éformes  que  par  de  grandes  nécessités.  Dans  ce  que 
e  ferais,  je  voudrais  imiter  l'exemple  de  nos  ancêtres  ; 
e  voudrais  que  la  réparation  fût,  autant  que  faire 
e  pourrait,  dans  le  style  de  toutVédifice.  »  Et  encore: 
c  Les  Français  conservent  ce  qu'ils  ne  peuvent  dé- 
ruire.  Les  Anglais  détruisent  ce  qu'ils  ne  peuvent 
;onserver.  >> 

La  méthode  révolutionnaire,  d'autre  part,  ne  paraît 
[uère  féconde  et  utile  dans  un  pays  où,  comme  le 
lisait  Lord  Powis  dès  1845,  «  c'est  l'opinion  publique 
[ui  virtuellement  gouverne  »,  où  «  le  progrès  de  la 
égislation  a  correspondu  exactement  à  celui  del'opi- 
lion  »  ^.  Il  n'est  pas  une  réforme  importante  qui  n'ait 
té  rejetée  plusieurs  fois  avant  d'être  admise  :  ainsi 
abrogation  des  lois  sur  la  presse,  l'émancipation  des 
latholiques  et  des  Juifs,  le  Reform  Bill,  la  loi  sur 
es  municipalités,  etc.  Mais  il  n'en  est  pas  qui,  une 
ois  admise  sous  la  pression  des  faits  et  de  l'opinion, 
it  été  remise  en  discussion. 

Il  y  a,  certes,  des  révolutions  dans  l'histoire  d'An- 
leterre  :  elles  sont  faites  par  les  classes  supérieures 
ui  prennent  le  commandement  du  peuple  pour  le 
onduire  à  la  liberté;  elles  sont  faites  pour  la  conso- 
dation  de  droits  anciens  tombés  en  désuétude  ou 
cquis  par  une  longue  prescription.  Le  fondement 
es  libertés  nationales  anglaises,  c'est  la  grande 
harte  imposée  à  Jean  sans  Terre  par  les  barons  et 
i  clergé  ;  ils  n'invoquent  point,  selon  la  profonde  re- 
larque  de  Disraeli,  des  principes  abstraits  que  la 
énéralion  suivante  eût  pu  rejeter  et  le  premier  doc- 

1.  Mot  du  ministre  libéral  Mundella.  Cf.  Dicey,  Lato  and 
ublic  opinion  in   England.  —   2.    Cf.   Tocquevillc,  Souvenirs, 

393.  et  les  remarques  inspirées  par  la  slabililc  anglaise  à  un 
russien  comme  Cans   [Ruckbticice  auf  Personen,   Berlin   1836, 

322  sq)  et  à  un   Autrichien    comme   I3eust  {Mémoires,  trad. 

.  t.   L   p.   46;. 
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leur  venu  réfuter  ;  ils  s'appuient  sur  des  droits  an 
tiques,  sur  un  héritage  qu'ils  ne  laissent  point  com 
promettre.  De  même  la  Pétition  of  Rights  sou 
Charles  P"",  la  Déclaration  of  Rights  de  1688  ne  pré 
tendent  qu'à  obtenir  confirmation  et  ratification  d 
prérogatives  explicitement  ou  implicitement  concé 
dées. 

Les  révolutions  anglaises  ne  sont  point  des  révo- 
lutions contre  le  'privilège^  mais  des  révolutions  pour 
des  privilèges.  Chaque  fois  qu'une  nouvelle  classe! 
croît  en  force  et  en  prestige,  elle  vient  réclamer  sa^ 
place  parmi  les  privilégiés  :  ainsi,  sous  Walpole,  le^ 
grands  négociants;  ainsi,  en  1832,  la  moyenne  et  1 
petite  bourgeoisie,  et  en  1867  les  ouvriers.  La  mé 
thode  de  la  démocratie  anglaise  consiste  moins 
abolir  des  privilèges  qu'à  admettre  au  privilège,  auj 
fur  et  à  mesure  qu'elles  deviennent  capables  del'exer-i 
cer,  des  couches  sociales  nouvelles.  C'est  une  révo-J 
lution  continue  et  pacifique  qui  n'a  avec  la  «  Révolu- 
tion sociale  »  que  le  nom  de  commun. 

Le  marxisme  éloigne  enfin  les  ouvriers  anglais  par 
le  matérialisme  et  l'athéisme  de  ses  propagandistes 
les  plus  militants,  et  l'indifférence  religieuse  affichée 
par  les  plus  modérés.  «  Il  ne  faut  pas,  écrivait  Ave- 
ling,  que  les  socialistes  admettent  la  croyance  au 
surnatureH  ».  L'organe  de  la.  Socialdemocratic  Fédé- 
ration, la  Justice,  disait  le  20  janvier  1890  :  «  Parmi 
les  dangers  qui  nous  menacent,  il  en  est  un  dont 
nous  devons  spécialement  nous  garder  :  nous  devons 
veiller  à  ce  que  les  amis  nouveaux  qui  nous  arrivent 
n'obscurcissent  pas  les  bases  purement  matérialistes 
du  socialisme  par  des  doctrines  ayant  un  caractère 
théologique  ou  un  idéal  spéculatif.  » 


1 .  Christianity  and  Capitalism.  Voir  aussi  VEthics  of  Socia- 
lism  de  Bax. 
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L'expérience  a  montré  que  le  péril  n'était  pas  où 
le  voyait  le  journal  marxiste  :  il  a  été  bien  plutôt 
dans  le  total  isolement  d'un  parti  resté  étranger  aux 
instincts  et  aux  idées  des  masses  ouvrières  an- 
glaises. 

La  Fabian  Society^  au  contraire,  en  dépit  du  petit 
nombre  de  ses  membres,  a  exercé  la  plus  considé- 
rable influence  sur  le  mouvement  socialiste  et  sur 
la  législation  positive.  Elle  a  préparé  toute  une  élite 
à  sympathiser  avec  les  aspirations  et  à  accepter  les 
solutions  socialistes.  C'est  que,  par  ses  méthodes  et 
son  esprit,  elle  était  profondément  anglaise,  admira- 
blement adaptée  au  milieu  où  elle  prétendait  agir. 

La  Société  Fabienne  n'est  ni  un  parti  ni  une  école. 
Elle  ne  cherche  pas  à  recruter  le  plus  grand  nombre 
possible  d'adhérents  :  elle  ne  comptait  en  1913  que 
2.800  membres,  dont  près  d'un  millier  de  femmes. 
Le  lien  entre  les  membres  est  constitué  par  le  bulle- 
tin officiel  Fabian  News  et  la  revue  hebdomadaire 
The  neiv  stalesman  :  mais  ces  publications  ne  sont 
distribuées  qu'aux  adhérents.  Jamais  les  Fabiens 
n'ont- voulu  avoir  un  journal  qui  fût  leur  organe: 
conformément  à  leur  tactique  de  pénétration,  de 
permeation,  ils  préfèrent  exposer  leurs  idées  dans 
la  presse  et  les  revues  lues  du  grand  public.  Ils  ne 
présentent  point  de  candidats  aux  élections;  mais  ils 
aident  en  leur  fournissant  des  documents  tous  les 
candidats,  sans  distinction  de  parti,  qui  se  réclament 
de  leur  programme:  en  1911,  treize  membres  du 
Parlement  étaient  des  adhérents  de  la  Société  Fa- 
bienne :  cinq  libéraux  et  huit  membres  du  Labour 
Parit/K 

Cette  absence  de  tout  caractère  de  secte  a  grande- 

1.  Robert  Hertz,  La  société  fabienne,  Revue  Socialiste, Ib  nov. 
1911,  p.  429. 
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ment  augmenté  rautorité  des  Fabiens.  L'esprit  sec- 
taire est  éminemment  suspect  aux  Anglais  et  les  met 
aussitôt  en  défiance  :  «  Les  sectes,  écrivait  déjà 
E.  Tooke  à  d'Eichthal  %  ne  sont  pas  chose  nouvelle 
en  Angleterre  ;  nous  en  avons  eu  de  toutes  espèces 
depuis  plus  de  deux  cents  ans,  religieuses,  poli- 
tiques, philosophiques.  Jamais  aucune  n'est  parve- 
nue à  conquérir  une  supériorité  décidée  sur  les 
autres...  Ceux  qui  s'appelaient  eux-mêmes  les  admi- 
rateurs et  qui  étaient  appelés  par  les  autres  les  sec- 
tateurs de  Bentham,  offrent  l'exemple  le  plus  récent 
et  le  plus  notoire  de  la  défaveur  qui  s'atlacJie  en  ce 
pays-ci  à  toute  association  d'hommes  ayant  pour  but  de 
propager  des  doctrines  philosophiques.,.  Quelques-uns 
d'entre  nous  furent  assez  imprudents  pour  nous 
désigner  sous  le  nom  d^ Utilitaires ^  et  le  caractère 
sectarien  du  nom...  a  jusqu'ici  opposé  une  barrière 
invincible  au  progrès  de  nos  opinions  ». 

Les  Fabiens  se  gardèrent  de  tomber  dans  la  même 
erreur.  S'ils  purent  réunir  des  hommes  de  tempéra- 
ments aussi  divers  et  d'idées  aussi  variées  que  Sidney 
Webb,  G.  B.  Shaw,  Edward  Pease,  W.  Sanders, 
Graham  Wallas,  Keir  Hardie,  George  Lans()ury,  Phi- 
lip Snowden,  G.  Chiozza  Money,  Will  Grooks,  Clifford 
Allen,  Sidney  Olivier  et  tant  d'autres,  c'est  évidem- 
ment à  cause  de  Timprécision  où  volontairement  ils 
laissèrent  la  notion  de  socialisme.  Parmi  les  tracts 
fabiens,  il  en  est  comme  ceux  du  D'  John  Clifford  - 
et  du  Rév.  Headlam  ^  qui  développent  un  pur  socia- 
lisme chétien.  Pour  H.  G.  Wells  ^  «  le  socialisme  est 
un  grand  processus  intellectuel,  un  développement 
des  tendances  et  des  idées  qui  prend  la  forme  d'un 
projet  pour  reconstruire  la  société  humaine  sur  des 

1.  Correspondance  de  Stuart  Mill  avec  E.  d'Eichthal,  p.  96. 
—  2.  Socialism  and  the  teaching  of  Christ.  —  3.  Christian 
Socialism.  —  4.  Neiv  Worlds  for  old,  p.  3. 
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)ases  nouvelles  et  meilleures  ».  Pour  G.  B.  Shaw 
le  socialisme  est  quelque  chose  de  toujours  chan- 
:eaut  ;  le  mouvement  perpétuel  est  de  son  essence  ». 
iidney  Webb  déclare  qu'il  «  considère  comme  socia- 
istes  toutes  les  mesures  prises  par  le  pouvoir  col- 
ectif  dans  un  intérêt  général^  quelles  que  puissent 
tre  ces  mesures  et  quels  qu'en  soient  les  initiateurs... 
^e  terme  abstrait  socialisme  représente  un  ensemble 
e  tendances  qui  ne  sont  pas  strictement  détermi- 
lées,  et  signifie,  tout  comme  le  radicalisme,  non  un 
lan  détaillé  de  reconstruction  de  la  société,  mais  un 
mncipe  d'action  sociale  n. 
Le  socialisme  fabien  est  un  socialisme  national. 
La  Société  Fabienne  sait  fort  bien  que  le  socialisme 
oit  se  développer  nationalement  comme  un  produit 
ritannique  et  sur  l'initiative  britannique  »^  Ses 
membres  ont  été  des  premiers  à  critiquer  et  à  rejeter 
1  théorie  marxiste  de  la  valeur-travail  et  de  la 
lus-value  ;  pour  eux  la  «  véritable  pierre  angulaire 
e  l'économie  socialiste  est  la  théorie  de  la  rente 
conomique- »  et  en  cela  ils  s'inspirent  plus  ou  moins 
onsciemment  des  conditions  d'un  pays  où  le  phéno- 
aène  de  la  rente  foncière  se  présente  sous  une  forme 
larticulièrement  frappante. 

Leur  socialisme  est  réformiste.  Le  nom  même  de 
^abiens  rappelle  la  tactique  de  temporisation  pru- 
dente et  habile  de  Fabius  Cunctator.  La  révolution 
ociale  leur  paraît  dénuée  de  toute  signification 
ans  un  pays  où  le  peuple  est  maître  de  ses  desti- 
ées.  Le  socialisme  n'est  pour  eux  que  «  l'aspect 
conomique  de  l'idéal  démocratique  »  3.  Il  n'est  pas 
n  mouvement  de  classe,  mais  un  mouvement  -pour 


1.  Bernard  Shaw,  Fabianism  and  the  fiscal  question,  Lon- 
res,  1904.  —  2.  Histoire  du  trade-unionismc,  trad.  Métin, 
.  16G.  —  3.  S.  Wcbb,  Fahian  Essays  Hisioric,  p.  35. 
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tous,  OÙ  tous  les  éléments  de  la  communauté  troul 
vent  leur  compte  K  La  lutte  sociale  n'est  pas  à  leurs 
yeux  entre  le  capital  et  le  travail,  mais  entre  l'im- 
mense majorité  de  la  nation  et  le  petit  nombre  de 
ceux  qui  s'approprient  la  rente.  La  renie  ou  accrois- 
sement de  valeur  étant  le  produit  de  facteurs  histo- 
riques et  sociaux,  doit  revenir  à  la  société  tout  en- 
tière. La  réforme  sociale  doit  donc  avant  tout  faire 
profiter  de  Vincrement  la  Commune  et  l'Etat,  soit  par 
la  politique  fiscale,  soit  par  des  municipalisations.  Il 
ne  s'agit  point  de  socialiser  en  bloc  toutes  les  entre- 
prises, mais  seulerment  celles  qui,  d'une  part,  se  prê- 
tent le  mieux  à  la  gestion  collective,  et  d'autre  part 
sont  le  plus  nécessaires  à  l'existence  de  la  masse. 
Les  Fabiens  ont  grandement  contribué  à  familiariser 
l'opinion  avec  ces  idées  et  à  faire  accepter  au  parti 
libéral,  notamment  à  sa  fraction  radicale,  un  proi 
gramme  qui  s'en  inspire. 

Gomme  nous  l'avons  vu  au  commencement  de  ce 
chapitre,  V Independent  Labour  Party  fut  avec  la 
l^abian  Society  l'un  des  deux  groupements  «  socialistes  > 
qui avecles  trade-unions  constituèrent  leZa/zourPar^^ 
Mais  le  socialisme  de  VI.  L.  P.  est  lui  aussi  un  socia 
lisme  diffus,  sans  formule  doctrinale  arrêtée,  plu{ 
préoccupé  de  résultats  immédiats  que  d'affirmation! 
générales.  Le  parti  n'a  jamais  voulu  accepter  l'éti- 
quette socialiste  :  les  propositions  faites  en  ce  sens  ; 
différents  Congrès,  notamment  en  1895  et  1896,  on 
toujours  été  rejetées.  L'un  des  fondateurs  de  l'L  L.  P 
H.  Champion,  écrivait  en  1894  dans  le  Manclieste 
Guardian  :  «  Notre  nom  de  «  Parti  Indépendant  di 
Travail  »  attire  chaque  jour  dans  nos  rangs  de 
centaines  de  travailleurs  de  la  Grande-Bretagne,  tan 
radicaux  que  conservateurs.  Le  nom  de  socialist 
éloignerait  de  nous  à  coup  sûr  les  neuf  dixièmes  d 

1.  Tract  n»  107. 
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nos  recrues  de  Tavenir.  Les  ouvriers  comprennent  le 
mot  travail  et  le  mot  indépendant  :  ces  mots  seront 
toujours  leur  signe  de  ralliement  ». 

Les  marxistes  du  British  Socialist  Partij  n'ont 
d'ailleurs  jamais  voulu  considérer  l'I.  L.  P.  comme  un 
parti  socialiste,  à  cause  de  l'imprécision  de  ses  décla- 
rations et  de  sa  tactique  opportuniste.  «  Dans  leurs 
professions  de  foi  ses  chefs  résument  en  trois  lignes 
la  formule  collectiviste  et  énumèrent  en  une  demi- 
page  les  réformes  pratiques  dont  ils  réclament  la 
réalisation.  L'/.  L.  P.  a  grandi  parce  qu'il  n'était  pas, 
au  sens  européen  du  mot^  un  groupe  socialiste  w^.  Le 
16  février  1909  au  Queen's  Hall,  Keir  Hardie  disait  : 
((  l'LL.  P.  a  eu  quelques  difficultés  à  faire  comprendre 
clairement  qu'il  n'était  ni  la  queue  ni  une  aile  du 
parti  libéral...  C'est  un  parti  ouvrier  sans  autre  adjec- 
tif ni  qualificatif  ». 

Or  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  socialisme  dansle  Labour 
Party  lui  vient  avant  tout  de  l'I.  L.  P.  qui  a  été  au 
Labour  Party,  suivant  Pingénicuse  comparaison  de 
Lowell,  ce  que  la  Prusse  a  été  pour  l'Allemagne  : 
conducteur  dans  la  propagande  par  la  parole  et  par 
l'action,  initiateur  des  idées  directrices. 

Nous  pouvons  donc  nous  demander  ce  qu'est  le 
Labour  Par tg  non  plus  par  sa  constitution  matérielle, 
mais  par  son  esprit. 

Il  semble  qu'il  suffise  de  consulter  son  programme  : 
mais  ce  parti  n'a  pas  de  programme  :  c'est  seulement 
en  1918  qu'il  a  élaboré  un  u  programme  de  recons- 
truction ))  pour  l'après-guerre  2,  qui  n'a  d'ailleurs  pas 
BU  l'adhésion  unanime  des  organisations  adhérentes. 
Jusqu'alors  il  n'existait  aucun  programme  général  :  on 
le  jugeait  inutile,  caria  masse  du  Parti  n'en  ressentait 

l.  J.  Bardoux,  VAnrjleterre  radicale^  Paris,  1913,  p.  37.  — 
?.  Reconstruction  pamphlet  ;  cf.  Arthur  Henderson,  The  outlook 
^or  Labour,  Contemporary  review,  février  1918. 
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nullement  le  besoin,  et  impossible,  car  il  en  romprait 
l'unité.  On  se  contentait  de  mettre  sur  pied  pout 
chaque  session  parlementaire  un  programme  d'action 
fondé  sur  les  décisions  de  la  plus  récente  conférence 
du  parti,  après  consultation  du  comité  parlementaire 
des  trade-unions  et  du  Joint  Board  :  ce  programme 
avait  une  importance  plus  restreinte  qu'il  n'en  eût  eu 
en  France,  l'initiative  parlementaire  étant  beaucoup 
moins  développée  en  Angleterre  et  tout  le  temps  dé 
la  Chambre  des  Communes  étant  à  peu  près  absorbé 
par  l'examen  des  projets  de  loi  présentés  joa^  le  gou 
vernement. 

Ces  programmes  périodiques  du  Labour  Parti/  n'ont 
point,  naturellement,  la  portée  d'un  programme  qui 
l'engagerait  pour  une  longue  période  de  temps.  Les 
militants,  sachant  qu'au  bout  de  quatre  ou  cinq  mois 
ils  auront  la  faculté  de  lui  en  substituer  un  autre,  ne 
s'attachent  point  à  la  lettre  du  texte.  Il  est  arrivé  sou 
vent  que  des  formules  de  tendances  socialistes  fussent 
votées  ou  rejetées  presque  sans  discussion,  au  début 
ou  à  la  fin  d'une  conférence  du  Labour  Pariy,  alors  quel 
des  journées   entières    de   débats   éloquents   et    d( 
controverses  serrées  étaient  consacrées  à  Texamen  d( 
questions   spéciales- qui  paraissaient  singulièremen 
plus  intéressantes  aux  congressistes.  Il  serait  excessif 
d'en  inférer  que  d'une  session  à  l'autre  la  majorité 
du  Labour  Parti/  était  passée  du  socialisme  à  l'antin 
socialisme,  ou  inversement^. 

Le  Labour  Far  lu  est-il  un  parti  socialiste?  Une  fois 
de  plus  les  «  choses  d'Angleterre  »  se  présentent 
avec  l'indistinction  qui  leur  est  propre  et  à  laquelle 

1.  A  la  conférence  de  Hull  (1908)  le  socialiste  Will  Thorne 
déclara  :  «  Le  parti  tory  a  un  programme  :  il  lutte  pour  le 
Tariff  lieform.  Le  parti  libéral  en  a  un  :  il  combat  pour  le  Fret 
Trade.  Mais  quand  on  arrive  au  parti  de  La  classe  ouvrière 
on  ne  trouve  aucun  programme  ». 
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les  Anglais  tiennent  tant.  De  même  l'Eglise  anglicane, 
création  politique  imposée  par  les  circonstances, 
fruit  d'un  compromis,  ne  peut  être  exactement  dite 
ni  catholique  ni  protestante,  u  Les  partis  politiques 
de  ce  pays,  dit  aussi  llobson  ^,  n'ont  jamais  été  dominés 
autant  que  les  partis  continentaux  par  des  idées  :  ils 
se  vantent  souvent,  peut-être  avec  raison,  que  leur 
faiblesse  logique  ait  été  pour  eux  une  source  de  force 
pratique  ». 

Tandis  que  les  adversaires  marxistes  du  Labour  Pavlif 
lui  dénient  la  qualité  de  socialiste  et  le  droit  de  par- 
ticiper à  l'Internationale  ouvrière,  ses  adversaires 
«  bourgeois  »  lui  reprochent  de  ne  pas  changer  son 
nom  anodin  de  «  Parti  du  travail  »  en  celui  de  «  parti 
socialiste  »  qui  leurparaîtraitplus  exact  -.  En  revanche 
un  radical  avancé  comme  M.  Lloyd  George  faisait 
naguère  à  un  enquêteur  français  -^  cette  déclaration  : 
«  Pouvez-vous  dire  qu'il  y  ait  en  Angleterre  un  parti 
politique  socialiste  alors  qwQ  jamais  à  la  Chambre  des 
Communes  aucun  projet  ni  programme  ouvertement 
socialiste  n'a  étédéposé  ou  /"ormu/e;? Croyez-vous  qu'un 
duel  oratoire,  du  genre  de  celui  au  cours  duquelJaurès 
et  Clemenceau  présentèrent  à  la  Chambre  française 
une  image  et  une  critique  de  la  société  future,  retien- 
draient un  instant  l'attention  des  Communes  ?  » 

Du  nombre  des  leaders  socialistes  dans  le  Labour 
Partij  on  ne  peut  rien  inférer  ;  ils  ne  cachent  pas  que 
leur  représentation  dans  les  conseils  du  parti  dépasse 
de  beaucoup  laproportion  de  ses  adhérents  socialistes  ; 
ils  ne  sont  point  élus  parce  que  socialistes,  mais 
quoique  socialistes,  en  tout  cas  jamais  en  tant  que 
socialistes.  «  Quelles  que  pussent  être,  écrivait  Keir 


1.  Crisis  of  Liberalism,  p.  xn,  —  2.  Cf.  Harold  Gox,  Socialism 
in  the  Ilouse  of  Gommons,,  1907.  — 3.  E.  Guyot,  Le  socialisme  et 
l'évolution  de  l'Angleterre  contemporaine,  p.  127  noie. 


202 


LE  SOCIALISME   SUIVAKT   LES   PEUPLES 


Hardie  %  les  chances  d'un  candidat  socialiste  dans  les 
jours  qui  précédèrent  la  formation  du  parti  du  tra- 
vail, il  n'en  a  plus  pratiquement  aucune,  à  moins 
qu'il  ne  se  placp  sous  les  auspices  du  parti  ouvrier... 
Le  résultat  de  l'élection  est  moins  dicté  par  la  présence 
ou  l'absence  du  socialisme  que  par  le  fait  que  le 
candidat  représente  un  parti  que  l'homme  moyen, 
médiocrement  versé  dans  les  théories,  comprend  et 
approuve.  Maintenant  un  socialiste  placé  sous  les 
auspices  du  Labour  Party  reçoit  un  accueil  sympa- 
thique et  pour  lui-même  et  pour  ses  doctrines  parce 
qu'il  est  pour  l'homme  moyen  le  représentant  de  son 
propre  parti,  du  parti  qu'il  subventionne  et  sur  lequel 
il  exerce  un  contrôle  ». 

Suivant  les  auditoires,  les  rapports  entre  le  Labour 
Party  et  le  socialisme  sont  définis  de  manière  sensi- 
blement différentes.  Et  hes  chefs  du  mouvement 
n'éprouvent  aucune  gêne  à  justifier  cet  opportunisme. 
«  Kien,  dit  Ramsay  Macdonald^,  n'est  phis  difficile  à 
comprendre  pour  l'étranger  qui  étudie  nos  affaires 
politiques.,  que  le  fait  si  important  que  nos  partis 
politiques,  sous  la  pression  des  circonstances,  changent 
souvent  radicalement  de  position.  L'étranger  voit^, 
dans  un  parti  l'incarnation  d'un  dogme  politique,  et  il  Ij 
voit  que  chez  nous  un  parti  applique  seulement  d'une 
manière  passagère  une  méthode  politique.  Il  pense  à 
quelque  chose  de  bien  déterminé,  de  rigide  et  il  trouve 
quelque  chose  qui  change  et  se  modifie  constamment  ; 
il  s'attend  à  trouver  quelque  chose  qui  repose  solide- 
ment sur  le  rocher  de  principes,  et  il  trouve  une  nacelle 
poussée  et  déterminée  dans  sa  direction  par  le  flot  ». 
L'Anglais,  et  tout  particulièrement  le  travailleur  an- 
glais, n'a  que  répugnance  pour  la  politique«  acadé-  J 
inique  »  et  hait  le  dogmatisme. 

1.  M;/   confession   of  faith  in  the  Labour  alliance,  p.  11.   - 
2.  Socialism,  p.  328. 
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Une  brochure  destinée  à  la  propagande^,  affirme 
que  «  le  L.  P,  n'est  jo as  un  parti  socialiste  :  c'est  une 
alliance  des  trade-unions  et  des  socialistes,  une 
alliance  de  travailleurs  liés  les  uns  aux  autres,  coopé- 
rant ensemble,  marchant  ensemble  vers  un  même  but, 
mais  acceptant  les  institutions  politiques  modernes  et 
le  conservatisme  traditionnel  du  tempérament  britan- 
nique.  »  Dans  le  discours  de  Paisley-,  Keir  Hardie 
réserve  l'avenir  :  «  Le  L.  P.  n'est  pas  encore  un  parti 
socialiste^  bien  qu'il  soit  destiné  à  le  devenir  » .  Mais 
aux  Communes  il  emploie  une  formule  plus  exacte  : 
«  le  parti  du  travail  ne  soutient  ni  le  torysme,  ni  le 
libéralisme,  ni  le  socialisme,  mais  seulement  le  travail- 
lisme ». 

Qu'est-ce  donc  que  ce  labourisme  que  le  leader 
socialiste  d'un  parti  non  socialiste  opposait  ainsi  au 
socialisme  ?  Ce  serait  la  doctrine  du  Labour  Party^ 
dans  la  mesure  où  ce  parti  est  susceptible  et  désireux 
d'avoir  une  doctrine  ;  il  n'est  pas  impossible,  sous  les 
réserves  précédemment  faites,  d'en  dégager  les 
caractères  principaux. 

«  La  masse  des  gens  est  préparée  à  accepter  les 
nouvelles  doctrines,  non  comme  des  idées  absolues, 
mais  comme  des  principes  conducteurs  dans  la  lc()is- 
lation  expérimentale  ))^.  Le  mouvement  travailliste 
«  ne  professe  pas  le  dogme  socialiste  comme  les  gens 
d'église  professent  le  symbole  d'Alhanase,  mais  en 
adoptant  le  point  de  rue  socialiste  et  se  servant  des 
idées  constructives  du  socialisme  comme  de  guides 
dans  la  législation  pratique'^  ». 

Le  labourisme  rejette  le  marxisme  :  aussi  bien  la 
conception  matérialiste  de  l'histoire  que  la  lutte  des 


1.  Gavan  Dulîy,  The  independence  of  the  L.  P.  in  Parliament. 
—  2.  Labour  Leader,  7  oct.  1910.  —  3.  Macdonald.  Socialism. 
p.  120.  —  4.  P.  1G3. 
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classes^  :  il  en  conteste  la  base  même,  l'existence 
de  deux  grandes  classes  économiques  irréductible- 
ment opposées.  La  lutte  des  classes  n'est  qu'un  mot, 
une  phrase  agressive  aussi  inexacte  qu'inopportune  2. 
Toute  la  législation  protectrice  du  travail  procède 
d'un  esprit  opposé,  et  aussi  le  Labour  ParUj  lui-même  : 
car  il  n'a  été  fondé  que  parce  que  les  trade-unio- 
nistes  avaient  fait  l'expérience  que  «  la  guerre  de 
classes  ne  conduit  à  rien  »  ^. 

«  Le  socialisme  n'est  pas  un  mouvement  de  classe, 
c'est  un  mouvement  d'opinion,  ce  n'est  pas  le  règne  di 
la  classe  ouvrière,  c'est   l'organisation   de  la  commu- 
nauté ».  Le  socialisme  ne  s'adresse  donc  pas  seule- 
ment aux  ouvriers,  mais  à  tous  ceux  qui  veulent  qu( 
la  société  se  transforme  en  «  communauté  »  et  que  S( 
généralise    le    principe    de    l'aide    mutuelle,    de   la^ 
coopération.  Ce  n'est  pas  la  conscience  de  classe  qui^ 
en  est  le  ferment,  mais  la  conscience  sociale.  Le  fon( 
du  socialisme,  c'est  la  condamnation  de  la  guerre  de! 
l'homme  contre  l'homme^  ». 

Comment  se  réalisera-t-il  ?  Par  la  propagande  et 
par  la  législation  démocratique.  Et  c'est  pourquoi  il 
faut  un  parti  du  travail  en  contact  avec  la  société,  en 
communion  avec  la  nation,  un  ipurti  socialisant  et  non 
un  parti  socialiste  ^. 

Tout  le  socialisme  n'est  que  le  développement  d< 
la  démocratie 6;  «  la  base  du  socialisme  est  la  démo- 
cratie réalisée  dans  tous  les  domaines  »  '^,  Aussi  les' 
travaillistes  condamnent-ils  les  méthodes  révolution- 
naires et  obstructionnistes.  «  Le  socialisme  viendra 
par  le   Parlement  ou  ne   viendra   pas    du   tout   »  ^^ 

'1.  Socialist  Movement,  p.  124;  Syndicalism,  p.  48.  2.  Socialisi 
Movement,p.   128. —  Z.  Socialism  and  Societi/.p.  136. —  i.  Social 
liH  Movement,  p.  144,  148.  —  .'>.  Ibid.,  p.  191.  —  6.  Ibid.,  p.  16J 
44.  loi.  —  7.  Snowden.  Socialism  and   Syndicalism,  p.  138.  —^ 
8.  Ma.Q.donQ\d..  Syndicalism,  p.  6. 
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Jacdonald,  qui  tient  la  forme  républicaine  de  l'Etat 
^ouv  inessenlielle  au  Socialisme  ^  se  prononce  contre 
a  démocratie  «  directe  »,  contre  le  système  des 
Soviets,  contre  le  référendum,  le  mandat  impératif, 
'  «  initiative»  et  pour  le  système  des  deux  chambres 
iont  il  préconise  le  maintien  dans  l'Etat  socialiste. 

Les  travaillistes  se  sont  vigoureusement  opposés  au 
■yndicalisme  anarchisant,  antiparlementaire  et  parti- 
>an  de  r«  action  directe  )).  Le  syndicalisme  révolu- 
ionnaire,  d'importation  récente  en  Angleterre,  n'a 
(  rien  de  commun  avec  l'action  syndicale  tradition- 
lelle  des  trade-unions,  respectueuse  de  la  légalité  et 
le  l'ordre  établi  »  ~  ;  il  vient  de  France  et  se  heurte 
mtre-Manche  au  réalisme  britannique  ^  ;  il  y  reste 
(  chose  négligeable,  à  la  fois  comme  école  de  pensée 
jt  comme  organisation  d'action  ))^.  Le  mouvement  du 
ravail  lai  a  créé  le  milieu  intellectuel  et  moral  le 
noins  propice  qu'on  puisse  imaginer  ;  Lloyd  George 
)Ourra  dire  un  jour  aux  Communes  :  «  le  socialisme 
îst  le  meilleur  policeman  du  syndicalisme  ». 

Le  travaillisme  rejette  la  théorie  marxiste  d'après 
aquelle  l'Etat  ne  serait  que  la  violence  organisée 
l'une  classe  et  destiné  à  disparaître  avec  la  révolu- 
ion  sociale^.  L'Etat  social  sera  au  contraire  le  plus 
;omplexe  des  Etats.  L'Etat  actuel  même  n'est  point 
'instrument  d'une  classe,  mais  «  l'organe  de  la 
lociété  »  ^,  la  personnification  politique  d'un  peuple 
louverain,  dont  le  but  est,  par  la  législation  et 
'administration,  de  faire  prévaloir  La  volonté  géné- 
ale".  Toute  la  législation  prouve  que,  dès  à  présent, 
'Etat  traduit,  non  pas  la  violence  des  intérêts  domi- 
lants,  mais  celle  de  la  communauté   tout  entière  8. 

1.  Socialist  Movement,  p.  117  sq.  —  2.  S.  et  B.  Webb,  Exa- 
len  de  la  doctrine  syndicaliste.  —  3.  Macdonald,  Syndicalism, 
I.  1.  —  4.  Ibid.,  p.  30.  —  5.  Socialist  Movement,  p.  lo6.  — 
.  Ibid.,  p.  ISy.  —  7.  Ibid.,  p.   2,  160.  —  8.  Ibid.,  p.  159. 
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Le  syndicalisme  doit  encore  être  repoussé  parc^ 
qu'il  prétend  être  la  «  philosophie  des  producteurs  ^  i 
et  ne  veut  considérer  que  l'intérêt  de  ces  derniers 
Mais,  pensent  les  travaillistes,  formés  à  l'école  de  li 
coopération,  le  consommateur  doit  être  protège 
comme  le  producteur  et  au  besoin  contre  lui.  Dans 
l'Etat  socialiste,  la  masse  des  consommateurs  ne  peul 
pas  plus  être  livrée  sans  défense  à  l'exploitation  pai 
un  syndicat  ouvrier  que  par  un  trust  capitaliste  en 
régime  «  bourgeois  ».  Les  syndicats  ne  devront  donc 
pas  être  souverains,  ni  la  société  «  se  résoudre  ei] 
groupes  de  producteurs  »,  selon  la  formule  syndica 
liste  :  ils  participeront  seulement  à  la  direction  des 
industries,  comme  associations  reconnues  et  contrô-' 
lées  parla  puissance  publique. 

La  communauté  économique  devra  être  organisée 
démocratiquement,  c'est-à-dire  administrée  par  les 
représentants  librement  élus  de  la  nation  -.  «  L'étal 
de  concurrence  individualiste,  où  l'on  sert  la  commu- 
nauté en  réalisant  des  profits  personnels,  n'est  qu'un 
interrègne  chaotique  entre  deux  états  d'organisation 
sociale,  entre  la  Féodalité,  où  la  société  était  agencée 
pour  maintenir  l'existence  nationale,  et  le  Socialisme 
où  la  société  sera  organisée  pour  maintenir  le  rende- 
ment industriel  et  moral  de  la  communauté  »  ^. 

L'Etat  prendra  donc  en  mains  la  démocratisation 
de  la  vie  économique.  Mais  cela  ne  signifie  point  — 
les  travailleurs  y  insistent  —  que  toute  activité  éco- 
nomique sera  nationalisée  :  «  Le  socialisme,  dit 
P.  Snowden*,  ne  propose  de  transformer  en  propriété 
publique  que  ceux-là  seulement  des  moyens  de  pro- 
duction qui  peuvent  convenablement  et  avec  avan- 

1.  Voir  les  œuvres  de  G.  Sorcl,  Edouard  Berth,  Hubert  Lagar- 
delle  et  la  collection  du  Mouvement  Socialiste.  —  2.  Cf.  Fabian 
Tract  no  70,  p.  7.  —  3.  Socialism,  p.  63.  —  4.  Socialism  and 
Syndicalisme  p.  140. 
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^e  être  gérés  par  la  communauté  ».  Dans  chaque 
s  concret,  reprend  Macdonald,  «  la  question  ne 
râpas  de  savoir  si  l'Etat  doit  faire  telle  chose,  mais^ 
{peut  la  faire  »*.  Ce  serait  un  faux  socialisme 
Etat,  mieux  dénommé  «  capitalisme  d'Etat  »  que 
lui  qui  prétendrait  bannir  de  l'Etat  socialiste  toute 
rme  d'activité  individualiste  ou  d'organisation 
capitaliste  » -. 

Tel  est,  saisi  dans  ses  directions  les  plus  générales, 
ais  réduit  déjà  à  des  formules  trop  précises  et  trop 
stématiques,  ce  Labourisni  que  l'on  retrouve  au 
nd  des  actes  et  de  la  propagande  du  Labour  Pariy, 
la  racine  du  plus  vaste  et  du  plus  puissant  mouve- 
ent  ouvrier  d'Europe. 

Chacun,  suivant  l'idée  propre  qu'il  se  fait  du  socia- 
ime,  pourra  juger  dans  quelle  mesure  il  y  est  impii- 
lé.  Tout  le  monde,  en  tout  cas,  conclura  avec  John 
irns  :  «  Le  socialisme  ne  peut  avoir  de  succès  au- 
ès  d'un  peuple  que  s'il  est  en  toutes  circonstances 
atiquement  adapté  à  la  façon  devoir  de  ce  peuple». 


1.  The  people  in  power,  p.  "79. 

2.  Socialism,  p.  207.  Le  Guild  Socialism,  actuellement  en 
ande  faveur  dans  la  jeune  génération  des  labourisles  anglais, 
qui  a  été  brillamment  exposé  dans  les  ouvrages  de  Gole  et 
)bson,  manifeste  nettement  ce  souci  d'échapper  au  mécanisme 
ipressif  du  socialisme  d'Etat  et  du  pur  collectivisme.  Par  là  il 
rapproche  du  syndicalisme  français,  mais  il  représente  surtout 
le  renaissance  du  socialisme  coopératif  et  associationniste  de 
première  moitié  du  xix^  siècle. 


CHAPITRE  IX 
Le  socialisme  irlandais. 


Le  rôle  des  Celtes  d'Irlande  dans  l'histoire  du  socialisme  bri- 
tannique. —   Les  Fenian,   la  Land  League  et  le  socialisnMU 
agraire.  —  Le   communisme  des  clans   et  la  tradition  socmHi 
liste  nationale.  — Jim  Larkin  et  le  Laridnisme.  —  Sinn  Fein  et 
syndicalisme    révolutionnaire.    —  Les    émeutes    de    Dublin 
(avril  1916)  et  la  mystique  révolutionnaire. 


Le  socialisme  irlandais  n'a  fait  l'objet  jusqu 
d'aucune  étude;  on  ne  saurait  s'en  étonner  :  l'I 
lande  ne  présente  à  l'historien  du  socialisme  ni  mou- 
vement fortement  constitué  ni  théories  savantes.  Il 
n'est  pourtant  pas  de  terrain  où  l'on  puisse  mieu.x 
observer  l'influence  du  caractère  ethnique  sur  la  for- 
mation et  révolution  des  doctrines  sociales.  Rie 
n'est  plus  instructif  que  la  comparaison  du  socialis 
irlandais  avec  le  socialisme  anglais. 

Le   socialisme  anglais  contemporain    est    comme 
l'efflorescence  tardive  du  mouvement  syndical  ;  il 
tendance  à  faire  prévaloir  les  applications  pratique 
sur  les  affirmations   théoriques  ;    dans    la   doctrine' 
comme  dans  l'action  il  se  fixe  sur  la  «  voie  moyenne» 
et  accepte  volontiers  les  compromis. 

Les  Celtes  d'Irlande,  au  contraire,  sont  doués  d'u 
tempérament  impressionnable,  d'une  vive  imagina 
tion  ;  ils  ont  le  goût  des  luttes  politiques,  des  formuler 
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Tanchantes  et  absolues^.  Ce  ne  sont  pas  seulement 
es  conditions  de  l'existence  dans  leur  île  natale  qui 
eur  imposent  telle  forme  d'action  :  car  ils  montrent 
lilleurs  les  mêmes  qualités  et  les  mêmes  défauts. 
Vux  Etats-Unis  d'Amérique  c'est  l'élément  irlandais 
jui  est  le  plus  remuant,  le  plus  passionné  pour  les 
îébats  de  la  vie  publique  ;  il  fournit  une  proportion 
îxtraordinairement  forte  de  politiciens  et  de  bosses 
professionnels.  Le  plus  grand  homme  d'Etat  de  race 
rlandaise  a  été  John  Galhoun,  qui  fut  pendant  de 
ongues  années  le  chef  des  démocrates  du  Sud  à 
^"ashingtou,  et  vice-président  des  Etats-Unis  :  ora- 
îeur  passionné,  d'une  logique  intrépide,  poussant  les 
principes  jusqu'à  leurs  conséquences  ultimes,  il  a 
beaucoup  contribué  à  rendre  irréductible  Tantago- 
aisme  entre  les  Etats  du  Nord  et  ceux  du  Sud  et  par 
là  inévitable  la  Guerre  de  Sécession  qui  éclata  après 
sa  mort. 

Les  Irlandais  portent  dans  le  socialisme  la  même 
fougue  et  la  môme  intransigeance.  Il  est  remarquable 
que,  pendant  la  première  moitié  du  xix^  siècle,  ce 
sont  en  Angleterre  même  des  Irlandais  qui  prêchent 
les  doctrines  socialistes  sous  leur  forme  la  plus  révo- 
lutionnaire'^. L'action  du  milieu  se  montre  moins 
forte  que  les  impulsions  du  tempérament  national. 
Mais  les  agitateurs  irlandais  ne  sont  que  difficilement 
suivis  par  les  masses  populaires  anglaises  auxquelles 
ils  s'adressent  sans  tenir  assez  compte  de  la  diffé- 
rence des  caractères  ethniques. 

Les  noms  suffisent  à  indiquer  l'origine  celtique  des 
premiers  propagandistes  du  socialisipe  en  Angle- 
terre :  Hugh  qui  introduit  le  fouriérisme  et  publie  à 


i.  Cf.  Jonh  Patrick  Gannoii,  A  review  of  Irish  history,  Lon- 
don,  F.  Unwin,  1900.  —  2.  Jaraes  ConnoUy,  Labour  in  Ireland, 
Dublin,  Maurisel,  1917,  p.  193. 
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Londres  la  Phalanx  ;  John  Doherty,  de  Lame,  secr 
taire  général  de  la  Fédération  des  tisserands  qui  dan 
la  Voice  of  ihe  People  parle  de  révolution  sociale  e 
un  pays  où  les  plus  hardis  réformateurs  ont  le  cuit 
de  la  légalité;  et  surtout  les  deux  grands  tribuns  d 
Chartùme,  James  Bronterre  O'Brien  et  le  fameu 
Feargus  O'Gonnor. 

Socialiste  par  les  tendances  et  les  idées,  O'Brien 
été  dans  le  mouvement  chartiste  le  théoricien,  le  doc 
teur,  et  à  peu  près  la  seule  tête  pensante  :  ses  com 
pagnons  de  lutte  l'appelaient  le  «  maître  d'école  ». 
avait  publié  en  1836  une  traduction  du  célèbre  ouvrage 
de  Buonarotti   sur  la   Conspiration  de  Babeuf  et  ui^ 
enthousiaste  Vie  de  Robespierre.  Ses  articles  du  No 
thern  Star  sont  d'une  rare  violence  :  il    fut  l'un  des 
partisans  les  plus    ardents    de   ce    que  l'on  appelait, 
dans  le  jargon  de  l'époque,  la  physical  force,  c'est-à- 
dire  la  révolution.  Après  l'échec  de  l'agitation  char- 
tiste, il  revint  à  la  théorie,  préconisant    l'instilutio 
d'une  «   monnaie   symbolique  »,   de    «  banques   d 
peuple  »,  et  la  nationalisation  du  soH, 

Feargus  O'Gonnor,  «  le  lion  de  la  Liberté  »  —  q 
prétendait  descendre  de  Roderic  O'Gonnor,  roi  d'Ir- 
lande—  élu  en  1832 député  nationaliste  dans  sa  patrie, 
à  Cork,  s'était,  dès  son  arrivée  en  Angleterre,  jeté 
dans  l'agitation  socialiste  :  en  1833  il  prenait! 
parole  dans  un  meeting  organisé  contre  le  gouvern 
ment  whig  par  V Union  nationale  des  classes  ouvrière. 
C'est  lui  qui  le  premier  énonça  «  les  cinq  points  ca 
dinaux  du  radicalisme  »  qui  allaient  bientôt  deveni 
«  les  six  points  de  la  Gharte  »  et  le  programme  même 
des  démocrates  les  plus  avancés  ;  son  journal  le  Nor" 
thern  Star  fut  en  fait  l'organe  officiel  du  Ghartisme, 

1.   Cf.  Gammage,  Jlistory  of  Chartism,  1854,  p.  280:  E.  Dol- 
léans,    le   Chartisme;   art.    O'Brien    du  Dict.  of  National  Bit 
graphy . 
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,;t  c'est  lui  qui,  à  la  grande  conventioii  du  4  février  1839, 
ipparut  à  tous  comme  le  leader  incontesté.  La  fré- 
lésie  de  son  langage  le  faisait  compter,  malgré  lui 
)eut-être,  dans  le  parti  de  la  phijsical  force.  Il  a 
inticipé  de  plus  d'un  demi-siècle  l'extrême  syndica- 
isme  de  nos  jours  lorsqu'en  1838,  dans  une  contro- 
œrse  avec  Lovelt  et  d'autres  dirigeants  de  VAsjsocin- 
ion  des  ouvriers^  il  leur  reprocha  d'être  des  artisans 
]uali[iés,  et  par  conséquent  des  aristocrates  plutôt 
]ue  de  vrais  travailleurs,  et  lança  un  appel  retentis- 
sant «  aux  mentons  non  rasés,  aux  mains  calleuses, 
ït  aux  vestes  de  futaine^  ». 

Les  historiens  du  Ghartisme  estiment,  non  sans 
•aison,  que  les  violences  et  les  excentricités  du  tri- 
)un  irlandais  ont  beaucoup  contribué  à  l'échec  du 
nouvement.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  société  an- 
glaise tout  entière,  y  compris  les  ouvriers,  n'était 
lullement  préparée  par  son  caractère  et  ses  tradi- 
ions  à  suivre  avec  sympathie  l'agitation  d'O'Connor. 

Il  faut  tenir  compte  aussi  de  la  division  qu'intro- 
iuisit  dans  le  mouvement  la  rivalité  d'O'Connor  et 
rO'Brien.  C'est  là  encore  un  trait  de  la  psychologie 
lationale  :  de  tout  temps,  en  dépit  des  nécessités  de 
a  lutte  contre  un  commun  adversaire,  les  Irlandais 
)nt  été  déchirés  par  les  querelles  politiques  :  ni 
3'Connell,  ni  Butt,  ni  Parnell,  ni  Redmond,  n'ont  pu 
ivoir  derrière  eux  l'unanimité  de  leurs  concitoyens. 

Le  mot  que  la  légende  attribue  au  vieux  chef 
jodfrey  O'Donnell,  reste  vrai  aujourd'hui  comme  au 
àn°  siècle  :  «  ùo  mlradha  domhcni  fein  ag  gachfer\ 
ihaque  homme  a  besoin  d'avoir  son  monde  à  lui  ». 

C'est  ce  qui  explique  l'abâence  d'un  parti  socialiste 
)rganisé  dans  un  pays  où  l'idée  socialiste  est  au  fond 
les  revendications  nationales.  La  tendance  à  la  géné- 

1.  Northern  S/ar,  24  février  1838. 
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ralisation  et  à  Fabstraction,  si  étrangère  à  l'esprî 
anglais,  pousse  les  Irlandais  à  ôter  aux  problèmei 
de  leur  vie  nationale  leur  forme  concrète  et  particu- 
lière pour  s'élever  d'un  bond  aux  questions  fonda- 
mentales de  la  vie  sociale.  Le  problème  agraire  qu: 
domine  leur  existence  devient  le  problème  même  de 
la  propriété. 

Gela  non  seulement  chez  des  révolutionnaires,  mais 
chez  des  hommes  modérés  et  des  conservateurs  :  en 
1866,  dans  son  Plaidoi/er  pour  la  race  celtique,  Isaae 
Butt,  après  avoir  décrit  la  situation  de  la  paysannerie 
irlandaise,  n'hésitait  pas  à  donner  à  ses  griefs  cette 
forme  absolue  :  «  Si  le  droit  de  propriété  doit  être 
exercé  pour  la  destruction  du  peuple,  il  ne  faudra 
pas  s'étonner  si  le  peuple  commence  à  penser  que 
son  unique  espoir  de  salut  est  dans  la  destruction  de 
tous  les  droits  de  propriété  sur  le  sol  »^. 

C'est  surtout  dans  la  Land  league,  fondée  en  1879, 
que  le  nationalisme  irlandais  apparaît  lié  à  un  pro- 
gramme de  guerre  de  classes.  Michael  Davitt,  alors 
qu'il  était  ouvrier  dans  une  usine  du  Lancashire, 
avait  essayé  d'y  fomenter  une  insurrection  parmi  les 
travailleurs  d'origine  irlandaise  ;  plus  tard  le  pro- 
gramme georgiste  de  nationalisation  du  sol  l'avait 
conquis,  et  il  fut  l'un  des  premiers  à  le  propager, 
non  seulement  en  Irlande,  mais  en  Angleterre  même. 
Sous  l'action  de  Davitt  et  de  John  Devoy,  l'ancienne 
«  plate-forme  »  du  Home  Rule,  de  l'autonomie  législa- 
tive et  administrative,  fut  abandonnée  pour  un  prin- 
cipe plus  social  que  politique,  à  savoir  que  «  le  srol 
doit  appartenir  au  peuple  ». 

Un  adversaire  de  Davitt,  Frank  Hugh  O'Donnell,  a 
prétendu  à  la  vérité^  qu'en  dépit  de  son  origine  Da- 

1.  Butt,  Plea  for  the  Celtic  race,  p.  65.  —  2.  A  history  of  the 
Irish  parliamentary  party. 


LE    SOCIALISME     IRLANDAIS  213 

litt  n'avait  rien  d'irlandais,  qu'il  était  «  un  pur  radi- 
al du  Lancashire,  un  composé  de  Chartisme  et  de 
.évolution  française  ».  Mais  le  mouvement  de  la  Land 
.eague  était  sorti,  pour  ainsi  dire  sans  chefs,  de  cette 
aysannerie  celtique  d'Irlande  à  laquelle  Davitt  a 
édié  son  principal  ouvrage  i.  Les  formules  mêmes  de 
i  League  étaient  nationales  autant  que  sociales  :  les 
irands  propriétaires  fonciers,  les  landlords,  étaient 
ionsidérés  comme  «  la  véritable  garnison  britannique 
ui  maintenait  la  domination  anglaise  dans  le  pays», 
lais  en  même  temps  comme  des  usurpateurs  «  exi- 
eant  du  peuple  des  fermages  pour  le  sol  que  Dieu  a 
onné  au  peuple  » .  La  lutte  pour  la  propriété  du  sol 
evenait  la  base  de  la  lutte  pour  l'autonomie  ;  la 
irande  propriété  foncière  apparaissait  comme 
expression  et  le  symbole  de  l'injustice  sociale  repo- 
int sur  la  domination  étrangère  2. 
Ce  qui  facilitait  la  constitution  de  cette  doctrine 
impie  dans  sa  structure  et  complexe  dans  son  ori- 
ine,  c'était  l'image,  toujours  vivante  dans  la  popu- 
Ltion  rurale,  de  ce  qu'avait  été  l'Irlande  avant  la 
Dnquète.  Que  cette  image  fût  exacte  dans  tous  ses 
étails,  les  historiens  ont  beau  jeu  à  le  contester, 
ais  il  n'importe  :  une  erreur  agit  autant  qu'une 
érité,  si  elle  est  l'objet  d'une  forte  croyance.  Les 
tioses  ne  sont  pas  ce  qu'elles  sont,  mais  ce  que  l'on 
roit  qu'elles  sont. 

Comme  un  paradis  perdu  se  dessinait  dans  les 
sprits  l'Irlande  celtique,  où  le  sol  n'était  point  pro- 
riété  des  individus,  mais  de  la  tribu,  chaque  clan 
ossédant  une  portion  du  territoire  :  de  cette  portion 
i  part  de  beaucoup  la  plus  grande  restait  bien  indivis 
e  la  tribu  ou  était  soumise  à  des  redistributions 
ériodiques,  tous  les  deux  ou  trois  ans  3.  Le  sol  non 

1.  M.  Davitt,  The  f ail  of  feudalism  in  Ireland,  London,  Har- 
T.  1904.  —  2.  Ibid,  p.  120.  —  3.  Brehon  Laws,  III,  17,  53. 
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arable,  montagnes,  landes,  forêts  n'était  l'objet  d' 
cune  appropriation.  Quant  au  sol  cultivé,  lorsqu' 
paysan,  occupant  une  partie  du  territoire  de  la  trib' 
venait  à  mourir,  sa  ferme  et  son  champ  ne  passaier 
pas  à  ses  enfants,  mais  revenaient  au  clan  pour  êtr 
distribués  entre  tous  les  hommes  du  clan,  y  compri 
les  fils  adultes  du  défunt;  cette  répartition,  dit 
«  par  Gavelkind  »,  ne  s'opérait  qu'à  l'intérieur  d 
clan,  ce  qui  montre  bien  que  celui-ci  était  le  véritabl 
titulaire  de  la  propriété^. 

Sans  doute  le  système  des  clans  s'eifritait  bie 
avant  la  conquête  anglaise.  Mais  il  n'en  avait  pa 
moins  survécu  jusqu'au  moment  où  Cromwell  en  cor 
somma  la  destruction;  jusqu'en  1646  avait  subsisté  1 
propriété  communale  ou  tribale.  Alors  seulement  1 
terre  avait  été  confisquée  par  le  conquérant,  donné 
à  une  aristocratie  toute  entière  d'origine  ennemie,  i 
l'on  excepte  quelques  familles  qui  avaient  déserté  1 
cause  nationale  pour  se  rallier  au  maître  étranger. 

Ainsi  se  résumait,  pour  les  révolutionnaires  d'Ir 
lande,  l'histoire  de  la  patrie  :  par  une  associatio 
d'idées  toute  naturelle,  la  propriété  privée  du  sol  s 
présentait  comme  l'ennemie  même  du  peuple  celte. 

Ces  idées  ne  disparurent  pas  avec  l'organisation 
la  Land  League  ;  elles  se  précisèrent  au  contra 
dans  l'ardente  prédication  de  James  Connolly,  qu 
devait  être  en  1916  le  héros  et  la  victime  de  la  trist 
échauffourée  de  Dublin.  Originaire  du  nord  de  l'Ir 
lande,  présentant  le  type  physique  des  hommes  d' 
rUlster,  mais  catholique  de  religion,  Connolly  sou 
tint,  dans  le  journal  The  ffarp,  dans  des  pamphlet 
comme  le  Travail  en  Irlande,  et  dans  l'organisatioi 
du  Cumannacht  nah  Eireonn    (Parti    socialiste  d'Ir 


I 


1.  Cf.  P.  W.  Joyce,  A  social  history  of  ancient  Ireland,  Lon 
don,  Longmans,  Green,  1903,  t.  I,  p.  185. 


J 


LE    SOCIALISME     IRLANDAIS  215 

ande),  une  doctrine  qui  peut  être  considérée  comme 
'expression  la  plus  complète  du  socialisme  irlandais, 
l  cite  parfois  Marx,  mais  il  pense  que  les  travailleurs 
mt  à  résoudre  dans  chaque  pays  leurs  propres  pro- 
)lèmes  et  doivent  être  organisés  sur  une  base  natio- 
lale;  le  socialisme  irlandais  ne  doit  point  être  une 
mportation  du  continent,  mais  le  développement  des 
neilleures  traditions  de  la  race.  11  doit  reconstruire 
a  vieille  civilisation  gaélique,  celle  qui  régna  en  Erin 
ivantles  Danois,  les  Normands  et  les  Anglais. 

On  voit  dans  les  écrits  de  Gonnolly  et  de  ses  com- 
)agnons  se  mêler  étrangement,  aux  thèmes  tradi- 
ionnels  des  révolutionnaires  Fenian,  le  vocabulaire 
narxiste  hâtivement  assimilé.  Les  véritables  déposi- 
aires  de  la  tradition  nationale  sont,  dans  ce  sys- 
ème^,  les  prolétaires  irlandais,  héritiers  des  clans; 
'étranger  représente  le  capitalisme.  Les  vrais  leaders 
lationaux  n'auront  donc  pas  été  les  home  rulers,  mais 
es  révolutionnaires  et  les  socialistes;  non  pas  un 
jrattan  ou  unO'Gonnell,  mais  les  William  Thompson, 
es  Fintan  Lalor,  les  John  Mitchell,  les  Michael 
)avitt,  et  aujourd'hui,  ajoutait  Gonnolly,  des  hommes 
;omme  James  Larkin  auquel  sont  alliés,  sans  peut- 
litre  s'en  douter,  les  apôtres  du  mouvement  coopé- 
ratif et  ceux  de  la  renaissance  gaélique. 

Les  politiciens  bourgeois,  les  capitalistes,  les  ecclé- 
iastiques,  ont  travaillé  à  créer  un  type  d'  «  Irlan- 
lais  hybride,  adoptant  un  système  social  étranger,  un 
angage  et  un  caractère  étrangers  ».  La  vieille  langue 
;aélique,  méprisée  par  les  classes  possédantes,  a 
herché  et  trouvé  un  asile  dans  les  cœurs  et  les  mat- 
ons des  «  basses  classes  »  :  pour  parler  comme 
'bornas  Meagher,  «  des  cabanes  misérables  ont  été 

arche  sainte  où  les  traditions  et  les  espérances  de 
Irlande  ont  été  conservées   ». 

1.  Gonnolly,  Labour  in  Ireland. 
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De  ces  legs  du  passé  national  le  plus  précieux  es 
le  principe  celtique  de  la  propriété  commune.  Connollj 
en  concluait  que  «  la  question  irlandaise  est  une 
question  sociale;  toute  la  lutte  séculaire  du  peuplt 
irlandais  contre  ses  oppresseurs  se  résout  en  dernièn 
analyse  en  une  lutte  pour  la  propriété  des  moyen? 
d'existence,  des  moyens  de  production.  Quiposséderc 
le  sol?  Le  peuple  ou  les  envahisseurs?  » 

Dès  lors  tout  le  programme  social  peut  se  résumei 
en  deux  mots  :  reconquérir  l'Irlande.  «  La  conquête 
de  l'Irlande  a  signifié  la  servitude  politique  et  sociale 
des  masses.  La  reconquête  de  l'Irlande  signifiers 
donc  l'indépendance  sociale  aussi  bien  que  politique 
de  chaque  homme,  de  chaque  femme  et  de  chaque 
enfant  »,  la  République  coopérative. 

Le  socialisme  irlandais  serait  sans  doute  resté  une' 
théorie  abstraite  si,  vers  le  même  moment,  l'Irlande 
n'avait  donné  naissance  aux  deux  mouvements  co 
vergents  du  Sinn  Fein  et  du  syndicalisme  larkinie 

Les  mots  celtiques  de  Sinn  Fein  signifient  pai 
nous-mêmes  :  les  adhérents  de  ce  parti  protesten 
contre  les  méthodes  prudentes  des  députés  qui  repré 
sentaient  l'Irlande  au  parlement  de  Westminster 
ils  prêchent  le  boycottage  économique  et  l'action 
directe  contre  l'Angleterre.  Ils  sont  essentiellement 
uniiparlemeniaires  et  antipoliticiens. 

Le  syndicalisme  larkinien  aboutissait,  sur  un  autre 
terrain,  aux  mômes  conclusions.  Etroitement  appa 
rente  d^n  syndicalisme  révolutionnaire  français,  il  était 
AUX  antipodes  du  trade-unioniswe  anglais  et  du  Labour 
Pariy  :  il  condamnait  comme  stérile  la  participation 
aux  débats  politiques;  les  travailleurs  devaient  déser 
ter  tous  les  partis,  y  compris  celui  qui  prétend  être 
le  «  parti  du  travail  »,  pour  concentrer  toute  lei|| 
activité  dans  leurs  syndicats;  tous  les  politiciens; 
même   socialistes,   étaient  des  parasites    qui   retar- 
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aient  l'émancipation  des  travailleurs  dont  le  seul 
istrument  serait  la  grève  générale. 
Larkin  avait  longtemps  vécu  en  Angleterre,  et  il  y 
vait  eu  de  vifs  démêlés  avec  les  Trade-Unions.  Sa 
onception  de  l'action  syndicale  avait  paru  absurde 
ux  grands  syndicats  anglais  :  ils  forgèrent  pour  la 
airactériser  le  nom  propre  de  Larkinisme,  Peut-être 
ans  l'espoir  de  détacher  en  Angleterre  même  les 
lasses  ouvrières  des  chefs  trade-unionistes,  Larkin, 
evenu  secrétaire  deVIrish  Transport  Workers  Union, 
éclencha  en  août  1913,  à  Dublin,  une  grève  d'une 
xtrême  violence  :  elle  commença  le  jour  de  l'ouver- 
jire  de  la  foire  aux  chevaux  pour  se  prolonger  pen- 
ant  de  longs  mois.  Elle  fut  au  moins  autant  une 
îvolte  du  syndicalisme  révolutionnaire  contre  le 
ade-unionisme  officiel  qu'une  lutte  de  salariés  contre 
urs  employeurs  1. 

;  Le  31  août  1913,  il  y  eut  à  Dublin  de  sanglantes 
incontres  entre  les  grévistes  et  la  police.  Et  Larkin, 
)mpromis  en  outre  par  des  discours  d'un  , ardent 
jitionalisme  irlandais,  fut  mis  pour  quelques 
maines  en  état  d'arrestation. 

jLe  27  janvier  1914  s'ouvrait  au  City  Hall  de  Glasgow 
grande  conférence  annuelle  du  Labour  Party  bri- 
nnique.  Elle  refusa  d'entendre  James  Larkin,  con- 
umnant  ainsi  l'initiative  des  ouvriers  de  Dublin  :  la 
■ison  de  ce  refus  était  l'opposition  entre  le  sijndica- 
[me  et  le  irade-unionisiae  tel  que  l'entendent  les 
Jiglais.  Et  pour  la  mieux  préciser,  la  Conférence 
^ta  presque  à  l'unanimité  une  motion  réprouvant  le 
^ndicalisiiie  des  travailleurg  irlandais  2. 

.  Cf.  Knight.  Gi'eat  Britain.  A  democractj  at  war,  p.  llîi. 
2.  L'incompatibilité  d'Liuraeur  entre  ouvriers  irlandais  et 
?lais  ne  date  pas  d'aujourd'hui  :  Karl  Marx  la  notait  en 
rsl870  dans  une  circulaire  adressée  au  comité  de  Brunswick  : 
.e  feu  révolutionnaire  de  l'ouvrier  celte  ne  se  combine  pas 
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Mais  VIrish  Transport  Workers  ^nion  resta  le  cenln 
d'une  agitation  révolutionnaire  à  la  fois  nationaliste 
et  syndicaliste  qui  devait  aboutir,  pendant  la  guerre, 
à  l'insurrection  de  Dublin^.  Connolly  avait  été  en  1913, 
avec  quatre  membres  du  Traders  Council  (Bourse  du 
Travail),  Daly,  Partridge,  O'Brien,  Thomas  Lawlor, 
un  des  principaux  lieutenants  de  Larkin.  11  fut  en 
avril  1916  le  généralissime  donné  aux  insurgés  par 
le  «  gouvernement  provisoire  de  la  République  Irlan- 
daise ».  Il  fut  pris  les  armes  à  la  main,  condamné  et 
fusillé. 

Avait-il  pu  croire  un  instant  au   succès  de  cette 
folle  équipée?  Beaucoup  de  ceux  qui  l'ont  connu  ne  le 
pensent  pas;  l'un  d'eux  a  écrit  :  «  Quelques-uns  dj 
chefs  de  la  révolte  étaient  dominés  par  l'idée  à  dei 
mystique  que  c'était  le   devoir  de  chaque  génératij 
d'Irlandais  de  verser  leur  sang  pour  l'Irlande  jusque' 
ce  que  leur  pays   fût  libre.  Ils  craignaient   que 
nation  irlandaise  ne  pérît  s'il  n'était  versé  pour  ell|| 
par  chaque  nouvelle -.génération,   un  sang  rédemj 
teur^  ». 

Le  «  fervent  enthousiasme  celte  »  qu'avait  célébra' 
Connolly  lui-même  devait  faire  de  cette  idée  une  idée- 
force.  «  Les  Irlandais  ne  sont  point  en  général  de: 
philosophes  :  ils  vont  [trop  vite  de  la  pensée  à  l'ac- 
tion*'^ ».  Dans  ce  trait  j;de  psychologie  nationale,  1< 
socialiste  irlandais  avait  d'avance  livré  le  secret  di 
sa  tragique  destinée. 


avec  la  nature  solide,  mais  lente  de  Vouvrier  anglo-saxon.  ï\ 
a  au  contraire  dans  les  grands  centres  industriels  de  l'Angle 
terre  un  antagonisme  profond  entre  le  prolétaire  irlandais  ( 
le  prolétaire  anglais  ». 

1.  Cf.  Warre  B.  Wells  et  H.  Marlowe,  A  Uistory  of  ihe  Iris 
rébellion  of  4916,  Dublin,  Maunsel,  1917.  —  2.  Robert  Lyn( 
préface  au  livre  de  Connolly,  Labour  in  Ireland,  p.  xi.  - 
3.  Ibid,  p.   109 
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CHAPITRE    X 
Le  socialisme  aux  Etats-Unis  d'Amérique. 


e  «  paradoxe  américain  ».  —  Le  socialisme  reste  aux  Etats- 
Unis  restreint  aux  éléments  étrangers,  surtout  allemands.  — 
Le  trade-unionisme  de  l'American  Fédération  of  Labor.  — 
Essais  de  syndicalisme  révolutionnaire.  — Tradition  nationale 
du  laissez-faire.  —  Pourquoi  l'immigration  n'a  pu  modifier 
les  traditions  nationales.  —  Caractère  démocratique  de  la 
société  et  des  mœurs  américaines;  absence  d'esprit  de  classe. 


Les  Elats-Unis  d'Amérique  ont  longtemps  présenté 
;ette  anomalie  :  un  pays  qui  a  atteint  le  plus  haut 
legré  de  développement  économique  ;  un  vaste  terri- 
cire  où  la  concentration  industrielle,  commerciale, 
inancière,  est  plus  avancée  que  partout  ailleurs,  la 
erre  classique  des  inists  et  des  pools  ;  et  malgré 
out  cela  un  mouvement  socialiste  de  naissance 
'écente,  à  effectifs  restreints  et  sans  grande  vitalité. 

Les  phénomènes  de  réceptivité  et  d'immunité  ne 
îont  pas  moins  dignes  d'attention  dans  les  sciences 
sociales  qu'en  physiologie  :  ils  peuvent  nous  per- 
nettre  de  saisir  l'action  de  lois  très  générales  et  de 
iauses  profondes. 

Mettons-nous  en  présence  des  faits.  Ils  seraient 
3eu  significatifs  et  peu  instructifs  si  les  Etats-Unis 
ivaient  simplement  ignoré  les  idées  socialistes 
exprimées  en  Europe  au  cours  du  xix^  siècle  ;  encore 
serait-il  nécessaire  de  retenir  que  des  idées  analogues 
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ne  sont  pas  spontanément   écloses    dans   un  miliei 
économique  si  actif. 

Mais  on  se  tromperait  gravement  si  l'on  croyait  qu( 
les  doctrines  socialistes  d'Europe  n'ont  que  tardive- 
ment traversé  l'Atlantique.  Dès  la  première  moitié  di 
xix^  siècle  Owen  et  ses  disciples,  Cabet,  les  élèves  d( 
Fourier  et  de  Weitling  étaient  allés  créer  aux  Etats- 
Unis  des  colonies  socialistes  où  se  réalisait  leur  idéal 
ainsi  la  New  ffarmony  d'Owen  et  Tlcarie  de  Cabet 
De  1840  à  1850  le  fouriérisme  fit  des  adeptes  dans 
l'élite  intellectuelle  :  des  politiques  et  des  écrivains 
aussi  éminents  qu'Horace  Greeley,  Nathaniel  Haw- 
thorne,  Charles  Dana,  Albert  Brisbane,  Margarel 
Fuller,  George  Ripley,  John  Dwight,  William  Chan- 
ning  adoptèrent  les  idées  phalanstériennes  :  on  les 
expérimenta  pratiquement  quelques  années  dans  la 
North  American  Phalanx  et  la  fameuse  Brook  Farm. 
Toute  cette  agitation,  qui  cessa  bientôt,  avait  du 
moins  manifesté  la  sympathie  de  certains  esprits 
américains  pour  les  idées  nouvelles  nées  en  France. 

En  revanche  tous  les  essais  d'organisations  socia- 
listes qui  suivirent  jusqu'à  nos  jours,  ou  bien  ont 
complètement  échoué  ou  bien  ont  à  peu  près  exclu- 
sivement rallié  des  éléments  étranfjers.  Le  Social 
Partij  de  New-York  et  des  environs  fondé  en  1868,  la 
National  Labor  Union  qui  mourut  de  consomption  en 
1870  n'eurent  qu'une  existence  éphémère.  Un  certain 
nombre  d'ouvriers  allemands  de  New-York,  Cincinnati, 
Chicago,  Milwaukee  formèrent  en  1869  la  section 
«  américaine  »  de  l'Internationale  ;  la  seule  qui  en 
1872,  après  le  Congrès  de  La  Haye,  resta  fidèle  à 
Karl  Marx  *  ;  jamais  elle  ne  put  recruter  d'adhérents 
dans  la  population  d'origine  anglo-saxonne  ;  elle  ne 
dépassa  point  le  nombre  de  4.000  membres,  et  lors- 

1.    Cf.    E.   Laskine,   V  Internationale   et  le   Pangermanisme  y 
ch.  II. 
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qu'elle  rendit  officielle  sa  dissolution,  en  187(5,  elle 
l'avait  plus  depuis  de  longs  mois  qu'une  existence 
.héorique. 

Elle  avait  essayé  de  gagner  les  organisations 
l'ouvriers  de  langue  anglaise.  Mais  les  Uniled  Wor- 
kers  of  America  (dont  le  leader  était  d'ailleurs  un 
rlandais  émigré  aux  Etats-Unis  en  1872  seulement, 
I.  R.  Mac-Donnell),  rejetèrent  l'internationalisme.  Et 
orsqu'en  1876  le  Conseil  général  de  l'Internationale 
iélégua  deux  allemands,  Otto  Weydemeyeret  Rœpke, 
lu  yational  Labov  Congress  de  Pittsburg,  le  Congrès 
•ejeta  le  programme  socialdémocratique  qui  lui  était 
proposé  *. 

Ce  furent  les  éléments  germaniques  de  la  section 
(  américaine  »  de  l'Internationale  qui  se  retrouvèrent 
L  peu  près  seuls  dans  la  Social  Démocratie  Working- 
nens  Party,  puis  dans  le  Workingmen's  Party,  qui 
levint  plus  tard  le  Socialist  Lahor  Party.  Mais, 
;omme  le  reconnaît  M.  Ilillquit,  «  en  dépit  des  efforts 
;ontinuels  et  de  la  propagande  persistante  de  ce  parti, 
a  croissance  du  mouvement  socialiste  aux  Etats-Unis 
i  été  excessivement  lente,  absolument  sans  comparaison 
ivec  celle  du  mouvement  dans  d'autres  pays.  En  fait, 
e  mouvement  a  eu  surtout  pour  adhérents  des 
mvriers  étrangers,  principalement  des  Germains,  et 
usqu'à  la  fin  du  siècle  dernier  il  ne  réussit  pas  à 
)rendre  pied  dans  la  masse  de  la  population  indi- 
gène »  -. 

Le  Socialist  Party,  né  ensuite  d'une  scission  du 
hcialist  ImMov  Party,  dont  il  a  notablement  assoupli 
ians  les  premières  années  le  programme  marxiste,  a 
inregistré  quelques  succès,  mais  reste  peu  important. 

1.  Cf.  liillquit,  Uistory  of  Socialism  in  the  United  States, 
.'ew-York,  1903  ;  Sorge,  Neue  Zeit,  XI,  1892-1893,  p.  388  sq.  ; 
ohn   R.   Gommons,    Archiv.   fur    Gesch.    des    Sozialis7)ius,    I, 

.  458  sq.  —  2.  Socialism  in  Theory  and  Practice,  p.  353. 
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Il  ne  comptait  en  1909  que  50.000  cotisants  ;  au 
élections  pour  le  Congrès  en  1910  il  ne  put  faire  élii 
qu'un  seul  député,  Victor  Berger,  et  cela  dans 
métropole  du  «  germano-américanisme  »,  Milwauke€ 
Aux  dernières  élections  il  a  perdu  ce  siège  et  n 
réussi  à  faire  passer  qu'à  New- York  un  de  ses  cai 
didats,  Meyer  London,  avec  l'appui  actif  de  toutes  le 
organisations  allemandes  :  or  le  Congrès  comptj 
375  membres. 

La  boutade  du  socialiste  Simpson  garde  sa  vérité  ': 
le  Parti  socialiste  se  compose  avant  tout  d'étrange 
«  qui  se  réunissent  le  soir  pour  vider  des  chope 
parler  de  Marx  et  de  la  bêtise  des  ouvriers  amé 
cains  ».  Nombre  de  ses  journaux  paraissent  dans 
d'autres  langues  que  la  langue  anglaise  :  les  Finnois, 
à  eux  seuls,  ont  trois  périodiques  !  Les  leaders  les 
plus  connus  sont  nés  hors  des  Etats-Unis  :  Morris 
Hillquit,  ancien  candidat  au  poste  de  gouverneur  de 
l'Etat  de  New-York,  est  un  Israélite  de  Riga  ;  Victor 
Berger,  ancien  député  au  Congrès  pour  l'Etat 
Wisconsin  et  secrétaire  du  bureau  socialiste  int 
national  pour  l'Amérique,  est  né  à  Nieder-Rebbu 
en  Autriche,  il  a  fait  ses  études  à  Budapest  et 
Vienne,  et  publié  à  Milwaukee  les  journaux  allemands 
Voriràrts  et  Wahrheit]  Emil  Seidel,  l'ancien  maire 
de  Milwaukee,  est  fils  d'un  Allemand  et  d'une  Alle- 
mande ;  il  a  reçu  toute  son  éducation  en  Allemagne 
et  fait  partie  en  1893  du  bureau  de  la  section  alle- 
mande à  l'exposition  de  Chicago. 

Il  y  a  eu  toujours  incompatibilité  d'humeur  entre 
ces  immigrants  et  les  Américains  d'Amérique.  Vaine- 
ment Friedrich  Engels  conseillait-il  aux  premiers  de 
s'assimiler  aux  seconds.  «  Le  parti  ouvrier  socialiste, 
écrivait-il  en  1887,  a  un  rôle  très  important  à  jouer  : 
mais  pour  qu'il  puisse  s'en  acquitter,  il  lui  faïf 
dépouiller  tous  les  vestiges  de  ses  vêtements  étra 
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^ers.  //  faut  qu'il  devienne  complètement  Américain  :  il 
ne  doit  pas  compter  que  les  Américains  viendront  à 
iui;  la  minorité,  les  immigrants,  doivent  aller  vers 
es  Américains,  vers  l'écrasante  majorité,  vers  les 
^ens  du  pays^  ». 

Conseil  assez  vain  :  l'assimilation  psychologique  ne 
3eut  s'opérer  au  commandement;  on  ne  «  dépouille  » 
3as  sa  nature  comme  un  «  vêtement  »  extérieur.  En 
ait,  les  socialistes  allemands  d'Amérique  sont  restés 
les  socialistes  allemands,  et  ne  sont  point  devenus 
les  Américains.  Leur  parti  est  resté  un  parti  alle- 
nand,  et  n'est  point  devenu  un  parti  américain. 

En  1872  un  journal   socialiste,  le    Wodhull    and 

'Jlaflins   Weeïdy^,  constatait  que  les  «  éléments  du 

laractère  allemand  paraissent  incapables  d'approcher 

m  idéal  de  gouvernement  démocratique  ;  ils  semblent 

lors  d'état  de  saisir  l'idée  d'un  changement  dans  le 

;ouvernement,   si  ce  n'est  par  une  révolution  san- 

lante.  Une  révolution  pacifique,  à  l'aide  du  bulletin 

e  vote,  est  absolument  inaccessible  à  leur  enten- 

ement  ». 

En  1917,  près  d'un  demi-siècle  après,  les  principaux 
QÎlitants  américains  du  Socialist  Party  se  séparent 
éfinitivement  d'une  organisation  qui  s'est  montrée 
incapable  de  penser  par  elle-même  et  de  voir  les 
hoses  autrement  que  ne  les  voit  l'Allemagne  »,  et 
ai,  par  là,  est  «  sans  contact  avec  la  vie  améri- 
aine  »  3.  John  Spargo,  fondateur  avec  EnglishWalling, 
imons,  Sheppard,  Gaylord,  Howard,  Russell,  Ben- 
on,  etc.,  delà  nouvelle  Social  democratikc  League^  a 
adiqué,  en  même  temps  que  les  raisons  de  cette 
étermination,    celles    qui    expliquent    pourquoi  le 

1.  Préface  à  l'édition  américaine  -eu  livre  d'Engels  sur  La 
Ituation  des  classes  laborieuses  en  Angleterre.  —  2.  Numéro 
u  n  Juin  1872.  —  3.  Cf.  New-York  Times  Magazine,  numéro 
u  24  juin  1917. 


224  LE   SOCIALISME   SUIVANT  LES   PEUPLES 

Socialist  Party  a  vu  le    nombre    de   ses  adhérenti 
rester  stationnaire  ou  diminuer. 

C'est,  dit-il  1,  que  l'organisation  de  ce  parti,  d'ori 
gine  germanique,  heurte  les  traditions  américaine; 
de  liberté  en  imposant  à  ses  membres  une  discipline 
de  fer;  qu'il  suit  servilement  les  indications  comm< 
il  a  copié  la  constitution  et  le  programme  de  lî 
Sozialdemokratie  allemande  ;  qu'il  manifeste  um 
impartialité,  inintelligible  pour  des  Américains,  entn 
l'autocratie  et  la  démocratie  ;  et  parce  qu'un  dei 
effets  de  la  guerre  aura  été  «  d'émanciper  le  socia- 
lisme de  la  domination  marxiste  et  ainsi  de  libère: 
son  àme  ». 

Si  les  ouvriers  américains  se  sont  détournés  di 
socialisme  allemand  qu'on  leur  présentait  comm( 
Tunique  formule  de  salut,  ce  n'est  pas  qu'ils  soien 
moins  soucieux  que  ceux  d'Europe  d'améliorer  leu; 
sort  et  d'émanciper  le  travail.  Ce  sont  eux  au  contraire 
qui,  après  plusieurs  essais  plus  ou  moins  réussi.' 
comme  celui  des  Knights  of  Labor,  ont  créé,  dam 
VAmerican  Fédération  of  Labor^  la  plus  puissante 
organisation  syndicale  du  monde  entier. 

Le  mouvement  syndical,  pris  en  lui-même,  n< 
rentre  pas  dans  le  cadre  de  notre  étude;  mais  lej 
rapports  entre  le  mouvement  syndical  et  les  partii 
socialistes  ne  sont  nullement  indifférents. 

VAmerican  Fédération  a  été  fondée  à  Pittsburg 
en  1880  «  pour  rendre  le  travail  et  les  moyem 
d'existence  moins  précaires  en  assurant  aux  travail] 
leurs  une  portion  équitable  des  fruits  de  leur  travail  »? 
Elle  a  aujourd'hui  plus  de  trois  millions  de  cotisante 
réguliers  ;  elle  comptait  en  1912,  à  côté  de  114  fédé 
rations  centrales  de  métiers,  635  trade-unions  locales 
Le  montant  des  secours  après  décès  distribués  pai 

1.  Americanum  and  Socialdemocracy ^  New- York,   1918. 
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le  a  atteint  5  millions  de  francs  en  1905,  celui  des 
îcours  de  maladie  3  millions. 

Elle  est  organisée  selon  un  système  absolument 
républicain  »,  excluant  tout  accaparement  de  l'action 
)llective  par  des  individualités  remuantes  et  toute 
igérence  du  dehors. 

V American  Fédération  pense  que  dans  chaque  pays 
BLCtion  ouvrière  doit  être  adaptée  aux  conditions 
3onomiques,  à  la  constitution  politique,  à  l'esprit 
articulier  de  la  race.  En  vain  avant  la  grève,  la 
eneralkommission  des  syndicats  allemands  essaya 
'imposer  ses  directions  et  ses  méthodes  à  l'unio- 
isme  américain  :  son  secrétaire,  Karl  Legien,  fit 
lème  en  1912,  à  cet  effet,  un  voyage  d'études  aux 
tats-Unis  *,  mais  sans  obtenir  aucun  résultat  :  très 
3ttement  le  président  de  V American  Fédération^ 
imuel  Gompers,  fit  savoir  à  Legien  que  celui-ci  per- 
lit  son  temps  ;  «  nous  avons  dû,  dit-il,  développer 
1  mouvement  américain  conformément  aux  circons- 
nces  d'ici  » . 

La  Fédération  écarte  de  son  programme  tout  ce  qui 
est  point  étude  professionnelle  ou  revendication 
irporative.  La  constitution  qu'elle  s'est  donnée  en 
)12,  mais  qui  ne  fait  que  reprendre  et  préciser  les 
rincipes  posés  dès  1881,  est  catégorique  :  «  point  de 
litiqve  de  parti,  que  ce  soit  celle  des  républicains, 
î8  démocrates,  des  prohibitionnistes,  des  socialistes, 
0  politics  in  Ihe  union  ». 

Dans  ses  statuts  particuliers  l'Union  des  ouvriers 
îs  tabacs  «  rejette  toute  intrusion  de  la  politique  des 
irtis  comme  contraire  aux  intérêts  de  la  profession 
à  l'organisation  ».  Or  cette  Union  a  été,  grâce  à 
ictivité  de  Gompers,  un  des  premiers  syndicats 
rmés,  et  l'un  des  plus  prospères  ;  elle  a  souvent  pris 

1.  Rirl  Legien,  Aus    Amerika's    Arheiterbewegung,    Berlin, 
>rwârs,  1913. 
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l'initiative  de  mesures  que  toute  la  Fédération  a  ensuite 
adoptées  ;  c'est  ainsi  que  les  cigariers  de  San-Fran- 
cisco  ont  introduit  l'usage  du  /aôeZ  syndical,  qui  s'esL 
ensuite  rapidement  généralisé.  P 

Le  programme  de  VAmerican  Fédération  est  dirigé 
contre  toute  forme  de  servitude  «  sauf  comme  pénm 
lité  pour  un  délit  »  ;  il  se^propose  pour  but  l'émanci»' 
pation  des  travailleurs.  Mais  il  repousse  la  «  lutte  des 
classes  »  et  la  guerre  sociale.  Gompers  et  plusieu 
des  principaux  leaders  font  partie  de  la  Civic  Fédéra 
iion  qui  se  propose  le  maintien  de  l'Union  national 
par  le  rapprochement  des  classes.  La  Fédération 
Lahor  comprend  même  des  organisations  comme 
groupement  catholique  de  la  «  Milice  du  Christ  »  q 
condamnent  expressément  la  «  lutte  des  classes  » 
en  1914  les  3%  4*  et  7«  vice-présidents  de  la  Fede 
ration  étaient  des  membres  du  conseil  exécutif 
la  Militia  of  Christ. 

On  doit  à  l'action  de  la  Fédération  la  régleme 
tation  du  travail  des  enfants  ;  la  journée  de  dix  heure 
pour  les  employés  des  tramvy^ays  ;  le   contrôle  d 
siveat  shops  où  toute  une  population  de  travailleur 
et  de  travailleuses  à  domicile  subissait  une  exploi 
tation  sans  limites.  Gompers  obtint  aussi  des  pouvo 
publics,  il  y  a  quelques  années,  que  le  premier  lua 
de  septembre  devint  une  fête  légale  :  Labor  Day,  Jour 
du  Travail. 

Malgré  les  services  rendus  aux  travailleurs  par 
VAmerican  Fédération,  ses  principes  devaient  lui 
attirer  l'hostilité  des  socialdémocrates  marxistes, 
partisans  de  la  lutte  des  classes  et  de  l'intrusion  de 
la  politique  dans  les  syndicats.  En  1893  le  Soclalist 
Labor  Party  mena  une  violente  campagne  contre  le 
«  trade-unionisme  conservateur  »  et  essaya  de  sus- 
citer à  le  Fédération  une  concurrente  révolutionaairCj 
la  Socialist  Trade  and  Labor  Alliance  fondée  sur  le 
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principe  de  la  lutte  des  classes  et  qui  se  rattacha 
ouvertement  au  Parti  :  mais  cette  Alliance  n'eut  aucun 
succès  et  disparut  bientôt,  non  sans  que  sa  création 
eût  donné  occasion  à  de  longues  controverses  qui 
aboutirent  à  la  scission  du  Socialist  Labor  Party. 

Plus  tard  un  certain  nombre  de  socialdémocrates 
lancèrent  une  nouvelle  organisation  de  guerre  sociale 
sous  le  titre  de  «  Travailleurs  industriels  du  monde  » 
[Industrial  Workers  of  the  World)  \  l'appel,  signé  des 
noms  de  Debs,  Haywood,  Untermann,  et  du  secrétaire 
W.  E.  Trautmann,  proclamait  qu'«  il  n'y  a  rien  de 
commun  entre  la  classe  des  travailleurs  et  celle  des 
employeurs  ». 

En  dépit  de  leur  agitation  les  Industrial  Workers 
ne  purent  gagner  beaucoup  de  terrain  aux  Etats-Unis, 
et  leur  action  a  été  faible  :  les  admirateurs  mêmes  de 
leurs  principes  sont  obligés  de  le  reconnaître  en  le 
regrettante 

En  1917,  à  l'occasion  du  Congrès  socialiste  «  inter- 
allié »  de  Londres,  les  partis  socialistes  et  les  Fédé- 
rations syndicales  de  l'Europe  occidentale  ont  dû 
reconnaître  pour  unique  et  authentique  représentant 
de  la  classe  ouvrière  américaine  la  Fédération  of 
Labo}\  en  la  convoquant  seule  à  cette  réunion. 

* 

Beaucoup  d'Américains,  probablement  la  grande 
majorité,  nient  la  possibilité  même  d'un  «  socialisme 
américain  »  ;  c'est  à  leurs  yeux  une  véritable  contra- 
dictio  in  adjecto]  socialisme  et  américanisme  seraient 
incompatibles.  «  Le  socialisme,  en  tant  que  parti,  est 

1.  Bolgar,  Die  Entwicklungsgeschichte  des  modernen  Sozia- 
lismus  in  den  Vereinigten  Staaten  von  Amerika,  Budapest,  1910, 
p.  2.  Cf.  P.  Brissenden,  The  launching  of  the  I.  W.  \V.  Uni- 
versity  of  California  Press,  1910;  M.  A.  Aldrich,  Amenca7z 
Fédération  of  Labor,   New-York,  Macmillan,  1908. 
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chez  nous  sans  racines  ;  nous  sommes  un  peuple 
conservateur  et  individualiste»,  dit  le  sénateur  Lodge, 
historien  et  politique  éminent  ^, 

Il  est  certain  que  la  génération  qui  fonda  la  Répu- 
blique  des  Etats-Unis    était  passionnément  libérale^ 

Elle  l'était  en  vertu  d'une  tradition  :  les  puritains 
qui  avaient  quitté  l'Angleterre  à  bord  de  la  Mayfloirer 
avaient  tout  sacrifié  à  leur  profond  amour  de  la 
liberté  religieuse,  et  ce  sont  surtout  des  quaker^ 
des  non-conformistes  de  diverses  sectes  qui  coloni- 
sèrent les  Etats  de  la  Nouvelle-Angleterre.  L'influence 
des  idées  puritaines  est  très  reconnaissable  dans  les 
constitutions  des  Etats  particuliers  comme  dans  la 
constitution  fédérale. 

D'autre  part  ce  sont  les  pratiques  abusives  de 
l'administration  et  les  théories  autoritaires  du  gouver- 
nement anglais  qui  suscitèrent  la  Révolution  d'où 
sortirent  les  Etats-Unis. 

L'interventionnisme  bureaucratique,  «  le  gouverne- 
mentalisme  »  qui  régnaient  au  xviii^  siècle  dans  tous 
les  pays  d'Europe  apparurent  aux  républicains  d'Amé- 
rique comme  l'âme  même  du  despotisme  qu'ils 
avaient  secoué.  La  liberté  fut  leur  idéal,  la  loi  fonda- 
mentale de  leur  vie  politique  et  sociale. 

La  Constitution  fédérale  promulguée  à  Philadelphie 
le  17  septembre  1787  proclame  qu'elle  a  pour  but 
«  d'assurer  les  bienfaits  de  la  liberté  » .  Pour  cela  elle 
ne  se  contente  point  de  donner  au  gouvernement  une 
forme  républicaine  et  de  conférer  le  pouvoir  législatif 
aux  élus  de  la  nation.  Elle  énumère  limitativement 
les  objets  sur  lesquels  les  Chambres  ont  le  droit  de 
statuer  ;  elle  leur  interdit  expressément  de  légiférer 
sur  les  droits  naturels  et  primordiaux  de  l'homme  y 

1.  Cit.  André  Tardieu,  Le  socialisme  à  V étranger,  p.  346.  — 
Cf.  N.  P.  Nilman,  Socialism  and  the  American  spirit,  Boston^ 
1893. 
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elle  donne  à  tout  citoyen  le  droit  de  faire  annuler  par 
la  Cour  suprême,  non  seulement  tout  acte  de  l'Exécutif, 
mais  toute  toi  votée  par  le  Congrès  qui  porterait 
atteinte  à  ces  droits  essentiels. 

La  vie  religieuse  est  libre  :  il  n'y  a  jamais  eu  de 
religion  «  établie  »  ;  il  n'y  a  pas  de  police  des  cultes  : 
les  associations,  les  sectes,  les  Eglises  se  constituent, 
se  dissolvent,  fusionnent  ou  se  séparent  en  dehors  de 
toute  ingérence  de  l'Etat.  L'éducation  est  libre  :  il 
n'y  a  point  d'Université  nationale  ni  de  collèges  entre- 
tenus par  l'Union;  les  universités  les  plus  célèbres 
sont  des  fondations  privées  librement  administrées 
par  leurs  trustées. 

Comme  le  dit  Bryce  *  «  autant  que  l'on  peut  parler 
de  théories  dans  un  pays  qui  marche  fort  bien  sans 
théories,  le  laisser-aller  a  été  la  doctrine  orthodoxe  et 
acceptée  dans  la  sphère  de  la  législation  des  Etats 
aussi  bien  que  de  la  législation  fédérale  ». 

Emerson,  le  plus  grand  penseur  américain,  tradui- 
sait la  conviction  de  toute  une  nation  quand  il  écrivait, 
dans  son  essai  sur  la  Politique  :  «  Moins  le  gouver- 
nement gouverne,  moins  il  y  a  de  lois,  moins  on  a  foi 
dans  le  pouvoir,  mieux  cela  vaut  ». 

Cette  conception  devait  naturellement  trouver  son 
ipplication  dans  la  vie  économique    :   la  puissance 
mblique  se  restreignant  rigoureusement  à  ses  fonc- 
ions de  police,  de  justice  et  de  garde  de  la  sécurité 
xtérieure  du  pays,  la  libre  concurrence  fut  le  régime 
énéral  de  l'existence  nationale  2.  M.  Hall   le  disait 
nement  aux  enquêteurs  de  VIndustrial  Commission^  : 
Le  principe  qui   règne  sur  le  continent  européen 
st  :  que  tout  ce  qui  peut  être  fait  par  le  gouverne- 
nent  soit  fait  par  lui.  La  maxime  anglaise  et  améri- 

1.  American  Commonv^ealth^  II,  P-  541.  —  2.  Cf.  OIncy,  North 
.merican  Reciew,  oct.  1905.  —  3.  Vol.  ix,  p.  ccxxxiii. 
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caine  est  :   que  tout  ce  qui  peut  être  fait  sans  le  gou- 
vernement soit  fait  sans  lui.  » 

Même  chez  certains  socialistes  américains  on 
retrouve  cette  crainte  de  l'Etat,  «  de  l'autorité  qu'il 
incarne,  de  la  contrainte  qu'il  pratique,  de  la  démo- 
ralisation qu'il  provoque  ».  Sans  le  gouvernement  et 
les  monopoles  qu'il  institue  ou  protège,  enseigne 
Benjamin  R.  Tucker,  sans  le  monopole  monétaire,,] 
le  monopole  douanier,  le  monopole  foncier,  etc.,  lai 
propriété  se  répartirait  spontanément  en  raison  du 
travail  :  les  plus  graves  inégalités  sociales  disparaî- 
traient, et  il  ne  subsisterait  d'inégalité  qu'autant 
qu'il  en  faut  pour  stimuler  l'activité. 

Les  critiques  européens  ont  souvent  rangé  B.  R.j 
Tucker  parmi  les  anarchistes;  lui-même  cependant; 
se  classe  parmi  les  socialistes.  Seulement,  dit-il, 
«  il  y  a  deux  socialismes,  l'un  est  communiste,  l'autre! 
solidariste.  L'un  est  autoritaire,  l'autre  libertaire.! 
L'un  est  métaphysique,  l'autre  positif.  L'un  est  dog 
matique,  l'autre  scientifique.  L'un  invoque  la  souve-j 
raineté  sociale,  l'autre  n'accepte  aucune  souveraineté.} 
L'un  montre  une  foi  absolue  dans  la  violence,  l'autr 
n'a  confiance  que  dans  les  efforts  personnels.  Le' 
premier  entend  que  l'on  prenne  à  chacun  ce  qu'il 
possède,  l'autre  veut  que  chacun  possède  ce  qui  lui 
appartient.  Le  premier  n'a  confiance  que  dans  la 
lutte  des  classes,  le  second  ne  voit  le  progrès  que 
dans  la  coopération  des  classes.  Le  premier  dit  :' 
«  La  terre  à  l'Etat,  la  mine  à  l'Etat,  la  machine  à| 
l'Etat,  les  produits  à  l'Etat  ».  Le  second  répond  :  «  Laj 
terre  au  cultivateur,  la  mine  au  mineur,  la  machine' 
au  travailleur,  le  produit  au  producteur  ».  J 

La  formule  de  socialisme  libéral,  solidariste  eHJ 
pacifiste  de  Tucker  est  certainement  la  mieux  adaptée! 
à  la  psychologie  de  la  nation  américaine.  J 

L'on  pourrait,  il  est  vrai,  nous  demander  de  quel 
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droit  nous  rattachons  cette  psychologie  à  celle  des 
premières  générations  de  colons  des  Etats-Unis. 
Après  l'immigration  en  masse  d'éléments  européens 
au  cours  du  xix"^  siècle,  que  peut-il  rester  de  ces  deux 
types  du  yankee  et  du  virginien^  du  marchand  et  du 
planteur,  du  puritain  et  du  country  gentleman  dont 
la  juxtaposition  et  l'union  imprimaient  au  caractère 
américain  une  originalité  si  marquée  ? 

La  statistique  et  la  psychologie  répondent  à  cette 
question.  L'immigration  n'a^pu  adultérer  le  caractère 
national  parce  qu'elle  a  été  tardive  :  lorsque  les 
Etats-Unis  proclamèrent  leur  indépendance  ils  comp- 
taient 3.900.000  habitants  ;  pendant  plusieurs  années 
l'immigration  fut  extrêmement  faible.  De  1820  à  1830 
encore  elle  ne  fut  que  de  140.000  personnes  :  «  A  cette 
date  il  y  avait  en  Amérique  une  société  très  fortement 
constituée  de  douze  millions  d'âmes,  ayant  une  his- 
toire, des  traditions,  un  type  très  vigoureux  et  parti- 
culier. Lorsqu'après  1840,  l'immigration  devint 
beaucoup  plus  forte,  les  nouveaux  venus  furent 
absorbés  sans  peine  par  la  population  préexistante  et 
rapidem.ent  américanisés.  Même  dans  la  décade  qui 
suivit  la  découverte  des  mines  d'or  californiennes, 
l'immigration  totale  n'atteignit  que  2.600.000  per- 
sonnes, moins  d'un  huitième  de  la  population  amé- 
ricaine au  commencement  de  cette  décade  ;  c'est  la 
proportion  la  plus  forte  qu'on  ait  eu  à  enregis- 
trer 1  » . 

Et  puis  le  nombre  n'est  point  tout  dans  les  choses 
humaines  ;  il  ne  suffît  point  de  compter  des  individus 
pour  mesurer  la  puissance  des  courants  sociaux.  Des 
minorités  peuvent  exercer  une  influence  hors  de  pro- 
portion avec  leurs  effectifs,  parce  que  la  masse  cherche 

1.   Cf.    p.    Leroy-Beaulieii,    Les     nouvelles    sociétés    anglo- 
saxonnes,  p.  72. 
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à  s'approcher  d'elles  en  les  imitant.  Les  fils  des 
fondateurs  de  la  République,  justement  fiers  de  leurs 
traditions,  n'auraient  jamais  songé  à  prendre  modèle 
sur  les  immigrants  qui  débarquaient  dans  les  ports 
de  l'Atlantique  ;  ces  immigrants  au  contraire,  quit- 
tant des  pays  où  régnaient  la  misère  et  l'oppression, 
n'avaient  pas  de  plus  haute  ambition,  en  mettant  les 
pieds  sur  la  Terre  promise  de  la  liberté,  que  de 
s'assimiler  à  la  race  d'hommes  qui  y  avait  fondé  une 
civilisation  nouvelle. 

De  là  vient  qu'en  dépit  de  l'apport  considérable 
fourni  par  l'immigration,  la  société  est  restée  une 
société  anglo-saxonne  par  les  croyances,  les  idées  et 
les  mœurs. 

Or,  si  le  socialisme  étatiste  trouvait  un  obstacle 
formidable  dans  le  caractère  libéral  de  la  philosophie 
et  de  la  morale  nationales,  la  formule  de  la  lutte  «  de 
classes  »  n'était  pas  en  moindre  désaccord  avec  les 
idées  et  les  mœurs  démocratiques  du  pays.  Aux  Etats- 
Unis  il  n'existe  point  de  castes  fermées,  ni  même  de 
classes  sociales  stables.  La  naissance  d'un  homme  ne 
lui  crée  point  des  obstacles  qui  l'empêchent  de  par- 
venir aux  situations  les  plus  hautes  si  son  énergie  et 
son  intelligence  l'en  rendent  capable.  Le  président 
Jackson  était  un  homme  de  la  plus  humble  origine  ; 
Abraham  Lineoln  avait  été  valet  de  ferme,  bûcheron, 
marinier,  employé  de  commerce,  boutiquier.  «  Dans 
le  Trust  de  l'Acier,  peut-être  la  plus  puissante  Société 
qui  existe,  jamais  le  fils  n'a  succédé  au  père  comme 
président.  Au  contraire  le  président  a  toujours  débuté 
comme  ouvrier,  comme  petit  apprenti  au  bas  de 
l'échelle,  montant  en  grade  par  ses  propres  efforts. 
C'est  comme  simples  ouvriers,  avec  une  paie  de 
quelques  dollars  par  semaine,  que  la  plupart  des 
millionnaires  ont  commencé  leur  carrière.  Dans  cer- 
tains pays  le  travailliste  veut  détruire  le  capitaliste, 
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aux  Etats-Unis  le  travailliste  veut  devenir  capitaliste. 
Et  il  le  devient!  ^  » 

Les  éléments  de  cet  état  de  choses  sont  à  la  fois 
économiques  et  psi/rhologiques.  Il  n'y  a  pas  d'erreur 
plus  grave  que  celle  des  théoriciens  qui  imaginent 
une  évolution  industrielle  uniforme  sous  tous  les  cli- 
mats et  chez  tous  les  peuples,  et  prétendent  que  «  le 
capitalisme  est  partout  semblable  à  lui-même  ».  La 
croyance  à  de  prétendues  «  lois  économiques  uni- 
verselles »  engendre  les  plus  sérieux  mécomptes. 

La  Convention  de  Chicago  de  1911,  premier  Congrès 
du  Socialist  Parti/,  avait  mis  à  son  ordre  du  jour  la 
question  agraire  :  «  Les  socialistes  américains  croyaient 
avoir  rédigé  un  programme  suffisant  en  traduisant, 
résumant  et  commentant  les  études  de  Vandervelde, 
de  Kautsky,  d'E.  David,  sur  la  question.  Mais  à  peine 
eut-on  commencé  à  causer,  que  de  tous  côtés  des 
protestations  s'élevèrent  :  mais  ce  n'est  pas  du  tout 
cela.  Les  choses  ne  se  passent  pas  comme  ça  en  Amé- 
rique] Vous  dites  que  l'introduction  des  machines 
agricoles  a  pour  effet  la  disparition  des  petites  et 
moyennes  exploitations  agricoles  :  c'est  le  contraire 
qui  est  vrai,  le  nombre  n'en  a  jamais  été  si  grand, 
les  petits  fermiers  ont  trouvé  le  moyen  d'utiliser  les 
machines  agricoles,  etc.,  etc.  Bref,  après  discussion 
entre  les  «  intransigeants  »  et  les  «  opportunistes  », 
les  délégués  convinrent  que,  dans  l'ignorance  où 
l'on  était  de  la  question  agraire,  il  valait  mieux  ne 
prendre  aucune  décision,  et  ils  renvoyèrent  le  pro- 
blème à  un  prochain  congrès*  ». 

Ce  n'est  pas  seulement  l'évolution  agricole  qui  a 
reçu,  de  la   présence  de  vastes   espaces  libres,  des 

1.  Discours  de  M.  Walter  Bcrr>',  président  de  la  Chambre  de 
Commerce  américaine  de  Paris,  République  française,  5  juillet 
1918.  —  2.  E.  Laskine,  Le  mouvement  socialiste  aux  Etats-Unis, 
Revue  Socialiste,  15  juillet  1911. 
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caractères  spéciaux.  Quand  un  homme  n'arrivait  pas 
à  vivre  convenablement  dans  une  ville,  il  lui  était 
toujours  possible  d'aller  plus  loin  chercher  un 
emploi  de  son  activité;  pourvu  qu'il  fût  sain  et  vigou- 
reux, il  pouvait,  sans  capitaux  ou  presque,  devenir 
un  paysan  indépendant  en  allant  coloniser  les  terres 
sans  occupants.  De  la  sorte,  «  l'armée  de  réserve 
industrielle  »,  pour  parler  comme  les  théoriciens 
marxistes,  ne  pouvait  se  former. 

Les  marxistes  américains  en  conviennent  :  «  L'ou- 
vrier américain  ne  croit  pas  que  ce  soit  aux  condi- 
tions économiques  qu'il  doive  d'être  salarié  plutôt 
que  patron  ;  il  croit  que  c'est  un  manque  de  chance 
qui  le  tient  abaissé  et  il  espère  devenir  patron  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  prochain^  ».  Rien  n'est  plus 
naturel,  puisque  le  patron  est,  dans  l'immense  majo- 
rité des  cas,  un  self-made  man. 

Si  le  travailleur  américain  n'a  point  la  «  conscience 
de  classe  »,  c'est  aussi  que  le  travail  n'est  pas  aux 
Etats-Unis  le  fait  d'une  «  classe  ».  Il  n'y  a  pas  eu,  là, 
une  aristocratie  que  le  travail  faisait  «  déroger  »  : 
l'homme  «  qui  n'a  pas  besoin  de  travailler  »  n'y  a 
jamais  été  entouré  d'une  auréole  de  haute  naissance 
ou  de  bon  ton.  Le  riche  oisif  n'y  est  pas  objet  d'admi- 
ration; le  multimillionnaire  américain  peine  jusqu'au 
dernier  moment,  et  il  meurt  souvent  jeune,  usé  par  le 
labeur  ininterrompu  et  la  continuelle  tension  de  Tes- 
prit. 

L'ouvrier  américain  ne  se  sent  pas  membre  d'une 
classe  inférieure.  La  comparaison  que  Sombart  éta- 
blit entre  le  standard  of  life  du  travailleur  américain 
et  celui  de  l'allemand  ^  est  à  cet  égard  suggestive. 
Les  salaires  en  argent  sont  de  deux  à  trois  fois  plus 

1.  Vlag,  dans  The  Call  du  10  mai  19il.  —  2.  Sombart,  Warum 
gibt  es  in  den  Vereinigten  Staaten  keinen  Sozialismus'i  1906. 
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élevés  qu'en  Allemagne.  L'ouvrier  américain  n'épargne 
guère  ;  non  pas  qu'il  soit  très  porté  aux  dépenses 
somptuaires,  mais  il  tient  à  satisfaire  les  besoins 
réels  :  nourriture,  logement,  vêtement.  Il  mange  trois 
fois  plus  de  viande  et  de  farine,  quatre  fois  plus  de 
sucre  que  l'Allemand  (sous  forme  notamment  de  pies 
et  de  puddings)  :  son  alimentation  se  rapproche  beau- 
coup plus  de  celle  des  classes  moyennes  que  de  celle 
du  prolétariat  allemand.  «  Le  socialisme,  dit  plai- 
samment Sombart,  s'est  brisé  sur  le  roastbeef  et 
Vapplcpie  ^K 

Les  ouvriers  et  les  ouvrières  d'Amérique  recher- 
chent le  confort  dans  le  logement;  ils  s'habillent 
comme  des  «  messieurs  »  et  des  «  dames  »,  gentle- 
manlike  et  ladylike.  Le  taux  des  salaires  ne  suffît  pas 
à  tout  expliquer;  il  faut  faire  intervenir  les  mœurs  : 
«  Ce  que  l'ouvrier  allemand  «  économise  »  sur  les 
dépenses  de  logement,  d'habillement  et  de  nourri- 
ture, il  le  boit.  Toute  la  différence  entre  le  revente 
libre  de  l'ouvrier  américain  et  de  l'allemand,  —  plus, 
même,  que  cette  ditférence  —  est  absorbée  sous  forme 
de  boissons  alcooliques.  L'ouvrier  américain  ignore 
donc  les  inconvénients  qui  «  à  la  longue  doivent 
nécessairement  provenir  de  l'alliage  des  pommes  de 
terre  avec  l'alcool  ^  ». 

L'usine  américaine  est  une  entreprise  purement 
économique,  d'où  les  rapports  de  souveraineté  sont 
absents.  Le  patron  est  un  employeur,  non  «  un 
maître  »,  l'ouvrier  un  vendeur  de  travail,  non  un 
inférieur.  On  a  remarqué  que  s'il  manque  quelque 
chose  dans  l'usine,  ce  sont  parfois  les  instruments 
de  protection  contre  les  accidents.  Mais  toujours  on 
a  veillé  avec  soin  au  «  confort  »,  aux  lavabos,  aux 
appareils  de  bains,  aux  armoires  ;  généralement  l'ou- 

1.  Ibid.,  p.  118. 
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vrier  arrive  à  l'usine  en  habits  de  ville,  tout  sem» 
blables  à  ceux  d'un  avocat,  d'un  médecin  ou  d'un; 
banquier;  il  les  remplace  pour  quelques  heures  par 
des  vêtements  de  travail  plus  commodes. 

Le  patron  américain  s'entend  merveilleusement  à; 
intéresser  les  ouvriers  au  succès  de  l'affaire  :  parfois 
une  entreprise  industrielle,  menacée  de  faillite  pari 
des  événements  imprévus  et  passagers,  parvint  à 
«  tenir  »  grâce  à  un  prêt  consenti  sur  la  caisse  de 
réserve  de  quelque  riche  Tr a  de- Union.  «  Ce  qui  fait 
la  grandeur  économique  des  Etats-Unis,  a-t-on  pu! 
dire^  c'est  l'association  des  individus,  c'est  la  coo 
pération  des  classes,  la  collaboration  du  travailliste 
et  du  capitaliste,  c'est  la  solidarité.  » 

Le  trade-unioniste  lutte  pour  conquérir  tous  les 
avantages,  toute  la  liberté  et  la  dignité  possibles 
pour  le  travail.  Mais  «  l'idée  d'une  révolution  com- 
plète de  la  société,  qui  conférerait  aux  travailleurs 
la  possession  des  moyens  de  production  et  d'échange  », 
ne  l'intéresse  guère. 

Hors  de  l'usine,  il  se  considère  comme  citoyen 
complet,  non  comme  membre  d'une  classe  distincte 
de  l'ensemble  de  la  nation.  Il  participe  sans  le  moindre 
sentiment  d'infériorité  à  la  vie  publique,  religieuse, 
politique  ou  sociale.  Le  «  monsieur  travailleur  »  et  la 
«  dame  ouvrière  »  d'Amérique,  le  ivorking-gentleman 
et  la  ivorkinrj-lachj  inspirent  à  l'économiste  allemand, 
qui  vit  dans  un  pays  resté  féodal,  un  étonnement 
naïf  :  «  Même  extérieurement  l'ouvrier  américain  n( 
porte  point  !e  stigmate  d'une  classe  particulière  dan 
son  aspect,  sa  manière  de  se  présenter  et  de  causer 
Il  porte  la  tête  haute,  marche  d'un  pas  élastique 
a  l'expression  libre  et  joyeuse  de  n'importe  que 
bourgeois.  Rien   en  lui  de  soumis,  de  déprimé.  E 

j 
1.  Discours  cité  de  M.  Walter  Berry. 
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réalité,  et  non  seulement  en  théorie,  ses  rapports 
avec  n'importe  qui  sont  ceux  d'un  égal.  Le  secrétaire 
de  syndicat  qui  prend  part  à  une  fête  ou  à  un  ban- 
quet se  meut  avec  autant  de  sûreté  sur  le  parquet 
qu'en  Allemagne  une  quelconque  Excellence.  Il  porte 
un  frac  élégant,  des  bottines  vernies  et  du  linge  à  la 
dernière  mode,  de  sorte  que  personne  ne  pourrait  le 
distinguer  du  Président  de  la  République  lui-même... 
Toute  la  vie  publique  a  le  caractère  démocratique. 
Comme  ce  qui  détermine  le  jugement  porté  sur  l'indi- 
vidu, ce  n'est  pas  ce  qu'il  est^  et  encore  bien  moins  ce 
que  ses  parents  ont  été,  mais  ce  qu'il  accomplit,  son 
rendement  social,  il  était  naturel  de  faire  du  travail 
sous  sa  forme  abstraite,  du  travail  comme  tel,  un 
titre  d'honneur  »  (W.  Sombart). 

Tel  est  le  milieu  économique,  telle  l'atmosphère 
psychologique  où  le  mouvement  syndical  le  plus  puis- 
sant du  monde  s'est  développé  sans  que  l'idée  de 
«  lutte  des  classes  »  y  pût  sérieusement  pénétrer. 
L'apparente  étrangeté  du  fait  n'a  plus  rien  qui 
3uisse  nous  surprendre.  Nous  ne  hasarderons  pas, 
comme  d'autres,  des  pronostics  sur  l'avenir  possible 

u  socialisme  en  Amérique.  Mais  ce  qui  nous  paraît 
certain,  c'est  que  le  socialisme,   s'il  doit  jamais  s'y 

évelopper,  y  revêtira  des  formes  originales,  aussi 
différentes  du  marxisme  que  la  République  des  Etats- 
Unis  pouvait  l'être  de  l'Empire  des  HohenzoUern. 


CHAPITRE  XI 

Le  socialisme  dans  les  nouvelles  sociétés 
britanniques  d'Australasie. 

Pourquoi  les  sociétés  britanniques  des  Antipodes  sont  pura 
ment  démocratiques.  —  Origines  politiques  et  économique! 
du  travaillisme  australien.  —  Progrès  et  domination  dij 
Labour  Party.  —  Le  travaillisme  australien  est-il  socialiste  'i 
—  Le  socialisme  australien  est  réformiste,  élatiste,  protec^ 
tionniste,  xénophobe  et  nationaliste. 

Il  s'est  formé  en  Australie  et  en  Nouvelle-Zélande' 
des  colonies  britanniques,  qui  sont  devenues  des 
Dominions  autonomes.  Ces  Etats  nouveaux  sont-ils 
l'expression  de  peuples  nouveaux?  Devons-nous  par- 
ler d'un  «  peuple  australien  »,  en  rechercher  les 
caractères  psychologiques  et  les  tendances  politiques? 
Et,  si  nous  en  avons  le  droit,  pouvons-nous  aussi 
parler  de  socialisme  australien,  ou  devons-nous  consi 
dérer  les  divers  «  partis  du  travail  »  d'Océanie  comme 
de  simples  greffes  du  labourisme  anglais  sur  un  arbre 
exotique  ?  ; 

La  population  qui,  au  cours  du  xix^  siècle,  a  colo* 
nisé  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande  est  à  peu  près 
exclusivement  d'origine  britannique  :  elle  ne  s'est 
point  mêlée  aux  races  indigènes,  et  d'autre  pari 
l'apport  des  autres  nations  européennes,  allemande; 
Scandinaves,  etc.,  a  été  insignifiant.  Mais  la  propor- 
tion de  l'élément  celtique  —  irlandais  et  écossais  — * 
par  rapport  à    l'élément  anglo-saxon  est  beaucouj 
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plus  forte  que  dans  la  mère-patrie  :  la  présence  en 
Australie  de  plus  de  800.000  catholiques  permet  de 
mesurer  approximativement  le  nombre  des  colons 
de  souche  irlandaise. 

Les  immigrés  anglais,  écossais,  irlandais,  ont 
formé  sous  ces  cieux  nouveaux,  dans  ce  milieu  si 
différent  de  la  nature  et  de  la  société  qu'ils  laissaient 
derrière  eux,  un  nouveau  peuple.  Un  homme  d'Etat 
australien  d'origine  écossaise  a  pu  dire  :  «  Le  fils 
d'un  Ecossais  n'est  plus  un  Ecossais  ;  les  particula- 
rités de  l'existence  en  font  un  Australien  qui  a 
d'autres  habitudes  et  d'autres  mœurs,  transformées 
par  le  soleil  d'Australie  ». 

Les  hommes  qui  avaient  quitté  la  Grande-Bretagne 
ou  l'Irlande  mélancoliques  et  brumeuses  trouvaient 
en  Australie  un  été  qui  dure  toute  l'année  ;  ils  vivaient 
au  dehors,  parcouraient  des  espaces  immenses,  des 
pâturages  ou  des  brousses  sans  fin  :  un  proverbe  dit 
que  le  cheval  est  à  l'Australien  ce  qu'est  le  navire 
pour  l'Anglais. 

Au  point  de  vue  social  mêmes  contrastes.  Il  n'y  a 
pas  de  pays  au  monde  où  plus  qu'en  Angleterre  le 
passé  soit  resté  vivant  :  à  chaque  pas  le  présent  cou- 
doie l'histoire.  Les  formes  mêmes  de  la  vie  judiciaire 
ou  politique  portent  encore  à  un  haut  degré  l'em- 
preinte du  Moyen  Age.  On  ne  peut  faire  un  pas,  on  ne 
peut  assister  à  une  cérémonie  dans  une  grande  métro- 
pole comme  Londres  sans  avoir  la  sensation  que  l'on 
respire  un  air  tout  chargé  de  traditions.  Celles-ci 
maintiennent  une  valeur  sociale  aux  anciennes  fa- 
milles qui  ont  participé  à  des  siècles  d'histoire 
nationale  :  même  lorsque,  dans  l'Angleterre  démo- 
cratisée de  nos  jours,  le  privilège  'politique  a  disparu 
ou  n'existe  plus  qu'à  l'état  de  vestige,  les  anciens 
titulaires  en  ont  gardé  un  prestige  qu'ils  ne  sont  pas 
près  de  perdre.  Les  familles  même  de  la  gentry,  de  la 
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petite  noblesse  campagnarde,  qui  n'ont  jamais  pu  s'éle- 
ver jusqu'à  la  baronie  et  par  conséquent  jusqu'à  la 
Chambre  des  Lords  ;  les  familles  de  baronet  dont  le 
chef  porte  le  titre  de  sir  et  la  femme  le  titre  de  lady 
constituent  une  aristocratie  nombreuse,  fortement 
enracinée. 

L'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande  au  contraire  sont 
par  excellence  «  terres  vierges  »,  pays  sans  histoire. 
Des  mœurs  égalitaires  devaient  y  correspondre  aux 
institutions  démocratiques.  Il  ne  fut  jamais  possible 
d'y  acclimater,  en  imitation  de  la  mère-patrie,  une, 
Chambre  des  Lords.  Le  comte  Grey,  l'homme  d'État 
2vliig^  disait  à  ce  propos,  au  moment  où  l'on  parlait 
à  Londres  de  la  constitution  qu'on  allait  donner  aux 
colonies  du  Pacifique  :  «  On  ne  peut  pas  plus  créer 
par  la  législation  une  Chambre  des  Lords  qu'un  de 
ces  vieux  chênes  plantés  sur  la  terre  anglaise  au 
temps  de  Guillaume  le  Conquérant  ». 

L'  «  aristocratie  de  l'argent  »  ne  supplée  pas  à  la 
carence  de  véritable  aristocratie.  Car  la  fortune  rapi- 
dement acquise,  sous  les  yeux  envieux  des  contem- 
porains, n'a  jamais  le  prestige  des  grandeurs  dont 
l'origine  se  perd  dans  la  nuit  des  temps.  Elle  est 
moins  stable  :  car  elle  se  perd  comme  elle  se  gagne, 
et  souvent  aussi  vite.  Elle  est  singulièrement  plus 
vulnérable  :  il  n'y  a  pas  de  législation  niveleuse  qui 
puisse  faire  que  le  comte  de  Cork  ne  soit  le  dixième 
du  nom,  ou  que  la  noblesse  de  Lord  Willoughby  de 
Broke  ne  date  des  Tudors.  Mais  la  richesse  de  tel 
grand  squatter  de  l'Australie  du  Sud,  de  tel  proprié- 
taire de  mines  du  Queensland  est  à  la  merci  d'un 
petit  paragraphe  glissé  dans  la  loi  fiscale  :  c'est  une 
découverte  que  toutes  les  démocraties  du  monde  ont 
faite  chacune  à  son  tour. 

D'autre  part,  s'il  existe  en  Australie  de  grandes 
fortunes,  il  n'y  en  est  point  d'énormes  :  il  n'y  a  pas 
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I  milliardaires  australiens.  Aucune  classe  ne  pra- 

[ue  ce  grand  luxe  qui,  tout  en  excitant  la  haine  des 

asses,  leur   donne  parfois  l'idée  qu'il   existe   au- 

ssus  d'elles  un  monde  plus  brillant,  plus  raffiné  où 

es  ne  sauraient  même  rêver  de  pénétrer. 

Tout  conspirait  donc  à  faire  des  sociétés  d'Australie 

s  sociétés  purement  démocratiques. 

Le  mouvement  ouvrier  qui  s'y  est  constitué  ne  peut 

'e  considéré  comme  une  pure  et  simple  réplique  du 

)uvement  anglais,  malgré  bien  des  traits  communs. 

fondation  du  premier  «  parti  du  travail  »  australien 
monte  à  1890,  et  est  par  conséquent  antérieure  de 
isieurs  années  à  celle  du  Labour  Party  anglais. 
Le  fait  s'explique  aisément  :  lorsque  les  trade- 
ionistes  anglais  acquirent  la  conviction  qu'il  était 
cessaire  de  faire  entendre  au  Parlement  la  voix  des 
vriers  syndiqués,  ils  trouvèrent  l'arène  politique 
3upée  par  deux  partis  anciens  et  puissants,  dont 

luttes  formaient  la  trame  même  de  l'histoire 
Kierne  de  l'Angleterre  :  ivhigs  et  tories,  libéraux  et 
iservateurs.  Ces  partis  avaient  un  tel  prestige  qu'il 
rut  longtemps  impossible  d'en  créer  un  troisième 
3C  quelque  chance  de  succès;  tour  à  tour  Benjamin 
sraeli,  malgré  son  génie,  lord  Randolph  Churchill 

Joseph  Chamberlain,  malgré  leur  popularité, 
lient  échoué  dans  cette  tâche  :  la  «  Jeune  Angle- 
re  »  du  premier,  le  «  Fourth  Party  »  du  second 
valent  été  que  des  groupes  éphémères  bientôt 
idus  dans  la  masse  du  parti  tory  ;  1'  «  unionisme 
éral  »  du  troisième  n'avait  pu  conserver  une  exis- 
ice indépendante,  et  les  partisans  en  avaient  rejoint 
parti  conservateur,  non  sans  en  transformer  d'ail- 
irs  l'étiquette  et  l'esprit. 

Les  premiers  trade-unionistes  qui  se  présentèrent 
K  élections,  intimidés  en  quelque  sorte  par  la 
ijesté  des  anciens  partis,  le  firent  sous  le  drapeau 

11 
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du  libéralisme   :  ce  furent  ces  Lib-Lab  qui  con 
tuèrent  longtemps  le  gros   du  groupe  du  travail' 
Westminster  et  dont  il  existe  encore  de  vénérab 
survivants. 

En  Australie,  faute  d'histoire,  il  n'y  avait  pas 
partis  historiques.  En  vain  les  politiciens  se  dp' 
naient-ils  une  peine  infinie  pour  donner  un  sens  ai 
appellations  de  «  Conservateur  y>  de  «  Libéral  »  qu'i 
avaient  amenées  d'Angleterre  dans  leurs  bagages;  € 
vain  s'ingéniaient-ils  à  créer  des  programmes  distini 
tifs  pour  des  groupes  sans  consistance,  parce  qi 
sans  traditions.  L'homme  d'État  néo-zélandais,  Jol 
Richard  Seddon,  indiquait  un  jour  combien  la  vie  ( 
ces  pays  nouveaux  s'adaptait  mal  aux  termes  consacr 
de  la  langue  politique  européenne  :  «  On  a  beaucoi 
parlé,  dit-il,  de  radicaux  et  de  conservateurs,  < 
socialistes  et  de  libéraux.  Je  ne  suis  rien  de  tout  cel 
Je  suis  un  humaniste  :  je  désire  améliorer  la  conditi( 
des  populations,  leur  donner  des  espérances,  veill 
à  leur  confort;,  les  faire  progresser  socialement,  moi 
lement  et  pratiquement  ». 

Le  Labour  Party  australien  n'eut  pas  à  vainc! 
pour  venir  au  monde,  les  obstacles  qu'opposent  a* 
initiatives  nouvelles  les  institutions  consacrées  p 
les  services  rendus  dans  le  passé.  Il  naquit  tout  an 
de  la  grande  grève  de  1890. 

Le  Labour  Party  australien  est,  comme  son  cad 
d'Angleterre,  V organisation  politique  des  trade-unior 
il  l'est  même  plus  exclusivement,  puisque  dans  J 
constitution  si  complexe  du  parti  anglais,  il  se  re 
contre  quelques  groupements  purement  politiques  ç 
n'ont  point  d'analogues  en  Australie. 

Pendant  de  longues  années  les  syndicats  ouvri( 
des  colonies  australiennes  se  bornèrent  exclusiveme)!; 
comme  les  trade-unions  de  la  métropole,  à  l'acti  il 
économique  quotidienne  :  par  des  tractations  avec  ! 
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ons,  ils  obtenaient  des  avantages  considérables 
r  leurs  adhérents,  notamment  la  journée  de  huit 
pes.  Ils  traitaient  sur  le  pied  d'égalité  avec  les 
iloyeurs,  défendant  leurs  intérêts  corporatifs  avec 
.nt  d'habileté  que  d'âpreté. 

ouvrier  australien  a  conscience  de  n'être  socia- 
snt  inférieur  à  personne.  «  Ici  chacun  se  sent 
mt  que  les  autres  »,  dit  un  politique  de  ce  pays, 
cun  veille  au  respect  de  son  individualité.  On  hait 
e  contrainte,  toute  police;  l'absence  de  discipline 
at  rend  le  gouvernement  difficile  ^  ».  Il  n'existe 
in  lien  personnel  entre  les  domestiques  et  ceux 
Is  servent^  entre  les  ouvriers  et  les  patrons,  mais 
ement  des  contrats  débattus  entre  puissances  qui 
uilibrent2. 

l'individu  s'élève  en  général  moins  facilement 
aistralie  qu'aux  Etats-Unis  dans  l'échelle  sociale, 
out  petit  capital  lui  permet  encore  d'acquérir  une 
ition  indépendante,  soit  comme  agriculteur,  soit 
me  chercheur  d'or;  beaucoup  de  tondeurs  de 
[tons  sont  ainsi  devenus  propriétaires  fonciers  et 
icheurs  de  terrains. 

ne  se  serait  probablement  jamais  formé  de  parti 
'ier  si  les  trade-unions  n'avaient  éprouvé  en  1890 
;rave  échec  dans  une  grève  imprudemment  com- 
Lcée.  Les  syndicats  émirent  un  jour  la  prétention 
dure  du  travail  les  ouvriers  non  syndiqués.  Les 
ons  refusèrent  catégoriquement  d'admettre  cette 
ndication  de  r«  atelier  fermé  »  {closed  shop).  La 
e  s'étendit  de  proche  en  proche-,  toutes  les  cor- 
lions  y  furent  bientôt  directement  ou  indirecte - 

Schachner,  Die  soziale  Frage  in  Australien,  léna,  1911, 
—  2.  L'ouvrier  australien  veut  avoir  son  home,  sa  salle 
lins,  de  la  viande  à  son  break fast  et  à  son  souper;  il 
ille  comme  un  «  bourgeois  )>  ;  les  ouvriers  en  machines 
)les  de  Melbourne  ont  un  smoking  pour  aller  au  théâtre. 
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ment  intéressées.  Au  bout  de  trois  mois,  ayant  épu 
leurs  réserves,  les  trade-unions  durent  capituler. 

C'est  de  cette  déconvenue,  et  non  d'un  program 
théorique,  qu'est  né  le  labourisme  australien.  Puisq 
l'action  trade-unioniste  ne   se    suffisait  pas  à  elli 
même,  il  fallait  la  compléter  par  l'action  politiq 
Qui  sait  si  un  jour  l'exclusion  des  non-syndiqués,  q 
l'on  n'avait  pu  obtenir  par  la  grève,  ne  pourrait  êtS 
imposée  par  la  loi? 

L'Australie    et   la  Nouvelle-Zélande  ont   mis 
pied  tout  un  ensemble  de  mesures  et  d'instituti 
qui  ressortissent  au  socialisme  d'Etat  et  que  n 
n'avons  pas  à  décrire  ici.  En  Nouvelle-Zélande  l'or^ 
nisation  des  ouvriers  en  parti  politique  n'a  pas 
poussée  très  loin  :  leurs  représentants  sont  près 
confondus  avec  ceux  du  parti  dit  «  progressive  »  d 
le  chef,  J.S.  Seddon,  a  fait  prévaloir  les  aspiratio 
Dans  les  diverses  colonies  d'Australie,  qui  n'étai 
pas   alors  fédérées  en   Commonivealth,   des  Lab\ 
Parties  ont  commencé  à  se  former  dès  1890. 

Dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  les  labouri 
obtinrent,  dès  les  premières  élections  qui  suivire 
grande  grève,  34  sièges.  Dans  l'Australie  du  S 
habilement  dirigés  par  le  secrétaire  du  Traders  an 
Labour's  Council  d'Aberdeen,  le  typographe  J^ 
Macpherson,  et  par  le  président  de  la  Railway  A 
dation^  Balchelor,  qui  fut  le  premier  secrétaire. 
Parti,  ils  soutinrent  le  gouvernement  libéral  de  1' 
Kingston  et  devinrent  rapidement  les  arbitres 
situation  parlementaire.  Ailleurs  leur  succès 
moins  éclatant,  mais  pourtant  considérable. 

La  fédération  des  six  colonies  de  Nouvelle-Galle 
Sud,  Victoria,  Australie  du   Sud,  Queensland, 
tralie    occidentale   et   Tasmanie    en    Commomv 
favorisa  les  progrès  du  Labour  Party, 

Les    secondes    élections    du    Parlement    fédéral 
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en  19(i3surèrent  au  Labour  Party  14  sénateurs  sur 
36,  eteprésentants  sur  75.  En  avril  1904,  le  leader 
du  paj.  C.  Walson,  formait  le  premier  ministère 
travail  homogène  qui  ait  été  maître  du  pouvoir 
en  au  pays  du  monde  :  il  avait  pour  collègues 
aux  Aes  Etrangères  W.  M.  Hughes,  bien  connu 
pour  spposition  irréductible  à  l'immigration  d'ou- 
vriers vngers,  et,  au  Commerce,  Andrew  Fisher, 
protecniste  ardent.  Deux  Irlandais  faisaient  partie 
de  l'écp  gouvernementale  à  côté  du  Gallois  W.  M. 
Hughe  Vattorney-general  H.  B.  Higgins,  et  le 
ministles  Postes  Hugh  Mahon,  qui  avait  partagé 
naguèi  captivité  de  Parnell  dans  la  geôle  de  Kil- 
mainh. 

Ce  pier  ministère  labourite  ne  dura  que  d'avril 
à  aoùtt4;  mais  un  second  fut  formé  en  1908  sous 
la  préace  d'Andrew  Fisher,  et  un  troisième  en  1910 
sous  cde  Hughes.  Le  Parti  du  Travail  est  donc 
deveu]  Australie  un  parti  de  gouvernement,  dont 
la  pré|e  au  pouvoir  est  considérée  comme  un  fait 
norme  la  vie  politique. 

Ce  j  est-il  un  parti  socialiste'^.  C'est  l'objet  d'une 
contrce  interminable  et  confuse.  En  Australie  les 
adverss  des  Labourites  les  accusent  d'être  socia- 
listes'n  Europe  les  gardiens  de  Torthodoxie 
marxi  eur  refusent  ce  titre  :  M.  Siebenhaar  écrit 
qu'il  Etmais  pu  se  résoudre  à  répondre  affirmati- 
vemeicette  question  :  «  Y  a-t-il  un  mouvement 
socialen  Australie?  »  ^ 

Pouractériser  le  mouvement  ouvrier  australien 
on  a  nté  l'expression  de  «  socialisme  sans  doc- 
trine es  mots  manquent  de  clarté,  le  socialisme 

1.  G£j.  Turner,  The  first  Décade  of  the  Australian  Com- 
monwe  Melbourne,  Mason,  1911.  —  2.  Par  exemple  St. 
Ledgew/ra/tan  Socialism,  Londres,  Macmillan,  1909.  — 
3.  Revocialiste,  janvier  1896. 
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étant  essentiellement  un  ensemble' de  d(nes;  ou 
s'ils  doivent  signifier  que  les  travaillistesustralie 
font  du  socialisme  sans  le  savoir,  comme  ourdain 
faisait  de  la  prose,  ils  sont  certainement  iacts. 

Le  socialisme  des  labouriies  est-  ptement 
conscient.  S'ils  répugnent  à  prendre  le  n^e  socia- 
listes, ils  ont  peur  du  mot  beaucoup  pluie  de  la 
chose.  Seulement,  par  l'esprit  qui  l'ar  et  les 
méthodes  qu'il  pratique,  le  socialisme  aulien  est 
une  formation  originale,  et  non  pas  une  c  servile 
du  socialisme  allemand. 

Le  marxisme  n'a  jamais  pu  s'acclimaBn  Aus- 
tralie :  il  a  été  représenté  à  peu  près  exivement 
par  des  Allemands  et  des  Scandinaves,  cers  des 
ports,  qui  l'avaient  ramené  d'Europe.  L'site  pro- 
pagande de  William  Lane,  qui  prêcha  lautte  des 
classes  »  dans  son  journal  The  Workev  d'isbane, 
a  réussi  dans  la  mesure  où  elle  n'était  propre- 
ment marxiste  :  il  semble  que  ce  soit  lui  ait  le 
premier  dans  le  Worker  du  7  juillet  1890  josé  aux 
Trade  Unions  la  conquête  des  Parlementsoutenu 
l'idée  que  «  l'Etat  seul  peut  être  un  employjuste  ». 
Mais  ses  doctrines  furent,  pour  le  reste,  tées  au 
Congrès    intercolonial    des    Trade-Unioitenu    à 
Sydney  en  1890.  Quelques  années  après,îOuragé 
par  l'insuccès  de  ses  efforts,  il  quitta  l'Auie  pour 
tenter  au  Paraguay  l'expérience^  commu3  de  la 
New  Australia  qui  échoua  également. 

Les  journaux  d'agitation  révolutionnairmme  le 
Worker  de  Brisbane,  Y  International  SociaRevieiv 
de  Sydney,  et  The  People,  l'organe  extiste  de 
VAustralian  Socialist  League  et  du  Soci  Labor 
Party  n'ont  pu,  malgré  de  longs  effortsiiquérir 
un  public. 

La  «  plateforme  »  du  parti  australien  ccend  un 
grand    nombre   de    revendications   de  d.   Mais 
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liverses  résolutions  importantes  permettent  d'en  dé- 
jager  les  tendances  générales. 

En  1902,  le  Congrès  interfédéral  des  Trade-Unions 
i  Sydney  a  demandé  «  la  nationalisation  des  mines  et 
ie  toutes  les  branches  du  commerce  et  de  l'industrie 
lyant  lexaractère  de  monopoles  ».  Il  a  en  revanche 
^epoussé  une  proposition  tendant  à  la  «  réduction  du 
emps  de  travail  en  raison  des  progrès  techniques  » 
ît  une  autre  exigeant  «  que  le  peuple  prenne  en  mains 
a  production  et  la  répartition  des  richesses  ». 

En  juillet  1905,  la  Conférence  de  Melbourne  s'est 
)rononcée  pour  l'extension  des  fonctions  industrielles 
3t  économiques  de  l'Etat,  pour  «  la  propriété  collec- 
:ive  des  monopoles  »  et  surtout  pour  le  développe- 
nent  d'une  mentalité  australienne^  fondée  sur  la  dé- 
pense de  la  pureté  de  la  race,  et  d'une  communauté 
lusiralienne  éclairée  et  confiante  en  elle-même. 

Un  tel  programme  est-il  socialiste  ?  Ce  qui  est 
îertain,  c'est  que  les  principaux  leaders  travaillistes 
l'Australie  le  considèrent  comme  tel. 

Le  premier  président  du  Conseil  labourite,  J.  C. 
iA^atson  a  dit  :  «  Nous  ne  pouvons  être  liés  par  les 
conceptions  des  socialistes  d'Europe.  Nous  croyons 
lux  principes  qui  sont  à  la  base  du  socialisme.  Mais 
oui  se  fera  très  lentement.  Le  peuple  australien  doit 
lous  juger  sur  nos  propositions  pratiques.  Nous 
'avons  pas  en  vue  l'extension  de  la  propriété  de 
jEtat  à  tous  les  domaines.  Si  même  nous  étions  à  la 
jète  d'une  majorité  formidable,  nous  n'essaierions 
las  d'introduire  le  contrôle  par  l'Etat  de  toutes  les 
jidustries.  » 

1  Watson  a  dit  encore  en  1906  :  «  Le  socialisme 
ueje  professe  est  dirigé  contre  le  système  actuel  fondé 
ir  la  concurrence  et  contre  la  production  chaotique 
a'il  engendre.  Notre  but  est  d'introduire  la  propriété 
)nective  du  sol  et  du  capital,   et  de  transférer  au 
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peuple  tout  entier  le  contrôle  de  la  production  et  diï 
commerce.  » 

Et  enfin  :  «  Mon  socialisme  a  un  caractère  Fabien  * 
La  seule  espèce  de  socialisme  dont  nous  puissions] 
espérer  le  succès  durable  sera  nécessairement  édifié 
'pierre  à  pierre,  pendant  que  le  peuple  acquerra  u 
sens  toujours  croissant  de  ses  responsabilités.  Ceu 
qui  suivent  le  seul  Karl  Marx  vont  contrée  les  fait 
d'expérience.  » 

Le  chef  du  second  ministère  labourite,  André 
Fisher,  a  défini  à  son  tour,  en  1905,  sa  conceptiojj 
dans  ces  termes  :  «  Aucun  parti  digne  du  nom  d 
Parti  du  Travail  ne  peut  nier  que  son  but  soit  I 
socialisme,  mais  d'autre  part  aucun  socialiste  n 
peut  espérer  obtenir  avant  de  longues  années  autre 
chose  et  plus  qu'une  législation  sociale  pratique.  Mai 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  laisser  de  côté  1 
socialisme,  parce  qu'alors  il  ne  resterait  rien  ». 

Il  y  a  donc  un  socialisme  australien.  Ce  socialis 
est  économique,  ouvrier,  né  du  mouvement  syndic 
dans  un  pays  de  pure  démocratie.  Il  est  absolume 
dégagé  des  éléments  adventices,  des  préoccupation! 
politiques  ou  religieuses    qui   ailleurs  absorbent  l 
majorité  des  «  militants  ».  Il  n'a  pas  à  conquérir 
suffrage  universel  et  l'égalité  politique,  que  nul 
met  en  question. 

L'anticléricalisme  est  complètement  étranger   a 
travaillistes.   Presque  tous,  à  quelque  «   dénomi 
tion  »  qu'ils  appartiennent,    sont   d'esprit  foncier 
ment   religieux.    Beaucoup    d'entre     eux    sont 
hommes  d'œuvres.  Josiah  Thomas,  ouvrier  mine 
postmaster  gênerai  dans  le  ministèreFisher,  s'était  f; 
connaître  en   parlant  aux  meetings  dominicaux  po^ 
le  socialisme  chrétien.  A  Christchurch,  en  Nouvell 

1.  C'est-à-dire  progressif  et  temporisateur.  Voir  le  chapij 
sur  le  socialisme  anglais. 
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Zélande,  un  propagandiste  qui  avait  fondé  un  petit 
groupe  appelé  Socialist  Church  (Eglise  socialiste) 
disait  *  :  «  Eglise  fera  passer  l'épithète,  car  les  ou- 
vriers sont  très  pieux  et  ont  une  grande  défiance  du 
socialisme  ». 

Une  des  raisons  qui  expliquent  la  répugnance  du 
travaillisme  australasien  pour  l'étiquette  socialiste, 
c'est  sans  nul  doute  l'existence  de  doctrines  révolu- 
tionnaires athées  et  immoralistes.  Le  Labour  Party 
repousse  toute  ingérence  dans  les  affaires  religieuses 
et  dans  la  vie  de  famille.  En  1905,  la  conférence 
travailliste  de  l'Etat  de  Victoria  proteste  avec  hor-' 
reur  contre  le  projet  que  certains  lui  attribuaient  de 
vouloir  «  attenter  à  la  famille  et  aux  liens  du 
mariage  »  :  les  plus  ardents  adversaires  du  parti  re- 
connaissent que  cette  horreur  est  absolument  sincère. 

Les  Eglises  ne  sont  pas  plus  antisocialistes  que  le 
socialisme  n'est  anticlérical.  Non  seulement  les  c/er- 
gymen  anglicans,  presbytériens  sont  nombreux  dans 
les  rangs  du  Labour  Party,  mais  on  a  généralement 
attribué  à  l'influence  catholique  le  triomphe  du  parti 
dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  en  octobre  1910  ;  le 
cardinal  archevêque  de  Melbourne,  M^'  Moran,  a  dit 
un  jour  publiquement  -  que  le  succès  du  parti  était 
dû  au  bon  sens  du  peuple  australien,  et  que  lui-même 
s'il  n'avait  été  malade  le  jour  des  élections,  il  aurait 
jeté  dans  l'urne  un  bulletin  travailliste... 

Le  socialisme  australien  est  réformiste.  Comme  on 
a  pu  en  juger  par  les  déclarations  citées  plus  haut 
—  auxquelles  nous  aurions  pu  en  ajouter  beaucoup 
d'autres,  des  Hughes,  des  Price,  des  Kidston  —  il 
n'attend  rien  d'une  révolution violenteni  même  d'une 
législation  hâtive.  Il  est  progressif  et  évolulionniste. 
Lorsque  le   programme  de  Melbourne   réclame  «  la 

1.  A.  Métin,  Le  socialisme  sans  doctrines,  1"  ^^.^  p.  79.  _ 
2.  Argus  de  Melbourne,  2  mai  1910, 
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nationalisation  des  monopoles  »,  il  s'agit  des  mono- 
poles de  fait  :  lorsque  dans  une  industrie  il  n'existe 
plus  de  libre  concurrence,  parce  qu'elle  est  devenue 
le  monopole  d'un  homme  ou  d'une  firme,  les  travail- 
listes demandent  que  ce  monopole,  au  lieu  d'être 
exercé  par  une  personne  privée  aux  dépens  de  tous, 
le  soit  par  l'Etat  au  profit  de  tous.  La  législation  ne 
fera  que  régulariser  une  situation  de  fait. 

Il  existe  bien  quelques  extrémistes  qui  ont  pris  pour 
devise  :  «  le  socialisme  pour  aujourd'hui  ;  »  des  ivhole 
hoggers,  des  hommes  qui,  suivant  une  expression 
populaire,  «  veulent  le  cochon  tout  entier  ou  rien 
du  tout  ».  Mais  ils  n'ont  que  peu  d'influence  sur  le 
mouvement  ouvrier,  et  font  au  Labour  Parti/  une 
opposition  plus  bruyante  qu'efficace. 

Le  socialisme  australien  et  néo-zélandais  est  éta- 
tiste.  Il  partage  cette  conception  économique  avec 
beaucoup  d'hommes  d'Etat  non  travaillistes.  C'est 
ainsi  que  le  25  mars  1895,  à  New-Plymouth,  le  mi- 
nistre libéral  W.  Pember  Reeves,  disait  :  «  Plus  l'Etat 
fait  pour  les  citoyens,  plus  il  remplit  sa  fonction... 
Les  attributions  de  l'Etat  doivent  être  étendues  le 
plus  possible...  La  vraie  démocratie  consiste  dans 
l'extension  des  attributions  de  l'Etat  ^.  » 

Le  droit  néo-zélandais  pose  en  principe  la  propriété 
du  sol  par  l'Etat  :  il  est  vrai  qu'il  accorde  à  l'occupant 
un  bail  de  neuf  cent  quatre-ving-dix-neuf  ans,  ce  qui 
équivaut  à  une  tenure  perpétuelle. 

En  Australie,  le  leader  travailliste  Watson  s'est 
prononcé  en  février  1905  pour  le  principe  de  la  natio- 
nalisation des  moyens  de  production  et  d'échange 
comme  but  final  du  mouvement. 

Il  faut  essayer  de  comprendre  la  faveur  ou  la  faible 
résistance  que  rencontrent  ces    idées   étatistes    en 

1.  Cit.  par  Albert  Métin,  p.  229  du  Socialisme  sans  doctrines. 
Mais  est-ce  que  ce  n'est  pas  une  doctrine  ? 
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Australie  et  en  Nouvelle-Zélande.  En  ces  pays  neufs 
et  vastes,  la  part  de  l'Etat  a  été  dès  l'abord  consi- 
dérable dans  la  mise  en  valeur  des  ressources  natu- 
relles *:  tout  le  monde  s'est  habitué  à  se  tourner  vers 
lui  comme  vers  le  moteur  naturel  des  entreprises 
d'intérêt  général. 

Par  exemple,  la  question  de  la  nationalisation  des 
chemins  de  fer,  objet  en  Europe  de  si  vives  discus- 
sions, ne  s'y  pose  pour  ainsi  dire  pas  :  tous  les  par- 
tis dans  tous  les  Etats  d'Australasiè  sont  d'accord  sur 
le  principe.  En  fait,  l'Etat  est  propriétaire  de  tous  les 
chemins  de  fer  dans  le  Queensland  et  la  Victoria;  de 
même,  avec  des  exceptions  négligeables,  en  Nouvelle- 
Galles  du  Sud  et  dans  l'Australie  du  Sud  ;  en  Tas- 
manie,  en  Nouvelle-Zélande,  il  y  a  seulement  quel- 
ques lignes  privées  dont  la  création  s'explique  par 
des  insuffisances  budgétaires. 

L'Etat  n'a  pas  eu  a  racheter  les  chemins  de  fer  pour 
satisfaire  à  une  théorie  :  c'est  lui  qui  les  avait  cons- 
truits parce  que  lui  seul  était  en  mesure  de  le  faire. 
Des  concessions  furent  bien  accordées  à  l'entreprise 
privée  pour  la  construction  de  railways  dans  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud  en  1848  et  en  1853:  mais  les  com- 
pagnies concessionnaires  ne  purent  accomplir  leur 
tâche,  que  l'Etat  reprit  et  acheva  à  ses  frais.  Cette 
expérience  ne  fut  pas  renouvelée,  et  le  système  de  la 
régie  s'imposa  sans  débats. 

Or,  comme  les  lignes  de  chemins  de  fer,  tracées 
dans  ces  régions  encore  fort  peu  habitées,  précédaient 
généralement  la  population,  il  fallait,  pour  que  l'ex- 
ploitation parFEtat  n'en  fût  pas  ruineuse,  que  celui-ci 
prîtdes  mesures  spéciales  pour  favoriser  le  settlement^ 
l'établissement  d'agglomérations  humaines  le  long 
des  nouvelles  voies  ferrées.  Pour  cela,  il  fallait  que 

1.  Cf.  Henr}'  deR.  Walker,  Australasian  Democracy,  Londres, 
F.  Unwin,  1897. 
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l'Etat,  propriétaire  des  terres,  les  offrît  aux  colons 
dans  de  bonnes  conditions. 

Tous  ces  faits,  relativement  récents,  et  par  consé- 
quent présents  à  la  mémoire  de  tous,  ont  naturelle- 
ment favorisé,  parce  qu'ils  la  justifiaient,  la  concep- 
tion de  VEtat  agent  économique. 

D'autre  part,  les  Etats  d'Australie,  comme  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  ont  créé  et  développé  leurs 
industries  indigènes  en  les  protégeant  contre  la 
concurrence  des  anciens  pays  industriels,  mieux 
outillés  et  mieux  préparés  à  la  lutte,  par  des  tarifs 
douaniers  très  élevés  :  le  protectionnisme  s'est  pré- 
senté dès  l'abord  comme  une  politique  indispensable, 
sans  alternative  concevable  ;  et  les  travaillistes  n'en 
ont  pas  été  les  partisans  les  moins  ardents;  là  encore, 
sans  l'intervention  de  l'Etat,  aucune  activité  indus- 
trielle n'eût  été  possible.  Ce  n'est  point  par  hasard 
que  les  Etats  où  les  tendances  étatistes  se  manifes- 
tèrent d'abord  le  plus  fortement  furent  aussi  ceux 
où  le  protectionnisme  était  le  plus  énergique  :  Aus- 
tralie du  Sud,  Victoria,  Nouvelle-Zélande. 

Les  travaillistes  considèrent  le  politique  interven- 
tionniste et  socialisante  qu'ils  préconisent  comme 
étroitement  solidaire  du  protectionnisme.  Ne  s'agit-il 
pas  toujours  de  restreindre  la  libre  concurrence 
pour  «  protéger  le  travail  national?  *  »  Gomme  l'a 
dit  Andrew  Fisher,  «  si  le  gouvernement  peut, 
par  une  barrière  et  des  droits  de  douane,  établir 
une  industrie,  pourquoi  l'Etat  ne  la  ferait-il  pas 
fonctionner  à  son  profit  ?  2  »  Toute  la  politique  tra- 
vailliste est  baptisée  d'un  nom  caractéristique  :  la 
Nouvelle  Protection, 

1.  Cf.  W.  M.  Hughes,  Discours  de  guerre,  Paris,  Lethielleux  ; 
et  sur  Hughes  E.  Laskine,  Le  Socialisme  National,  Paris, 
Renaissance  du  Livre,  p.  122  et  suiv.  —  2.  Cité  par  Ledger, 
Australian  Socialism,  p.  132. 
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La  prépondérance  du  rôle  de  l'Etat  dans  la  vie  éco- 
loniique  australasienne  explique  que  la  coopération 
le  consommation  et  le  «  socialisme  municipal  » 
l'aient  guère  jusqu'à  présent  intéressé  les  ouvriers 
les  Antipodes  comme  leurs  camarades  d'Ecosse  et 
fAnglelerre. 

Le  coopératisme  est  une  forme  d'action  écono- 
ïiique  qui  ne  pouvait  attirer  des  populations  habituées 
i  obtenir  de  l'Etat  l'amélioration  de  leurs  conditions 
l'existence. 

Quant  au  municipalisme,  sa  puissance  s'explique  en 
Angleterre,  comme  en  Belgique,  par  le  prestige  des 
adiiiinistrations  urbaines  et  l'importance  des  fonctions 
économiques  dont  elles  se  sont  acquittées  depuis  le 
haut  Moyen  Age. 

En  Australie  les  organismes  locaux  ont  été  créés  de 
toutes  pièces  par  le  gouvernement  central,  qui  paie  en 
totalité  ou  en  partie  leurs  dépenses,  les  fait  vivre  et  les 
contrôle  étroitement.  Pour  cette  ra,hon\e  Labour  Parly 
n'attend  pas  grand'chose  de  l'action  municipale  et  ne 
cherche  guère  à  dominer  dans  les  hôtels  de  ville  ; 
longtemps  le  parti  de  l'Etat  de  Victoria  a  été  le  seul  à 
posséder  un  programme  municipal  :  l'initiative  de 
J.  Emlyii  Robinson  qui  a,  en  1906,  dans  le  Herald, 
journal  de  l'Australie  du  Sud,  publié  quelques  études 
sur  ces  questions,  est  jusqu'à  présent  restée  isolée. 

Il  est  probable  que  le  municipalisme  se  dévelop- 
pera au  fur  et  à  mesure  que,  dans  les  grandes  villes 
d'abord,  les  municipalités  acquerront  les  moyens  de 
vivre  d'une  vie  propre.  11  ne  reste  pas  moins  que, 
tandis  que  dans  la  métropole  le  socialisme  municipal 
est  infini liient  plus  vivace  et  vigoureux  que  le  socia- 
lisme d'Etat,  en  Australie  au  contraire  un  dévelop- 
pement considérable  de  létatisme  aura  précédé  de 
beaucouj)  les  premiers  essais  de  socialisme  municipal. 
Jn  a  vu  qu'il  ne  pouvait  en  être  autrement. 

12 
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Cette    esquisse  du    socialisme    australasien  serait 
incomplète  si  Ton  ne  soulignait,  pour  finir,  le  natio- 
nalisme exclusif  de  ses  adeptes  :  c'est  un  des  traits  qui  \ 
étonnent  et  scandalisent  le  plus  les  internationalistes 
d'Europe. 

La  tendance  à  l'exclusion  des  travailleurs  étrangers 
se  retrouve  ailleurs  qu'en  Australie  et  en  Nouvelle- 
Zélande  :  elle  s'explique  par  le  désir  de  défendre 
contre  la  concurrence  du  dehors  une  situation  privi- 
légiée, de  hauts  salaires  et  de  courtes  journées  de 
travail.  L'intérêt  évident  des  ouvriers  est  de  maintenir 
ou  d'augmenter  la  valeur  du  travail  en  en  restrei-) 
gnant  l'offre.  Le  Labour  Party  australien  a  fait  pré- 
valoir cette  politique  d'  «  égoïsme  sacré  »  avec  une 
constance  et  une  énergie  sans  précédents. 

Un  des  premiers  actes  du  Parlement  fédéral,  l'A //eu 
immigration  restriction  ad  de  1901  a  codifié  les  dispo- 
sitions rigoureuses  postérieurement  prises  par  divers 
Etats  contre  l'immigration  chinoise;  le  Pacific  Islan 
Labourers  act  de  1901  interdit  fintroduction,  dan^ 
une  partie  quelconque  du  Commonwealth,  d'un  tra-^ 
vailleur  de  race  polynésienne  ;  le  Naturalisation  ac 
de  1904  refuse  aux  Asiatiques  de  toute  race  l'acqui 
sition  des  droits  civiques. 

Malgré  l'opposition  vigoureuse  des  éléments  conser 
valeurs  et  des  patrons,  le  Labour  Party  a  ainsi  fai 
triompher  le  principe  de  l'«  Australie  blanche  ». 

Mais  il  n'est  pas  plus  favorable  à  l'immigration  dei 
blancs  qu'à  celle  des  jaunes,  des  nègres  ou  des  négroï 
àes.V Immigration  restriction  act  exclut  du  territoire  di 
Commonwealth  toute  personne  incapable  d'écrire  sou 
la  dictée  d'un  fonctionnaire  un  passage  de  cinquant 
mots  dans  une  langue  européenne  désignée  par  & 
fonctionnaire  ;  diverses  catégories  d'indésirables;  e 
tout  individu  qui  vient  travailler  en  Australie  en  verti 
d'un  contrat  de  louage  antérieur  à  son  débarquemeni 
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Toute  raction  politique  et  parlementaire  des  lahou- 
"ites  a  tendu  à  rendre  plus  sévère  la  législation 
'estrictive  de  l'immigration  et  à  l'aggraver  encore  par 
'interprétation  et  l'application  de  quelques-unes  de 
ses  dispositions.  Le  principe  de  l'u  Australie  blanche  » 
ist  devenu  celui  de  !'«  Australie  aux  Australiens  ».  Le 
)rogramiï]e  de  Melbourne  mettait  au  premier  plan  le 
(  développement  d'une  mentalité  australienne  fondée 
;ur  le  maintien  de  la  pureté  de  race  ». 

On  a  dit,  il  est  vrai,  que  ces  théories  nationalistes 
le  sont  que  des  artifices  hypocrites  destinés  à  mas- 
[uer  les  exigences  égoïstes  des  travailleurs  austra- 
iens  qui  veulent  garder  leur  monopole  sur  le  marché 
lu  travail  *. 

A  notre  sens,  l'objection  ne  porte  pas.  Car  si  le 
'.abour  Part'j  fait  accepter  plus  aisément  à  l'opinion 
uiblique  sa  politique  xénophobe  en  lui  donnant  une 
orrnule  proprement  nationaliste,  c'est  évidemment 
•arce  que  la  démocratie  australienne  est  particuliè- 
ement  accessible  à  des  considérations  de  ce  genre  : 
it  c'est  la  le  fait  important. 

Les  démocraties  ouvrières  d'Australasie  ont  cons- 
ience  de  représenter  une  civilisation  originale  qu'elles 
le  veulent  pas  voir  adultérée  par  l'afflux  de  popula- 
ions  hétérogènes  incarnant  des  traditions  et  une 
aentalitc  différentes.  Une  société  est  en  péril,  écrit 
un  des  principaux  artisans  de  la  législation  sociale 
[éo-zélandaise,  W.  P.  Keeves^,  lorsque  dans  son  sein 
oexislent  des  races  incapables  de  se  comprendre,  de 
e  pénétrer  et  de  se  fondre  :  des  unions  mêmes  que 
euvent  contracter  les  individus  issus  de  ces  races  ne 
eut  naître  qu'une  descendance  de  métis  dégénérés 


1.  (t.  Pratû  dans  son  livre  sur  le  Protectionnisme  ouvrier, 
'ad.  fr.  Paris,  Rivière,  1912.  —  2.  State  Experiments  in  Aîis- 
''alia  and  New-Zealand,  Londres,  1902.  t.  II,  p.  353  sq. 
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inaptes  aux  droits  et  aux  devoirs  du  citoyen  dans  un 
pays  de  self-government. 

D'autre  part,  plus  une  nation  se  montre  généreuse 
envers  ses  membres  déshérités,  plus  elle  est  obligée 
de  veiller  à  ce  que  ne  s'élève  pas  anormalement  le 
•nombre,  à  ce  que  ne  baisse  pas  excessivement  la  qua- 
lité des  futurs' bénéficiaires  de  la  solidarité  nationale.. 
Si  l'on  admet,  dit  encore  Pember  Reeves,  le  principe 
de  l'assistance  obligatoire  aux  chômeurs,  aux  ouvriers 
âgés,  aux  indigents,  à  tous  ceux  même  que  la  nature 
a  mal  armés  pour  les  luttes  de  la  vie.  n'est-il  pas 
légitime  qu'un  peuple  soumette  à  une  sélection 
attentive  les  hôtes  à  l'égard  desquels  il  devra  un 
jour  exercer  tous  ces  devoirs? 

Les  démocraties  des  Antipodes  ne  considèrent  pas 
seulement  leur  civilisation  comme  satisfaisante;  elles 
la  proposent  en  modèle,  comme  un  type  supérieur  de 
vie  collective,  aux  autres  peuples. 

Il  n'est  pas  de  témoignage  plus  éloquent  de  ce 
nationalisme  ouvrier  que  les  discours  de  guerre  pro-s 
nonces  en  Angleterre,  en  1916.  par  le  premier 
ministre  travailliste  d'Australie,  William  Morris 
Hughes.  Célébrant  ia  gloire  des  héros  Anzacs^  il 
s'attache  à  chercher  les  sources  de  leur  héroïsme  : 
«  L'Australie,  dil-il,  est  \\\i  pays  immense,  presque 
un  continent.  Les  hommes  y  acquièrent  cette  largeu 
de  vues  que  donnent  les  vastes  horizons.  Us  y  aspirent, 
par  tous  les  pores,  l'esprit  de  liberté  ;  au  sacrifice  de 
cette  liberté  ils  préféreraient  la  mort.  CeTs  hommes, 
élevés  au  grand  air  de  noire  irnmensu  pays,  ont  des 
corps  magnifiquement  dévcîo|)[)és,  des  âmes  intactes 
que  rien  ne  saurait  briser.  Ils  monirent  nujourdhui 
la  valeur  de  leur  terre  nourricière^  >'. 

Et,  s'adressaiit  au  peuple' britannique  de  ia  Mère 

1.  Discours  prononcé  à  Londres,  17  mars  1916,  trad.  fr.  p.  39. 
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*atrie,  il  n'hésite  pas  à  dire  :  ^  «  je  suis  ici  le  repré- 
entant  d'un  des  grands  Dominions,  et  en  même 
emps  du  seul  gouvernement  au  monde  constitué  par 
les  hommes  appartenant  aux  classes  ouvrières.  Je  ne 
irétends  pas  que  tout  soit  parfait  en  Australie,  mais 
lous  avons  fait  elTort  pour  améliorer  les  conditions 
lu  travail  des  ouvriers.  A  ceux  qui  mettent  en  doute 
a  sagesse  de  cette  politique,  je  dirai  :  Allez  dans 
lotre  pays  et  regardez  les  types  d'hommes  splendides 
ui,  à  rappel  du  devoir,  se  sont  ralliés  autour  de 
étendard  de  l'Empire  ». 

Puis,  creusant  plus  profondément  encore,  c'est  au 
nystère  de  la  race  qu'il  demande  le  secret  d'un  glo- 
ieux  présent  et  le  gage  d'un  grand  avenir 2  :  «  En 
lUstralie  une  nouvelle  et  magnifique  race,  mélange 
iC  Saxon  et  de  Celte,  a  pris  les  armes.  La  liberté  n'est 
•as  seulement  son  héritage  naturel,  c'est  le  souffle 
lème  de  sa  vie.  Nous  nous  sommes  elforcés  de 
onserver  cette  race  pure,  et  nous  y  sommes  par- 
enus  3  ». 

Ainsi  le  nationalisme  économique  qui  est  un  des 
aractères  dominants  du  socialisme  australasien  a 
our  ressort  intime  le  nationalisme  ethnique.  La 
émocraîie  sociale,  se  constituant  dans  sa  j)ureté  sur 
îs  terres  neuves  de  TOcéanie,  voit,  comme  l'aristo- 
rati(]ue  philosophie  d'un  Gobineau,  dans  le  mélange 
es  races  hétérogènes  et  inégales  la  cause  profonde  de 

utes  les  décadences. 

1.  Discours  prononcé  au  Qunenshall  de  Londres,  10  mai  1016. 

2.  Discours  prononcé  devant  la  Société  galloise,  8  mai  1916. 

3.  Discours  de  Bristol,  22  mai  1916. 
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Ainsi  le  socialisme  revêt,  suivant  les  pays,  suivant 
les  peuples,  les  aspects  les  plus  divers,  les  foruiesles 
plus  contraires.  Cosmopolite  ici  et  là  nationaliste; 
libertaire  ou  autoritaire,  démocratique  ou  autocra- 
tique, religieux  ou  athée,  selon  le  déterminisme  des 
milieux,  des  races  et  des  tradilions  nationales. 

Il  n'en  pouvait  être  autrement  s'il  est  vrai  que  le^ 
peuples  dans  la  particularité  de  leurs  mœurs,  dé 
leurs  vices  et  de  leurs  vertus,  de  leurs  aptitudes  e 
de  leurs  défauts,  sont  l'œuvre,  non  point  de  l'arliflic^ 
et  de  Tarbitraire,  mais  de  la  nature  el  de  l'histoire:^ 
Et  l'histoire,  même  si  Ton  admet  que  la  liberté  de 
hommes  et  les  individualités  fortes  y  ont  leur  part 
n'engendre  point  des  fatalités  moins  impérieuses  qu 
la  nature  elle-même.  Car  si  l'acte  est  libre  au  momen 
où  il  est  produit,  à  peine  déclanché  il  échappe  à  so 
auteur,  et  à  jamais  il  déroulera  la  chaîne  de  sei 
conséquences,  et  des  eiîets  de  ses  effets.  «  Dieu  lui 
même,  dans  sa  toute-puissance,  disaient  les  scola 
tiques,  ne  peut  pas  faire  que  ce  qui  a  été  n'ait  p 
été.  » 

Parfois  les  mots  viennent  dissimuler  aux  regar 
distraits  les  réalités.  Leur  identité  trotnpeuse  masqd 
la  diversité  qui  est  dans  les    choses.   De   peuple 
peuple,  les  mêmes  mots  ne  disent  pas  les  mêm 
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choses.  Des  résolutions  volées  en  commun  n'engagent 
pas  dans  le  même  sens,  ni  dans  la  même  mesure, 
ceux  qui  les  votèrent.  Ce  n'est  point  par  hasard  que 
l'histoire  des  deux  premières  Internationales  fut, 
conime  on  l'a  dit  «  une  longue  suite  de  malentendus 
tragiques  ».  Trahison  parfois  ;  mais,  le  plus  souvent, 
fatalité  naturelle  de  la  distinction  des  races,  des 
peuples,  des  âmes  collectives.  L'internationalisme 
n'est  peut-être,  comme  d'autres  mythologies,  qu'une 
((  maladie  du  langage  ». 

Et  les  nations  s'individualisent  de  plus  en  plus. 
Elles  reprennent,  récréent  leur  histoire,  comblant  par 
un  acte  de  vouloir-vivre  des  hiatus  séculaires  :  elles 
approfondissent,  prolongent  leurs  traditions,  se  font 
du  passé  retrouvé,  mieux  connu  et  mieux  aimé  que 
jamais,  un  tremplin  vers  leurs  destinées  à  venir. 
Comme  les  individus,  en  vertu  d'une  loi  de  psycho- 
logie sociale  bien  connue  et  toujours  vérifiée,  elles 
sont  de  plus  en  plus  elles-mêmes,  elles  accentuent 
d'autant  plus  leur  nature  propre  et  leur  type  original 
qu'elles  sont  engagées  dans  un  plus  grand  nombre  de 
relations  distinctes. 

Les  elTorts  qui  sont  tentés  pour  faire  bâtir,  non 
point  par  ces  individualités  nationales  vigoureuses, 
mais  par  on  ne  sait  quelle  humanité  moyenne,  vague 
et  indift'érenciée,  la  cité  sociale  de  l'avenir  ;  les  inévi- 
tables faillites  d'hier  et  de  demain  ramènent  à  la 
mémoire  l'antique  malédiction  de  la  Genèse  sur  les 
constructeurs  de  Babel  : 

«  Alors  toute  la  terre  avait  un  même  langage  et 
une  même  parole. 

u  Et  ii  arriva  qu'étant  partis  d'Orient,  ils  trouvè- 
rent une  campagne  au  pays  de  Sinhar,  où  ils  habi- 
tèrent.... 

«  Et  ils  dirent  :  Allons,  bâtissons-nous  une  ville,  et 
une  tour  dont  le  sommet  touche  au  ciel,  et  faisons- 
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nous  un  nom  afin  que  nous  ne  soyons  pas  dispersé 
sur  la  face  de  toute  la  terre. 

...«  Et  r éternel  dit  :  descendons  et  confondons  leur 
langage,  afin  qu'ils  n'entendent  plus  la  langue  les  un^ 
des  autres. 

«  Et  l'Eternel  les  dispet-sa  de  là  par  toute  la  terre, 
et  ils  cessèrent  de  bâtir  la  ville....  » 


FIN 
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Chapitre  XI.  —  Le  socialisme  dans  les  nouvelles  sociétés 
britanniques  d'Australasie 

Pourquoi  leB  sociétés  britanniques  des  Antipodes  sont 
purement  démocratiques.  —  Origines  politiques  et 
économiques  du  travaillisme  australien.  —  Progrès  et 
domination  du  Labour  Party.  —  Le  travaillisme  aus- 
tralien est-il  socialiste?  —  Le  socialisme  australien  est 
réformiste,  étaliste,  protectionniste,  xénophobe  et  na- 
tionaliste. 
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